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AVANT-PROPOS
Au moment où la France se prépare à agir par les armes à Madagascar, il nous a paru utile de mettre sous les yeux de nos camarades qui feront partie du corps expéditionnaire un exposé des opérations militaires de la guerre de 1883 à 1885.
Les archives du Ministère de la marine, qui ont été mises à notre disposition, nous ont permis de faire cet exposé aussi complet que possible.
Nous n'avons pas voulu écrire un cours d'art militaire, nous nous sommes contenté de rappeler les événements, laissant à chacun le soin de conclure.
D'ailleurs, les faits-parlent d'eux-mêmes et nous sommes convaincu qu'on saura en tirer de précieuses indications, relatives à la manière de combattre des Hovas et aux petites opérations de la guerre à Madagascar.
Mais, au moment d'entreprendre un voyage, on est toujours avide de renseignements pouvant éclairer sur le pays où l'on va, ses habitants, ses
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mœurs, etc. ; nous avons pensé être agréable à nos camarades en ajoutant à T histoire de la guerre de 1883-1885 un petit recueil de toutes les données les plus intéressantes sur Madagascar.
A cet effet, nous avons utilisé les publications les plus récentes ainsi que des rapports d'oflSciers qui ont voyagé ou séjourné dans Tîle.
Notre ouvrage est donc divisé en deux parties : P® Partie. — LHle et ses habitants, renseignements historiques, géographiques et militaires ; IP Partie. — La dernière guerre franco-hova (1883-1885).
Il se termine par un petit vocabulaire francomalgache établi d'après les indications de M. Suberbie, concessionnaire de mines d'or à Madagascar, qui a longtemps habité le pays.
Par sa nature, ce petit volume ne peut être une œuvre littéraire; ce n*est guère qu'une collection de renseignements.
Qu'on veuille donc l'accepter comme tel et lui pardonner sa forme, s'il renferme au fond quelques indications utiles.
Janvier 1895.
r PARTIE
Les renseignements réunis sous ce titre ont trait aux points suivants, à chacun desquels nous avons réservé un chapitre :
I. — Histoire de France à Madagascar (Résumé historique) ; n. — Aspect général de Madagascar; m. — Climatologie, pathologie, hygiène; IV. — Les populations ;
V. — Le gouvernement et radministration hovas ; VI. — L'armée hova.
Les chapitres I, II et VI ont été inspirés de publications récentes ou de rapports d'officiers en mission à
Pour le chapitre III, nous avons emprunté nos renseignements à un remarquable travail du docteur Lacaze, qui réside depuis plusieurs années à Madagascar.
Quant aux chapitres IV et V, ce sont des résumés de l'excellent livre de M. Martineau, Madagascar en i894.
UABAQASGAR.
CHAPITRE P
Des publications récentes ont exposé en détail notre histoire à Madagascar. Les causes de notre intervention officielle dans ce pays, les obstacles de tout genre qui ont retardé jusqu'à ce jour Facceptation complète de notre suprématie sont connus de tous. De même, la validité de nos droits, la nécessité d'une intervention militaire immédiate ont été prouvées surabondamment.
Nous ne reviendrons pas sur les polémiques engagées à propos de ces différentes questions et nous nous contenterons de rappeler brièvement les principales phases de notre action dans la « grande île y>.
Dès 1601, des Français sont établis à Madagascar et y font le commerce.
En 1642 se fonde une compagnie de négociants, dite « Compagnie de TOrient », pour l'exploitation de la « grande isle de Madagascar et isles voisines ». Richelieu lui accorde le monopole du commerce et de la navigation dans cette région, à condition d'en prendre possession au nom du roi de France.
En 1643, le Saint-Louis, capitaine Cocquet, quitte Lorient, emmenant les premiers colons; après avoir visité Antongil, Sainte-Marie, la baie de Sainte-Luce, l'expédition se fixe sur la presqu'île de Tholongare et jette les fondations de Fort-Dauphin. Les résultats de cette première entreprise ne furent pas heureux.
Colbert supprima les privilèges de la compagnie et fit rendre en 1664, en faveur d'une nouvelle compagnie dite des Indes orientales^ un édit de concession ainsi conqu : a Nous avons donné, concédé et octroyé, donnons, concédons et octroyons à la dite compagnie l'île de Madagascar ou Saint-Laurent avec les îles circonvoisines, forts et habitations qui peuvent y être construits par nos sujets ; et en tant que besoin est, nous avons subrogé la dite compagnie à celle ci-devant établie pour la dite île de Madagascar, pour en jouir, la dite compagnie à perpétuité, en toute propriété, seigneurie et justice. y>
Un nouvel édit, du 1*' juillet 1665, prescrivait de donner désormais le nom d'île Dauphine à l'île de Madagascar, appelée jusqu'alors Saint-Laurent.
A la suite de nombreuses fautes, la compagnie, complètement ruinée, fut obligée de liquider sa situation en 1670 ; elle remit en conséquence ses droits sur l'île aux mains de Sa Majesté.
Louis XIV réunit alors l'île Dauphine aux biens de la couronne et y envoya, comme gouverneur, l'amiral Jacob de la Haye, qui en prit officiellement possession le 24 novembre 1670.
Sous Louis XV, Louis XVI, pendant la Eévolution, les actes du gouvernement, aussi bien que les travaux de nos nationaux dans l'île, continuèrent à affirmer notre prise de possession.
C'est sous le règne de Napoléon I" que prirent naissance les premières difficultés diplomatiques à propos de Madagascar. Profitant de l'insuffisance de notre marine, les Anglais s'emparèrent de l'île en 1811. La paix signée au traité de Paris du 30 mai 1814, sir
Eobert Farquhar, gouverneur de Maurice, refusa de nous la rendre, sous prétexte qu'elle était une dépendance de cette dernière colonie.
Mais, sur nos observations, son gouvernement reconnut par dépêche du 18 octobre 1816 que cette prétention n'était pas fondée.
Cette première campagne diplomatique se termina donc à notre avantage, par une consécration oflScielle de nos droits, mais elle fut aussi le point de départ de notre longue querelle avec les Hovas.
A cette époque, ceux-ci n'avaient pas encore dans l'île une situation prépondérante, mais leur roiEadama I" entreprenait de la conquérir.
Sir Eobert Farquhar vit dans cette circonstance le moyen de prendre sa revanche. N'ayant pu nous ravir Madagascar, il essaya d'y créer une influence assez puissante pour contrebalancer la nôtre. Les Hovas aflSrmant une vitalité supérieure à celle des autres peuples malgaches, il les adopta.
Grâce à ses conseils, ils progressèrent rapidement et devinrent nos ennemis irréconciliables.
Nous ne tardâmes pas à entrer en lutte avec eux.
En 1822, plusieurs chefs Betsimisaraks de la côte ouest ayant conclu avec nous des traités d'amitié, Eadama envahit leurs territoires et s'empara de Tamatave. Après quelques années de patience, la France se décida à châtier l'insolence hova qui ne connaissait plus de bornes.
En 1829, le capitaine de vaisseau Goubeyre bombarda Tamatave, Pointe-à-Larrée, Tintingue et infligea à nos ennemis de sanglantes défaites; malheureuse-' ment, un échec devant Foulpointe arrêta la campa-
gne. Le corps expéditionnaire, décimé par la fièvre, dut être rappelé avant d'avoir obtenu satisfaction.
Sous Louis- Philippe, nous reprenons pied dans les parages de Madagascar :
Le 14 juillet 1840, les chefs Sakalaves et la reine du Bouéni nous cèdent les îles de Nossi-Bé et de Nossi- Comba et nous abandonnent tous leurs droits de souveraineté sur la côte occidentale, depuis la baie de Passandava jusqu'au cap Saint- Vincent. En février 1841, le roi des Antankars nous cède encore Tile de Nossi-Mitsiou ainsi que ses droits de souveraineté sur son pays; en même temps, le chef de Nossi-Fali nous transmet la propriété de cette dernière île.
Avec Ranavalo !'• qui succéda à Eadama I" en 1828, nos difficultés avec les Hovas recommencèrent.
Cette reine détestait les étrangers; en 1845 elle rendit un décret aux termes duquel tous les Européens, sans exception, étaient soumis à la corvée, à l'épreuve du poison, à l'esclavage; il leur était en outre interdit de faire du commerce dans l'intérieur de l'île.
Une expédition navale franco-anglaise fut organisée aussitôt dans le but de ramener par la force les Hovas à la raison.
Tamatave fut bombardée, des troupes furent lancées à l'assaut de la batterie, mais, manquant de munitions au dernier moment, elles durent se replier en abandonnant 18 cadavres à l'ennemi.
Dix-huit têtes dressées sur des bambous restèrent sur le rivage pendant dix ans.
La politique empêcha en effet le départ d'une expédition puissante que le gouvernement avait confiée au général Duvivier. Le 5 février 1846, les députés de
Topposition, tout en déclarant que m la France n'abandonnait aucun de ses droits sur Madagascar, émettaient le vœu qu'elle ne s'engageât pas sans nécessité dans de lointaines et onéreuses expéditions » .
Néanmoins, grâce à l'initiative privée, de grands intérêts français se développaient dans Fîle.
Depuis 1831, un Français, M. Laborde, était installé à Tananarive ; il était devenu ingénieur de la reine et avait acquis par ses nombreuses qualités personnelles et les ressources de son esprit une situation exceptionnelle.
Il avait établi une fonderie de canons, une manufacture d'armes, une poudrerie; il avait introduit dans le pays le savon, le verre, les bougies, etc., son influence était illimitée sur le prince héritier, le jeune fiakoto.
Aussi, lorsque celui-ci eut succédé à Ranavalo P% en 1861, sous le nom de Radama II, de grands avantages furent-ils accordés à notre pays.
Napoléon III eut d'abord vis-à-vis du gouvernement hova une politique assez hésitante; néanmoins, le 4 août 1868, pour garantir la sécurité des intérêts de nos nationaux, il signa avec lui un traité de commerce.
L'article 4 de ce document renfermait la disposition suivante: « Les Français, à Madagascar, jouiront d'une complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils pourront, eomme les sujets de la nation la plus favorisée, et en se conformant aux lois et règlements du pays, prendre à bail ou acquérir toute espèce de biens meubles et immeubles et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la législation intérieure... »
C'est à propos de cette loi et de Tenvahissement de nos territoires sakalaves par les Hovas, qu'éclata le conflit actuel.
En 1878, M. Laborde mourut, laissant une fortune en biens meubles et immeubles évaluée à plus d'un million de francs. Lorsque ses héritiers voulurent se partager cette succession, le gouvernement hova s'opposa à la vente des immeubles. La terre à Madagascar est inaliénable, prétendaifc-il, contrairement aux stipulations de l'article 4 du traité de 1868, cité plus haut.
Des débats confus et déloyaux s'ensuivirent ; puis, en 1881, fut proclamée la loi n*" 85 qui annulait tous les avantages concédés par le traité de 1868. « La terre de Madagascar, y était-il dit, ne saurait être vendue à personne, ni mise en gage entre les mains de qui que ce soit, non sujet de la reine. »
C'était une véritable insulte. Ce ne fut pas la seule. Peu de temps après, notre drapeau était remplacé par le drapeau hova sur la côte nord-ouest, chez les populations sakalaves placées sous notre souveraineté depuis 1840.
Le gouvernement français protesta immédiatement contre de tels agissements; mais ni les menaces de notre consul M. Bandais, ni une démonstration navale opérée par le commandant Le Timbre sur la côte nordouest ne purent nous donner satisfaction.
Les Hovas, pendant ce temps, envoyaient en Europe une ambassade avec mission de traîner avec nous les choses en longueur et de gagner à leur cause les principales nations européennes.
C'en était trop, la guerre était indispensable. Nous
donnons dans un chapitre spécial le récit des opérations de la campagne qui, commencée au printemps de 1883, se termina par le traité de paix du 7 mars 1886. Nous obtenions les résultats suivants :
Le gouvernement de la Eépublique représenterait Madagascar dans toutes ses relations extérieures ; il occuperait la baie de Diego -Suarez pour y faire des établissements à sa convenance ; il recevrait une indemnité de dO raillions pour les victimes de la guerre.
Le mot protectorat n'était pas inscrit dans le texte de ce traité ; le premier ministre s'y était opposé formellement; il espérait ainsi pouvoir jouer plus facilement sur les mots, et arriver peu à peu à éluder toutes les clauses qui consacraient notre ingérence dans les affaires malgaches.
Il n'eut plus dès lors qu'un seul but : faire du traité une lettre morte et par une tactique d'obstruction constante, chasser la France de l'île.
Si, au commencement, il accorda ou fut obligé d'accorder quelques points à M. Le Myre de Vilers, notre premier résident général, l'emprunt de 12 millions au Comptoir d'escompte, l'établissement d'une ligne télégraphique de Tananarive à Tamatave, ce fut toujours malgré lui et il ne négligea rien pour en détruire tout l'effet.
Quelques concessions furent même accordées à nos nationaux, par exemple, le 2 décembre 1886, celle de M. Suberbie, la seule qui aujourd'hui ait une réelle valeur. Mais depuis longtemps les Français ne peuvent plus rien obtenir et c'est assez qu'une réclamation passe par la Résidence pour qu'elle soit aussitôt rejetée.
En 1888 survint la question de Yexequatur. D'après les usages diplomatiques, M. Le Myre de Vilers, chargé de représenter Madagascar dans toutes ses relations extérieures, devait être Tintermédiaire obligé entre les représentants des pays étrangers et le gouvernement hova; c'est lui qui avait qualité pour transmettre à la reine les demandes à'exequatur. Le premier ministre, dès que l'occasion s'en présenta, protesta contre cette manière d'agir et prétendit correspondre directement avec les consuls étrangers.
On ne parvint pas à s'entendre et aujourd'hui encore les demandes à'exeqtuUur sont adressées tantôt au Résident général, tantôt au premier ministre, selon les dispositions particulières des puissances.
A la suite de cet incident, les relations avec la Cour d'Imerina devinrent extrêmement tendues. Malgré toute leur habileté et toute leur énergie, il fut impossible à nos résidents d'améliorer une situation inextricable.
A nos demandes, à nos réclamations, à nos rappels à l'observation des conventions, le gouvernement hova opposait des fins de non-recevoir ou le silence le plus complet. Il se rendait parfaitement compte de l'impuissance de nos représentants, perdus avec une cinquantaine d'hommes au cœur du pays, à 400 kilomètres de la côte.
Un événement imprévu mit le comble à sa mauvaise volonté et acheva de rendre la guerre inévitable. Le 5 août 1890 fut signée la convention franco- anglaise qui, en échange de l'abandon de nos droits à Zanzibar et dans l'île Pemba, reconnaissait notre protectorat avec toutes ses conséquences à Madagascar.
Voici le texte authentique de cet instrument :
Déclaration du gouvernement anglais.
Le soussigné, dûment autorisé par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, fait la déclaration suivante :
Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît le protectorat de la France sur Fîle de Madagascar, avec ses conséquences, notamment en ce qui touche VexequMur des consuls et agents britanniques, qui devra être demandé par Pintermédiaire du résident général français.
Dans l'île de Madagascar, les missionnaires des deux pays jouiront d'une complète protection. La tolérance religieuse, la liberté pour tous les cultes et pour renseignement religieux sont garanties.
Il est bien entendu que rétablissement de ce protectorat ne peut porter atteinte aux droits et immunités dont jouissent les nationaux anglais dans cette île.
Signé : Salisbury.
Trois mois plus tard, TAUemagne signait une convention analogue.
Aussitôt la convention connue à Tananarive, ce fut une explosion de plaintes amères et de récriminations. Nos nationaux devinrent en butte à toutes les injustices, à toutes les vexations. La sécurité matérielle et morale indispensable à la réussite des entreprises commerciales et industrielles disparut complètement.
Le gouvernement français protesta à plusieurs reprises, mais inutilement ; cette situation ne pouvait durer. M. Le Myre de Vilers fut envoyé en octobre
dernier à Tananarive avec mission de faire à la Cour d'Imerina des représentations énergiques et d'exiger des garanties pour l'avenir.
On connaît le refus des Hovas ; après avoir tout fait pour l'entente amiable et la paix^ la France est aujourd'hui dans la nécessité de combattre.
CHAPITRE U
Nous ne voulons pas donner des accidents orographiques et hydrographiques de Madagascar une nomenclature aride ; Texamen d'une carte bien faite sera, à coup sûr, plus utile et plus profitable.
Quant à l'aspect du pays, voici le résumé des descriptions des explorateurs qui ont parcouru la « Grande Terre y>. Partagée en deux versants par un soulèvement qui la traverse dans toute sa longueur, Madagascar a une physionomie difi*érente, selon qu'il s'agit du versant est ( Océan Indien) ou du versant ouest (canal de Mozambique).
Vers Test,. les contreforts courts et enchevêtrés offrent des pentes très raides. D'immenses forêts les recouvrent presque partout et les sentiers étroits qui montent de la côte, après avoir traversé une plaine d'allu viens basse et marécageuse, constituent d'interminables défilés.
Au point de vue d'une expédition militaire, l'accès de l'intérieur par la côte est est hérissé de difficultés : pas de vues ; impossibilité de se déployer sur les côtés delà route; pentes escarpées occasionnant des allongements énormes, des fatigues excessives pour les porteurs.
Vers l'ouest, au contraire, le pays est tout différent.
De grandes ondulations dénudées s'étagent douce-
ment et progressivement jusqu'aux points culminants. De ce côté^ pas de forêts^ pas de défilés ; on voit loin devant soi. Une colonne expéditionnaire pourrait y manœuvrer facilement contre un adversaire qui s'opposerait à sa marche. Elle trouverait en outre d'excellents moyens de ravitaillement dans les rivières qui rayonnent de la province de l'Imerina^ navigables sur des parcours de 200 kilomètres.
Le versant occidental est, il est vrai, dénué de toute ressource, tant d'alimentation que de cantonnement, mais une direction prévoyante sait parer à ces inconvénients.
La partie culminante de l'île constitue la province de rimerina et la contrée Betsiléo ; les Hovas l'appellent le « nid d'aigle ».
Le pays est généralement découvert, mais très mouvementé.
La population est, dans l'Imerina, plus dense que partout ailleurs. Autour de la capitale hova, s'étendent de nombreux villages bâtis en terre et en brique qui forment une banlieue immense.
Pour compléter cette rapide description, nous donnons ci-dessous un extrait des renseignements recueillis à la suite d'une reconnaissance exécutée par un officier de Majunga à Tananarive, en 1893.
La route de Majunga à Suberbieville et particulièrement de ce dernier point à Tananarive présente un aspect triste et désolé. Partout où la vue peut s'étendre, on ne voit que collines ou montagnes rougeâtres sans arbres, pelées ou couvertes d'herbes séchées par le soleil. Ces herbes atteignent parfois deux mètres de hauteur et répandent le matin et par temps de brume des
exhalaisons malsaines. A partir du mois de juillet^ les indigènes mettent le feu aux herbes, afin de renouveler les pâturages, et le même incendie détruit indistinctement les chaumes inutiles et les rares arbustes qui avaient réussi à sortir de terre depuis Tannée précédente.
Cette coutume barbare ne peut qu'être favorable à la marche d'une colonne expéditionnaire. Les nombreux animaux de bât ou de trait trouveront ainsi leur fourrage sur place et les troupes marchant en pays découvert n'éprouveront pas cette fatigue et cette chaleur malsaine que l'on éprouve en Indo-Chine, dans la traversée des hautes herbes et de la brousse.
Les services d'exploration et de sûreté y trouveront également leur bénéfice.
Le bois, dans ces conditions, est nécessairement très rare et dans le désert de 500 kilomètres qui sépare Majunga de Tananarive, on ne rencontre que deux bois taillis de 6 kilomètres d'étendue chacun (entre Marovoay et Traboungy), et quelques bouquets d'arbres.
En revanche, tous les cours d'eau sont bordés d'arbres qui pourront être utilisés pour la cuisson des aliments. Enfin de grandes herbes sèches trouvées dans le voisinage de la route fourniront de leur côté un excellent et inépuisable combustible.
A Tananarive on n'en emploie pas d'autre et c'est un spectacle curieux que de voir chaque matin, le long des canaux de l'Ikopa, des centaines de pirogues chargées de montagnes de bottes de foin destinées au chauffage de la capitale.
Si la route est dépourvue d'arbres, elle l'est également d'habitations. C'est à peine si de Marovoay, au
fond de la baie de Bombetoke, à Ankazobé, premier village de rimerina, sur un parcours de 300 kilomètres^ on rencontre^ soit sur la route^ soit dans les environs, une quarantaine de villages, sortes de colonies militaires composées d'une trentaine de cases en rafia.
Certains explorateurs ont donné à ces misérables agglomérations le nom de forts ; on leur attribue sur les cartes le signe conventionnel réservé aux ouvrages de fortification permanente. C'est leur faire vraiment trop d'honneur.
Les villages militaires qui jalonnent la route de Marovoay à Suberbieville sont généralement situés dans des positions avantageuses, mais ils n'ont ni fossés ni parapets. Une simple palissade en bois de 2 mètres de haut, précédée elle-même d'une haie de cactus épineux de 3 à 4 mètres d'épaisseur, constitue toute leur défense. A l'intérieur, une seconde palissade entoure la demeure du gouverneur et prend le nom de rova (on prononce rouve).
De Suberbieville à Ankazobé, les procédés de défense diiSèrent : les villages sont entourés d'un fossé de 3 à 4 mètres de profondeur, de 3 mètres de large et d'un parapet en terre battue de 0^,60 d'épaisseur et de 2 mètres de haut, mais ils sont toujours dominés à courte distance par des hauteurs facilement accessibles. Ces modestes défenses, à peu près suflSsantes pour arrêter une attaque de sauvages, ne sauraient tenir devant une troupe européenne ; elles commencent même à ne plus en imposer aux fahavalos (voleurs).
A partir d'Ankazobé, premier bourg de l'Imerina, les villages deviennent plus nombreux et changent d'aspect ; les maisons sont construites à l'européenne.
en brique ou en pisé ; elles ont un étage et sont couvertes en tuiles.
Enfin de Fiarona à Tananarive^ sur un espace de 70 kilomètres, les maisons se suivent, pour ainsi dire, sans interruption, les terrains incultes disparaissent et le sol, en dehors des parties habitées, est couvert de magnifiques rizières.
Dans cette région favorisée, les troupes peuvent facilement cantonner, mais avant d'y arriver, elles seront obligées de camper ou de bivouaquer.
Ajoutons qu'il ne faut compter en aucune façon trouver des vivres dans la contrée traversée, car les Hovas évacueront certainement leurs bestiaux et leurs provisions.
CHAPITRE iri
En ce qui concerne la climatologie, nous envisagerons la situation respective de chacune des trois grandes divisions de Tile : côte est, plateau central, côte ouest et Bouéni. Au point de vue de la salubrité et de l'hygiène, nous étudierons surtout cette dernière région, au travers de laquelle le corps expéditionnaire fera son plus long trajet: 300 kilomètres sur 500. D'ailleurs, la morbidité des autres parties de Tile présente les mêmes caractères (à des degrés bien moindres cependant sur le plateau central) et l'hygiène à observer est partout la même.
CLIMATOLOGIE
Côte est. — La côte est a un climat chaud et humide, sauf à ses extrémités nord et sud : la température de Diego- Suarez est plutôt sèche, grâce aux brises continuelles qui régnent dans ces parages ; Fort-Dauphin et le pays au sud jouissent d'un climat tempéré et relativement sec.
Exception faite pour cette dernière zone, le séjour sur la côte débilite rapidement l'Européen.
On observe à Madagascar deux saisons : l'une sèche, correspondant à des températures minima ; l'autre humide, avec les plus fortes chaleurs.
Sur la côte est, la première commence en avril et se termine au mois de décembre ; elle est caractérisée par la rareté des pluies, qui généralement ne se produisent plus que la nuit et par un abaissement progressif delà température jusqu'en juillet, où elle atteint son minimum, 17''. La seconde va de décembre à avril ; pendant cette période, les pluies orageuses et torrentielles sont fréquentes ; il règne une humidité désagréable et les chaleurs vont croissant pour devenir parfois excessives en février (32*).
Plateau central. — La saison chaude comprend les mois d'octobre à mars inclusivement. Les pluies sont plus abondantes en novembre et décembre et disparaissent peu à peu en mars et avril. Les températures les plus élevées, qui atteignent quelquefois 30*, correspondent à novembre et décembre.
La saison sèche, qu'on peut aussi dénommer dans cette région saison fraîche, va d'avril à septembre inclus ; les mois les plus froids sont ceux de juillet et août, pendant lesquels la température varie de 8** àl7^
Le plateau central peut être considéré comme jouissant d'un climat tempéré : d'après les observations faites à Tananarive, durant seize ans, par le R. P. Colin, les moyennes des températures des mois les plus chauds, décembre, janvier et février, sont les suivantes : 20*, 20%4, 20%6, et celles des mois les plus froids, juin, juillet et août : 14%9, 14%2, 14%6.
Cette situation favorisée est éminemment propice à la colonisation : les Européens peuvent se livrer, sur
le territoire ho va, à tous leurs travaux, à toutes leurs occupations accoutumés.
Elle permettra au corps expéditionnaire de terminer sa tâche dans de bonnes conditions hygiéniques ; nul doute en effet que les tempéraments fatigués par la traversée du Bouéni ne se refassent rapidement une fois les hauts plateaux atteints.
La longueur du trajet dans cette région, de Mahévétanana à Tananarive, sera de 200 kilomètres environ.
Côte ouest et Bouéni. — a: La saison des pluies est annoncée par quelques pluies légères en octobre; puis le beau temps se rétablit jusque vers la fin du mois. En novembre, les pluies sont plus ou moins fréquentes, et ce n'est guère que vers le commencement de décembre qu'elles deviennent à peu près quotidiennes. Elles sont orageuses et torrentielles ; elles s'accompagnent d'un abaissement de température relatif, mais qui n'expose guère aux refroidissements ; même au fort de l'orage, le thermomètre se maintient communément vers et au-dessus de 24\ Les pluies persistent ainsi pendant les mois de janvier et de février, deviennent moins fréquentes en mars et cessent en avril.
« L'humidité est considérable pendant cette période.
« La saison sèche justifie son nom. C'est d'une façon exceptionnelle que l'on peut voir tomber quelques gouttes d'eau d'avril à octobre.
« Les brouillards sont très rares dans la région. Le serein est inconnu ; parfois dans la saison sèche il se produit vers le matin, aux heures des plus basses températures, une rosée assez abondante. i>
Température.
^ . / Maximum (moyenne) ....
Saison l,, ï T. ^ .j.
, I Moyen ne vers 1 heure après midi
, . ) Moyenne vers 3 heures du matin pluies./,,.'^. , .
^ [Minimum (moyenne) ....
/Maximum (moyenne) ....
Saison ^ Moyenne vers 1 heure après mid
sèche. ] Moyenne vers 3 heures du matin
Minimum (moyenne) ....
Défibrés.
Tension électrique, — (t Appréciée seulement par ses effets physiologiques très marqués au moment des orages et se traduisant par les symptômes habituels : abattement, surexcitation nerveuse, paroxysmes mor-
bides
PATHOLOGIE
« Des trois grandes classes d'affections qui frappent les armées en campagne : affections palustres, dysentériques et typhiques , le premier groupe seul est un facteur important de la morbidité dans le Bouéni.
« L'endémie palustre y est sévère, mais la dysenterie, assez peu fréquente chez l'indigène et généralement bénigne, est assez rare chez l'Européen; les affections typhiques (typhoïde, typho-malariennes) y sont exceptionnelles^. »
Idem
Affections palustres. — Par ordre de fréquence, les affections palustres affectent les formes suivantes :
Les fièvres intermittentes à type quotidien, atypiques, tierces, pernicieuses, la rémittente bilieuse, la bilieuse hématurique (rare), les névralgies palustres, le paludisme chronique (assez fréquent).
On a remarqué que ces affections se contractent plus facilement pendant la saison des pluies que pendant la saison sèche. Toutefois, celle-ci est loin de présenter une immunité complète et les précautions hygiéniques spéciales sont à observer en tout temps.
Ce n'est guère que pendant la traversée du Bouéni, c'est-à-dire de la côte au plateau central, que la fièvre est à redouter.
Sur le plateau central, on trouve des températures tempérées, un air plus vif, aussi les affections palustres y sont-elles rares et bénignes.
On se débarrasse facilement dans l'Imerina des affections contractées dans le bas pays.
Dysenterie. — Ainsi que nous l'avons dit plus haut, elle est rare et bénigne, mais sévit toute l'année. Elle n'a pas de recrudescence saisonnière. Les complications hépatiques de la dysenterie sont rares. Mais le seul fait de son existence doit faire prévoir qu'elle peut devenir épidémique et grave du fait de l'encombrement résultant d'une immigration européenne en masse.
En dehors de ces affections principales qui menacent tout le monde, il est bon de citer les suivantes dont la fréquence est moindre ou qui pourront être facilement évitées, moyennant certaines précautions.
Affections vénériennes. — La syphilis est générale dans la population indigène ; les affections blennorrhagiques et chancrelleuses sont très fréquentes. Il y a là pour TEuropéen immigré un danger constant.
Insolation. — Assez rare chez TEuropéen vivant et travaillant isolément. Est à prévoir assez nombreuse en cas d'encombrement et d'exercice au soleil.
Fièvres éruptives. — La variole existe à l'état endémique. Quoique les cas n'en soient pas très nombreux, tout Européen immigrant doit être vacciné ou revacciné.
Affections cutanées. — La gale est assez fréquente dans les basses classes de la population indigène.
Plaies d'ulcérations. — Chez les individus sains et robustes, les plaies guérissent bien et rapidement ; biea traitées, elles peuvent guérir également chez l'Européen même un peu débilité.
CONSEILS d'hygiène.
Repas. — La coutume de l'apéritif est dangereuse.
L'absorption d'une grande quantité d'eau avant le repas, au lieu d'exciter l'appétit, emplit l'estomac qui, déjà mal disposé par suite de la fatigue occasionnée par la chaleur, se refuse à recevoir une quantité d'aliments suffisante.
Faire bouillir l'eau, ou la filtrer, surtout si elle ne provient pas d'un cours d'eau rapide. Les indigènes
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eux-mêmes ne boivent ordinairement que de Teau bouillie. L'usage du thé léger est recommandé.
Le vin pur ou coupé d'eau est un tonique dont les Européens se passent difficilement. Éviter les excès de boissons alcooliques. Ils sont presque toujours suivis d'un accès de fièvre et prédisposent à l'insolation.
La nourriture doit être substantielle ; les bœufs du pays fournissent une viande d'assez bonne qualité. A défaut de légumes frais, manger du riz.
Ne pas charger l'estomac d'une grande quantité d'aliments.
Vêtements. — De la côte au plateau central, c'està-dire pendant 300 kilomètres environ, la tenue coloniale peut seule être -supportée.
Dolman et pantalon blancs, chemise légère, casque insolaire. Pour la nuit, avoir à portée un dolman et une ceinture de flanelle.
Sur le plateau central, la tenue de drap pour les hommes (pour les officiers la même tenue ou la tenue coloniale en flanelle) est indispensable.
Précautions contre la fièvre. — Ne pas se mettre en marche à jeun ; ne pas boire d'eau stagnante ; faire bouillir l'eau ou la filtrer.
En prévision d'une journée fatigante, absorber une dose de 0*',25 de quinine avant de se mettre en marche.
Les médecins de Madagascar recommandent le bromhydrate ou le chorhydrate de quinine.
L'usage journalier du quinquina, sous forme d'alcoolé, par exemple, est très recommandé.
Certains médecins conseillent Tusage constant delà quinine, à raison de 0*%25 tous les deux jours.
Précautions contre la dysenterie. — Alimentation aussi régulière que possible. Port habituel de la ceinture de flanelle, surtout la nuit. Ne pas boire d'eau stagnante. Éviter le contact des objets à Tusage des dysentériques.
Précautions contre l'insolation. — Ne jamais boire d'alcool largement avant d'aller au soleil. Port constant du casque. Usage du mouchoir mouillé au besoin.
Précautions à prendre au bivouac. — S'isoler du sol le plus possible; s'envelopper d'un moustiquaire, se couvrir le ventre d'une ceinture de flanelle.
Conseils généraux. — Éviter tout excès de boisson, tout excès sexuel. Les médecins résidant à Madagascar sont unanimes à dire que l'intempérance ou la débauche se paient immédiatement d'un accès de fièvre.
Ne pas oublier que les affections syphilitiques et blennorrhagiques sont courantes chez les femmes hovas.
Les soins de propreté, les soins de la peau en particulier, ont une importance considérable, la transpiration régulière étant la meilleure défense contre l'influence nocive de la haute température du pays. Toutefois, les bains de rivière donnant quelquefois la fièvre, il sera sage de n'en pas user.
Renouveler fréquemment les vêtements imprégnés de sueur.
Pour terminer ce chapitre, nous nous empressons de donner Topinion unanime des médecins français résidant à Madagascar, sur racclimatement des Européens dans le pays : il se fait facilement, sans tribut à la maladie, pourvu qu'on soit tempérant et qulon prenne les précautions hygiéniques recommandées par Texpérience.
CHAPITRE IV
On sait que plusieurs peuples habitent Madagascar et qu'ils appartiennent à la race noire, sauf les Ho vas, qui sont de race jaune.
D'après certains savants, aucun de ces peuples ne serait autochtone, tous proviendraient de naufragés ou de navigateurs qui auraient abordé dans Tile à des époques plus ou moins éloignées et inconnues.
Il est certain, en eflFet, que des différences physiques considérables caractérisent les principales familles malgaches.
Nous n'entrerons pas dans de plus grands détails sur l'ethnographie des indigènes, nous rappellerons seulement les traits essentiels des différents peuples et indiquerons succinctement leur situation vis-à-vis des Ho vas.
C'est en effet sur ces derniers que se concentre tout l'intérêt; en conséquence, nous avons groupé autour d'eux les différents peuples qui leur obéissent presque complètement, tels que les Antsianacs, les Betsiléos, les Benazanozanas, les Betsimisaraks, les Antancars et les Antaimours.
Nous avons ensuite passé en revue les populations qui ne sont que partiellement soumises, en commençant par les Sakalaves, leurs adversaires les plus puis-
sants. Après eux viennent les Antanosses^ les Tanales et les Bares.
Quant aux peuples encore libres^ les Mahafales^ les Antandroys et les Machicores, leur importance politique est nulle; nous n'avons guère fait que les citer.
HOVAS ET PEUPLES SOUMIS AUX HO VAS
Hovas. — On désigne ainsi la population de Tlmerina^ dont le gouvernement^ résidant à Tananarive^ a étendu son action sur la presque totalité de Madagascar. Au point de vue ethnographique, les Hovas semblent être de race malaise. Leurs traditions, d'accord avec celles des populations qui les ont précédés, les font venir de l'est. Naufragés sur la cote et en butte aux entreprises malveillantes des naturels, ils se seraient, parait-il, retirés dans l'intérieur et auraient peu à peu conquis par les armes leur place au soleil. Plus intelligents, plus énergiques que leurs voisins, établis dans le pays le plus sain, le plus fertile, ils ont progressivement étendu leur domination. Aujourd'hui, à part quelques tribus sauvages du sud, les peuples de Madagascar sont sous leur dépendance ou tout au moins subissent leur influence.
L'histoire des rois hovas remonte au seizième siècle, mais jusqu'au commencement du dix-neuvième, elle est si bien ignorée que les colons et les explorateurs français qui, dès 1601, abordèrent dans l'île, n'en font aucune mention.
C'est sir R. Farquhar, gouverneur anglais de l'île Maurice en 1815, qui a inventé les Hovas, selon la pittoresque expression de M. de Mahy. Contraint de
restituer à la France Tîle de Madagascar, occupée par son gouvernement pendant les guerres de Tempire, il s'ingénia à créer dans le pays une puissance capable de contrebalancer notre influence.
Les Hovas étaient de toutes les tribus la plus active, la plus susceptible de transformation immédiate; il sut les gagner et devenir peu à peu leur conseiller.
Depuis cette époque TAngleterre a su conserver sa position vis-à-vis du gouvernement hova. Dans tous nos démêlés avec lui, nous la trouverons s'efforçant d'enrayer notre action et de retarder notre mainmise définitive sur Tîle.
Voici le portrait que donne des Hovas M. Grandidier, qui visita Madagascar avant 1870 ; il ne s'est pas modifié : « Les Hovas sont généralement de taille plus petite que les autres peuplades malgaches, mais ils sont néanmoins pleins d'énergie et adroits ; si l'on peut avec raison leur reprocher leur ignorance, leur hypocrisie, leur égoïsme, leurs cruautés, défauts naturels dans une population livrée de tout temps à la barbarie, mais qui tendent à disparaître, ils n'en so^t pas moins intelligents, travailleurs, économes et relativement sobres ; et à cause de ces qualités très réelles, on ne saurait les comparer aux autres tribus malgaches, qui leur sont inférieures par leur penchant à l'ivrognerie, par leur paresse et par leur prodigalité. )>
Les Hovas ne forment que le tiers de la population de l'île ; c'est la meilleure preuve de leur supériorité.
Peuples soumis aux Hovas. — Nous désignons sous cette rubrique les peuples qui ont accepté de fait Tadministration hova; mais il est bon de dire que
leur soumission est loin d'être absolue. Us ne montrent aucune sympathie pour des vainqueurs qui les oppriment durement^ et il est certain que si les temps deviennent durs pour les Hovas, ils n'hésiteront pas à se soulever contre eux .
Antsianacs. — Les Antsianacs sont établis au nord de rimerina, à l'extrémité du plateau central. Population insouciante et paisible^ soumise depuis la fin du siècle dernier, ils n'ont fait aucune tentative pour recouvrer leur indépendance. Le gouvernement hova entretient chez eux deux gouverneurs.
Betsiléos. — Le pays des Betsiléos comprend la partie du plateau central située au sud de Tlmerina. Les Betsiléos n'ont été soumis qu'après des luttes acharnées; pour eux, l'administration hova est particulièrement dure et tracassière. Il n'y a aucune sécurité pour la propriété ni pour le commerce. Aussi le pays est-il très troublé; des bandes de /aAam/o5 (voleurs), composées de soldats déserteurs, d'habitants révoltés contre les exactions, parcourent le pays et opèrent partout des razzias.
Huit gouverneurs assurent chez eux la domination des Hovas. La capitale, Fianarantsoa, compte 10,000 âmes.
Betsimisaraks . — On désigne ainsi l'ensemble des populations de la côte est, de la baie d'Antongil à Mananzare. Amollis par la température plus chaude de la côte, les Betsimisaraks se distinguent par leurs mœurs douces et faciles et leur répulsion pour le travail assidu. Ils se contentent de récolter les produits que le sol leur fournit abondamment, presque sans culture, et vivent misérablement dans des cases primitives. Quel-
ques peuplades montrent pourtant du goût pour la navigation .
La côte, dans cette partie de Tîle, présente plusieurs ports, dont les plus importants sont ceux de Fénérive, Foulpointe, Vohémar, Andevorante, Vatoumandry ; mais le centre le plus considérable de toute la côte est et même de toute Tile, après Tananarive, est sans contredit Tamatave. C'est en ce point que vient se concientrer la plus grande partie du commerce d'importation et d'exportation.
La France y avait établi une résidence et un tribunal ; TAngleterre, l'Allemagne et Tltalie y ont chacune un consul.
Tamatave, bureau de l'Union postale, est reliée avec toutes les localités importantes de l'île par un service de courriers piétons et en outre, avec la capitale, par une ligne télégraphique.
Trois compagnies maritimes y font escale : les Messageries maritimes, la Compagnie havraise et la Castle Line (anglaise).
La ville est bâtie sur une pointe de sable d'un kilomètre environ de longueur, entre deux baies ; celle de l'est, très grande et ouverte, constitue une rade assez vaste et d'une bonne tenue, pendant la saison sèche, de mars à novembre.
Cet avantage et sa proximité de la Réunion et de Maurice, en même temps que de Tananarive, ont fait la fortune de Tamatave.
Elle est percée de rues dirigées dans le sens de sa longueur, reliées par des ruelles transversales. Le quartier européen qui renferme les consulats, banques et maisons de commerce, regarde la rade; les villages
indigènes sont de l'autre côté de la pointe ou versTintérieur.
Enfin un faubourg composé d'habitations de plaisance entourées de jardins s'étend le long de la côte sud.
Malheureusement, le service de la voirie est nul et si quelques habitations encadrées dans de jolis jardins présentent un aspect agréable, un plus grand nombre, au contraire, construites avec des matériaux de rebut, sont entassées pêle-mêle.
On trouve dans la ville deux hôtels et de nombreux magasins de comestibles, liquides, objets d'habillement et d'ameublement; la vie y est relativement chère.
Tamatave renferme 12,000 habitants, dont 400 Européens environ.
Benazanozanas . — Ils habitent la vallée du Mangour, entre l'Imerina et le pays des Betsiraisaraks; comme ceux-ci, ils sont complètement soumis aux Hovas qui les emploient à porter des fardeaux entre la côte et Tananarive.
Leur capitale, Mouroumangue, a une population de 3,000 âmes; un gouverneur hova y réside.
Antankars. — Les Antankars occupent l'extrémité nord de Madagascar. De 1820 à 1840, ils ont été soumis aux Hovas; à cette dernière date, ils ont essayé de secouer le joug. Mais, désespérant du succès de cette tentative, leur roi, Tsimiar, céda ses États à la France et se retira à Nosi-Mitsiou.
Nous avons toujours négligé de tirer un parti effectif des droits qui nous ont été ainsi cédés et les Hovas ont pu s'installer librement dans le pays.
Les Antankars font un grand commerce de bœufs qu'ils vendent à Diégo-Suarez ou à Vohémar. Ils nous ont rendu quelques services pendant la dernière campagne, en qualité d'auxiliaires et de porteurs.
Antaimours. — Leur pays s'étend le long de la côte est, au sud des Betsimisaraks, de Mananarre à Farafanga. Les Antaimours n'ont jamais été complètement soumis et ils entretiennent une haine vivace contre leurs vainqueurs.
C'est le peuple le plus travailleur de Madagascar ; chaque année, un grand nombre d'entre eux quittent le pays et vont se louer dans d'autres parties de l'île.'
PEUPLES DEMI-INDÉPENDANTS
Les Sakalaves. — Les Sakalaves avaient autrefois une situation prépondérante à Madagascar et occupaient une étendue de 10 degrés géographiques, de la presqu'île d'Ankify, au nord, à la baie Saint- Augustin, au sud. Les Hovas leur payaient tribut.
Mais des dissensions intestines résultant de compétitions pour la succession au trône les divisèrent et émiettèrent pour ainsi dire Tautorité.
Dans ces conditions, malgré leur bravoure et leur haine très violente contre les Hovas, ils ne purent résister aux invasions de ces derniers.
Ils ne sont pas encore complètement soumis, mais Jes Hovas s'infiltrent de plus en plus chez eux. Les gouverneurs, appuyés sur des postes militaires dont le nombre croît sans cesse, arrachent petit à petit aux chefs sakalaves le peu d'autorité qui leur reste.
Au physique, les Sakalaves sont mieux constitués
que les Ho vas; ils possèdent une réelle valeur guerrière, mais ils ont un penchant immodéré pour la vie nomade et le pillage.
On a prétendu qu'ils sont les alliés de la France, c'est exagéré.
Leur haine du Hova les pousse à rechercher notre appui; on aurait tort de tirer de cette attitude toute politique et égoïste la conclusion qu'ils ont des sympathies pour nous.
Les Sakalaves sont répartis aujourd'hui en quatre divisions principales et autonomes du Bouéni, de l'Ambongou, du Ménabé et du Fiéréné.
Le Bouéni y la plus importante des quatre, s'étend de la presqu'île d'Ambatou au cap Saint-André. Il relève du gouverneur hova de Majunga.
Peuplé seulement le long de la mer, il présente dans l'intérieur d'immenses solitudes à peu près incultes.
Parmi les nombreux rois et reines de cette contrée, nous ne citerons que le roi Tsiaras, frère du roi Monza, mort en 1887, et la reine Binao, établis respectivement au nord et au sud de la baie de Passandava, dont les sujets nous fournirent pendant la dernière campagne des auxiliaires, soldats, porteurs, guides....
Majunga, sur la baie de Bombétoke, est la ville la plus importante de toute la région, la troisième de rile entière.
A proximité de Nossi-Bé, Mayotte et Mozambique, au fond d'une rade étendue, d'une bonne tenue pour les navires, elle possède en outre l'avantage de se trouver à l'embouchure du fleuve Betsiboka, dont le principal affluent, Tlkopa, contourne une partie de la ville de Tananarive.
Bien que plus éloignée de 150 kilomètres de la capitale de nie que Tamatave, elle tire de la pente plus douce des terrains, du voisinage de ces importants coursd'eau, de la possession d*un mouillage sûr et proche, des avantages qui lui promettent, dans un avenir prochain, une supériorité incontestée sur sa rivale.
Lorsque la paix revenue, elle sera reliée à Tananarive par un chemin de fer à voie étroite, elle deviendra incontestablement F entrepôt principal de Madagascar.
Vue du mouillage, avec ses maisons de pierre que continue une ligne de cases de plus d'un kilomètre, adossée à une colline couverte de manguiers, dominée par le rova hova, Majunga a Tair d'une véritable cité. De près, il faut en rabattre.
La ville se compose de soixante maisons de pierre ou torchis etcinquante-deux recouvertes de tôle ou surmontées d'une terrasse. Le reste est une agglomération de huit cents cases de paille, pour la plupart entourées d'une clôture de même nature et disposées sans grand ordre.
A part deux grandes artères parallèles au rivage, il n'y a pour ainsi dire pas de rues.
L'éclairage, l'entretien des routes, les soins les plus élémentaires de voirie sont choses totalement inconnues.
« Le long du Betsiboka et de l'ikopa et jusqu'à Kinaze à 340 kilomètres du littoral, sont répartis les postes ho vas, qui assurent les communications avec Tananarive. Les principaux de ces postes, Kinaze, Ampoutac, Malatse, Ampassiri, Ankoale, Bessève, ne sont que des villages de cent à cent vingt cases environ. Le pays qu'ils jalonnent est très mamelonné et
parfois montagneux ; les plus hautes cimes atteignent 1,200 mètres ; mais les arbres font partout défaut et la vue se repose toujours sur un horizon assez étendu *. »
L'Ambongou s'étend de la baie de Baly jusqu'au sud de Maintirano. Il est divisé en plusieurs états. Les Hovas ont voulu le conquérir en 1835, mais décimés par les fièvres, ils ont dû renoncer à leurs entreprises et le pays est toujours indépendant.
Les principaux ports de cette partie de la côte sont Tambouarane et Maintirano.
Le Ménabé comprend la contrée au sud de TAmbongou, jusqu'à la rivière Mangouc. Une partie du pays, celle du nord, est indépendante, l'autre est soumise aux Hovas.
Le Ménabé indépendant obéit au roi Touère et à son frère Angarèze ; les habitants de cette région, paresseux et pillards, n'ont ni commerce ni industrie.
Le Ménabé soumis appartient à la reine Rasaotra qui réside dans le fort de Mahabo, auprès du gouverneur hova.
Les ports les plus importants sont Ambato et Morondava, escale de la Compagnie des Messageries maritimes.
Comme le Bouéni, la contrée, assez peuplée sur la côte, est déserte dans l'intérieur; elle est également reliée à l'Imerina par une succession de postes hovas.
Le Fiérène est compris entre le Mangouc et la baie Saint- Augustin ; c'est le berceau des anciens rois sakalaves, dont les reliques sont encore conservées aux environs de TuUéar.
Une partie du Fiérène est toujours indépendante, les Hovas ne sont établis que dans le sud, à TuUéar, Saint- Augustin et environs^
Antanosses. — Les Antanosses sont les Malgaches de Fort-Dauphin et environs. Leurs traits sont plus délicats que ceux des autres peuplades de la cote ; leur couleur est moins foncée ; leurs cheveux sont fins et bouclés. Ils sont soumis aux Hovas, mais l'autorité du gouverneur ne s'étend pas au delà de Fort-Dauphin.
« Fort-Dauphin se trouve au sommet de dunes de 40 à 50 mètres de hauteur. On accède à la ville par un sentier qui débouche à la plage près du hangar de de la douane. Au pied des dunes se trouvent des rochers, au milieu desquels on voit la vague finir en gerbes et en jets d'eau intermittents d'une grande hauteur. L'aspect de la ville et des environs est tout européen. L'atmosphère n'est pas lourde comme à Tamatave et sur les autres points peu élevés de la côte. L'air est au contraire vif et frais et les Européens peuvent, dit-on, vivre dans d'excellentes conditions.
« Le fort construit par les Français en 1642 est une vaste enceinte dans laquelle se trouvent établies aujourd'hui un grand nombre de cases habitées par les soldats hovas ; elles forment une sorte de village hova à côté du village malgache. Il en est ainsi du reste dans toutes les villes de quelque importance. A l'extrémité nord de l'enceinte, dans une sorte de cour d'honneur, se trouve l'habitation du gouverneur. Il ne reste guère comme souvenir de l'occupation française que les tours et les murailles du fort, dont les ruines semblent défier les années. Il ne reste plus aucune
trace des autres constructions européennes ; on chercherait en vain le cimetière et Téglise de nos compatriotes du dix-septième siècle. La population de Fort- Dauphin est d'environ 2,000 habitants, dont les trois quarts parlent et comprennent le français \ »
Tanales. — Les Tanales habitent les contreforts orientaux de Textrémité sud du plateau Betsiléo. Leur pays est couvert de forêts, il est incomplètement soumis.
Bares. — Ils sont établis au sud des Betsiléos et à Test du Fiérène. Les nombreuses expéditions des Hovas pour les réduire sont restées à peu près infructueuses ; elles n'ont amené que l'occupation d'Ihouse.
Le pays des Bares est à peu près inconnu.
PEUPLES INDÉPENDANTS
L'extrémité sud de Madagascar est occupée par les Mahafales, les Ântandrotjs et les Machicores, peuples absolument sauvages, en luttes intestines constantes, rebelles à toute civilisation.
On a les plus grandes peines à établir des relations commerciales avec eux et les établissements fondés sur leur côte sont loin de jouir d'une sécurité suflSsante»
LE GOUVERNEMENT ET L'ADMINISTRATION HOVAS
On s'imagine volontiers que le gouvernement hova est basé, comme ceux d'Europe, sur une constitution régulière, toujours observée. C'est une erreur, s'il y a à Madagascar des lois écrites, elles sont, la plupart du temps, lettres mortes, les faits les contredisent en toutes choses.
En se donnant une législation, les Hovas, conseillés par les Anglais, n'ont eu qu'un but : en imposer à l'Europe ; faire croire qu'ils sont en pleine voie de civilisation et qu'ils peuvent se passer de tutelle.
Nous allons voir que leurs institutions sont rudimentaires et que la fantaisie, l'arbitraire, l'injustice, se retrouvent partout, dans le gouvernement, l'administration et l'armée.
GOUVERNEMENT
La reine. — La reine est la première autorité de l'île, mais son pouvoir n'étant pas établi sur une constitution régulière, est absolument nul.
L'usage est de la prendre dans la descendance directe d'Andrianampouine; toutefois, l'ordre de succession n'est nullement déterminé.
Depuis quarante ans environ, la reine étant la femme légitime du premier ministre, le soin de la
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choisir est laissé au bon plaisir de celui-ci. La reine actuelle, Ranavalo III, règne depuis 1883 ; elle est âgée de 35 ans.
Rien dans son attitude, son maintien ou son éducation ne la distingue des autres femmes du peuple ; elle est tout aussi ignorante et insignifiante.
Éloignée systématiquement des afi^aires, elle vit confinée dans un palais avec ses femmes de service et passe son temps à des amusements enfantins.
Ses sympathies sont, parait-il, tout anglaises ; elle est le chef de la religion.
Premier ministre. — L'institution du premier ministre remonte à Ranavalo T" (1828-1861). A cette époque, ce haut fonctionnaire n'avait qu'un pouvoir assez restreint et subordonné à l'autorité royale ; il n'était guère que l'amant de la reine.
Mais ses fonctions augmentèrent peu à peu d'importance ; Rainilaiarivony, le premier ministre actuel, accapara bientôt toute l'autorité et les rôles furent renversés. Aujourd'hui, c'est lui qui choisit la reine et c'est lui qui gouverne. Au pouvoir depuis 1864, il en est à sa troisième épouse et reine.
Une idée unique préside à toutes ses actions : décourager les étrangers, quels qu'ils soient, de s'établir à Madagascar, et, pour cela, accumuler autour de leurs entreprises commerciales ou industrielles tous les obstacles possibles.
Ce programme s'applique aussi bien aux Anglais qu'aux Français. Si les conseils des premiers sont acceptés en politique, lorsqu'il s'agit de refouler l'influence française, leurs tentatives, pour créer dans
Tîle des intérêts anglais, échouent tout aussi bien que les nôtres.
Néanmoins, en prévision d'événements qui pourraient nous éloigner momentanément de la <c grande île », ils encouragent de plus en plus leurs pasteurs méthodistes dans leur entreprise pour accaparer toute intiuence.
Aussi les missions protestantes progressent-elles rapidement.
Grâce aux méthodistes, les Hovas ont une religion officielle (ce qui ne veut pas dire qu'ils ont des convictions religieuses), un arsenal de lois, de codes, do règlements très complets, mais auquel on ne recourt que pour faire illusion. Toute cette belle législation n'est en effet qu'apparence et, dans la réalité, l'arbitraire le plus absolu et l'injustice la plus criante caractérisent tous les actes du gouvernement.
La famille du premier ministre est en pleine lutte intestine. Son fils Eajoël, après avoir empoisonné son frère aîné, a tenté de renverser son père ; il est actuellement exilé à Amboustre, sur les confins du pays Betsiléo ; de nombreux amis, qui escomptent son arrivée au pouvoir, lui restent fidèles.
Mais les préférences de Rainilaiarivony sont pour son petit-fils Katilifère ; c'est à lui, paraît-il, qu'il réserve sa succession ; un parti nombreux s'est en conséquence formé autour de ce jeune homme qui n'a qu'une vingtaine d'années.
Quant à la reine, elle aurait, paraît-il, déclaré que toutes ses sympathies sont pour Rajoël.
Quel sera dans ces conditions le successeur de Rainilaiarivony ? Il est difficile de le dire. Mais que ce soit
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Tun OU l'autre ou même un troisième, la Franco peut être certaine que le futur premier ministre suivra la politique de celui d'aujourd'hui. Elle aurait tort d'espérer qu'une ère nouvelle marquerait la chute du gouvernement actuel.
Cabinet. — Le premier ministre est assisté d'un « cabinet », composé des hommes les plus influents du royaume choisis par lui seul. C'est d'ailleurs un organe purement consultatif, sans aucune autorité eflfective. Le gouvernement ne demande son avis que très rarement, par exemple, lorsqu'il s'agit de prendre une mesure impopulaire ; de cette façon, il dégage sa responsabilité.
Ministres. — La création des différents ministères ne remonte guère qu'à 4880; elle est complètement illusoire et n'a d'autre but que de tromper l'Europe sur la valeur réelle des institutions malgaches.
Malgré qu'en théorie leurs attributions soient nettement définies, les ministres hovas ont si peu à faire qu'ils ne possèdent ni bureaux ni personnel en sousordre ; ils n'ont même pas de traitement. Néanmoins, les indigènes tiennent beaucoup à ces fonctions à cause du prestige qu'elles leur donnent.
A l'instar des nations de l'Europe, les Hovas se sont donné le luxe des ministères suivants :
Intérieur, affaires étrangères, guerre, justice, législation, commerce, travaux publics, instruction publique.
Secrétariat. — Il y a pourtant à côté du premier
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ministre une institution ayant une autorité effective, c'est son secrétariat.
Les trois personnages qui le composent, Rasange, Rabibishou et Rasonarainiarisona, n'ont pas, comme les ministres, des attributions déterminées par règlement ; néanmoins, leur influence s'étend à tout.
En principe, ils sont les interprètes du premier ministre avec les étrangers ; en fait, ils connaissent de toutes les affaires intérieures et extérieures.
C'est à eux qu'il faut s'adresser pour obtenir une concession, obtenir justice, etc. ; de bons pots-de-vin sont l'entrée en matière indispensable si l'on veut réussir.
Conseil de gouvernement. — Le conseil de gouvernement est un conseil privé composé de personnages influents choisis par le premier ministre, mais n'a aucune autorité effective.
ADMINISTRATION
Les fonctionnaires hovas ne reçoivent aucune indemnité; il leur appartient de trouver les moyens de subvenir à leur existence et d'assurer leur fortune. On conçoit facilement quels abus engendre un pareil système. Il n'existe aucune honnêteté dans la gestion des affaires ; la sécurité morale et matérielle du pays est nulle.
Le grand principe sur lequel est basée Torganisation à Madagascar est le suivant : la fonction doit faire vivre le fonctionnaire.
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Imerina. — Les castes. — Au x viii* siècle, la nation hova était divisée en plusieurs groupes ayant chacun un roi ou chef particulier. Une révolution qui éclata à cette époque concentra le pouvoir entre les mains d'un seul souverain, Andrianampouine. Celui-ci sut habilement profiter de sa victoire; au lieu de chercher à détruire ses anciens rivaux, ce qui aurait amené des révoltes et des complications sans nombre, il sut s'en faire des partisans en instituant à leur profit des castes privilégiées, mais sans importance politique.
Il existe aujourd'hui six castes nobles; elles ont chacune un chef choisi par elles et par le premier ministre et forment environ le sixième de la population totale.
Aucune distinction spéciale, aucune influence politique ne sont accordées à ceux qui les composent. Être d'une caste noble est un honneur sans profit, les chefs eux-mêmes n'ont aucune autorité. Pourtant, quelquesunes de ces castes sont exemptes du service militaire.
La famille royale appartient à une septième caste, dont le chef est Ratsimamangue, l'oncle de la reine.
Chefs de la noblesse et du peuple. — Jusqu'à Finstitution du premier ministre, la noblesse seule avait participé à la gestion des afi*aires de l'État; elle avait alors une prépondérance sans conteste sur toute la population.
Mais avec les premiers ministres, la bourgeoisie, dont ils étaient issus, acquit une grande influence et supplanta peu à peu la noblesse.
On songea alors à organiser séparément ces deux parties de la nation. Dans chacune des six circonscrip-
tions de Tlmerina^ on institua un chef de la noblesse et un chef du peuple dont les fonctions consistent à faire rentrer les impôts, lever les soldats, organiser la police. Leur influence contrebalance celle des chefs.de caste.
Caste noire. — Les esclaves (un tiers de la population environ) ne forment pas une caste ; ils n'ont pas de chef. La caste noire comprend seulement les esclaves libérés; elle a un chef, simple agent d'exécution des ordres du gouvernement, sans autorité ni influence.
Un certain nombre de noirs, plus intelligents ou plus vigoureux que leurs congénères, sont employés comme courriers et forment la classe des Tsimando ou courriers de la reine ; leur chef est 12** honneur.
Provinces. — En dehors deTImerina, les difi^érents peuples de Madagascar sont répartis en onze provinces administrées par un gouverneur hova nommé par le premier ministre.
Ce fonctionnaire réunit toutes les attributions administratives : perception des impôts, recrutement, police, etc. Il est assisté d'un second gouverneur sans attribution nettement définie, mais particulièrement chargé de surveiller sa conduite et de rendre compte à Tananarive de tout ce qui peut intéresser le gouvernement.
Ce gouverneur en second est à son tour espionné par un certain nombre d'officiers ou aides de camp attachés à la douane ou à la police ou au recrutement. Dans ces conditions le premier ministre est facilement au courant de tout ce qui se passe dans l'île.
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Les aides de camp ont sous leurs ordres, comme agents d'exécution, des Malgaches, qui ont le titre de juges {Andriamasente) y mais ne sont pas « honneurs», cette dignité étant réservée aux Hovas.
Au bas de la hiérarchie, sont les chefs de village, nommés par le gouverneur; leur autorité s'étend sur tout ce qui intéresse l'administration : impôts, recrutement, justice, etc.
Les gouverneurs appartiennent à la noblesse ou à la bourgeoisie hova. Ce n'est généralement pas en considération de leurs talents administratifs que le premier ministre les choisit, mais d'après l'habileté qu'on leur suppose à faire rentrer beaucoup d'argent dans le trésor. Souvent aussi, leurs charges ne leur sont concédées que moyennant de fortes sommes.
Il est facile de s'imaginer à quelles exactions un pareil système conduit. A tous les degrés de la hiérarchie chaque fonctionnaire prélève une partie des revenus en proportion avec l'importance de ses fonctions et néanmoins la part du trésor doit être abondante. Aussi les gouverneurs tirent-ils argent de tout : concessions, justice, exemptions ou faveurs diverses, tout est vendu. Quelquefois ils se font les complices des Fahavalos ou voleurs de grands chemins ; ils les protègent en cachette et rachètent leurs prises.
Pourvu que le trésor ait sa bonne part de toutes ces opérations, le premier ministre ferme les yeux. Il n'intervient que dans le cas où le rapport entre la part du gouverneur et celle du trésor lui parait trop peu avantageux pour ce dernier.
Les gouverneurs hovas sont en général intelligents; ils sont pour la plupart élèves des méthodistes
et possèdent une certaine instruction; quelques-uns même sont au courant de nos usages et les observent sans trop de gaucherie.
Certains d'entre eux, paraît-il, se rendent compte de la barbarie de leur administration et appellent de leurs vœux un protectorat français qui leur permettrait, grâce à un traitement régulier et suflSsant, de devenir des fonctionnaires équitables.
JUSTICE
En J881, au moment des démêlés entre la France et la cour d'Imerina, les méthodistes firent comprendre au premier ministre que le meilleur moyen de nous combattre était de s'attirer les sympathies des États européens en leur donnant le spectacle d'institutions régulières et civilisatrices. Ce programme accepté, un code de justice conforme aux principes de l'équité et de la raison fut publié.
Ce document règle toutes les questions qui intéressent la vie d'un peuple; mais c'est une œuvre purement théorique. Nous l'avons déjà dit, on n'a eu qu'un seul but en le publiant : illusionner l'Europe.
Dans la pratique, la justice est abandonnée à la fantaisie ou plutôt à la cupidité des fonctionnaires : ses arrêts sont vendus au plus offrant des intéressés.
Trois cours de justice furent en même temps instituées; l'une devait connaître des causes civiles et commerciales, une autre des crimes et délits, et la troisième des atteintes violentes et injustes à la propriété.
Cette organisation n'a jamais fonctionné; dans la pratique, voici ce qui se passe :
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A Tananarive, un certain nombre d'individus désignés par le premier ministre, en raison de leur fortune ou de leur influence, connaissent indifféremment de toutes les affaires; ils siègent au nombre de trois, quatre ou cinq.
Les procès durent longtemps ; il s'agit en effet de tirer le plus d'argent possible des intéressés; quand les deux parties sont à bout de libéralités, l'affaire est entendue; les juges rédigent une sentence qu'ils soumettent au premier ministre et c'est ce dernier qui tranche le différend.
Hors de Tananarive, la justice est rendue par les amis des villages, qui sont chargés en môme temps des fonctions de notaire et de greffier. Ils examinent toutes les affaires qui leur sont soumises et rédigent un rapport pour le premier ministre qui prononce la sentence.
Dans les provinces, ce sont les gouverneurs qui remplissent les fonctions de juges. Les choses se passent comme à Tananarive, avec cette différence que les gouverneurs prononcent la sentence.
Il est pourtant permis d'en appeler au premier ministre, mais le fait se produit rarement, à cause des frais énormes que nécessite une nouvelle procédure.
FINANCES
Contrairement à ce qui a lieu partout ailleurs, les sommes provenant des impôts ne font pas retour aux populations sous forme de services rendus. Le gouvernement ne dépense rien pour les travaux publics, l'assistance, le traitement de ses fonctionnaires, etc.;
quelques sommes sont seulement affectées à la défense nationale.
Les ressources de l'État peuvent se classer sous les dénominations suivantes :
Droits de douanes. — Ces droits se paient ad valorem et sont fixés d'une manière générale à 10 p. 100. Toutefois, à Texportation, il existe quelques exceptions.
La perception de cet impôt est des plus irrégulières, les commerçants s'entendent avec les capitaines de douane hovas ou les gouverneurs et, moyennant potsde-vin, importent ou exportent sans payer la totalité de leurs redevances.
Dans les six ports de Fénérive, Vohémar, Tamatave, Vatoumandre, Mananzar et Majunga, la recette douanière a été concédée au Comptoir d'escompte en garantie de l'emprunt qu'il a consenti au gouvernement malgache. Dans ces localités, le contrôle est un peu plus sérieux et les revenus s'élèvent à environ 700,000 francs.
C'est à peu près tout ce que rapportent les douanes au gouvernement et pourtant elles atteindraient, paraît-il, facilement 3 ou 4 millions si elles étaient régulièrement administrées.
Gapitation. — Un impôt de fr. 18 c. environ est dû par tout homme libre, mais il n'est généralement pas perçu.
Impôt de la piastre. — Cet impôt a été créé il y a environ deux ans par le premier ministre.
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D'abord, chaque individu devait verser au trésor une piastre par an, ensuite on demanda à chacun une contribution proportionnelle à son revenu, mais comme il n'existe pas d'indication pouvant servir de base à une répartition équitable, on est tombé dans l'arbitraire le plus effréné. Les amis des autorités ne paient rien, leurs charges sont reportées sur les autres citoyjens dont quelques-uns se trouvent ainsi taxés à 50 et même 60 fr.
Ces procédés ont porté aux affaires une atteinte sérieuse et gravement compromis le prestige des Ho vas. La prospérité diminue, les négociants se cachent, émigrent ou préfèrent cesser tout travail que de voir leurs bénéfices absorbés complètement par le fisc.
Il ne faut pas chercher ailleurs la cause des troubles qui agitent actuellement l'intérieur de l'île; souvent les fahavalos ne sont autre chose que des mécontents ou des commerçants ruinés.
L'impôt de la piastre, dont on espérait tirer 12 à 15 millions, ne rapporte guère que 800,000 fr.
Impôt foncier. — Tout cultivateur est imposé d'une mesure de riz dont la valeur est de 2 fr. environ. Cet impôt est très irrégulièrement perçu.
Enregistrement. — Certaines transactions doivent être enregistrées sur les livres de l'État et acquitter des droits ; tels sont les ventes et affranchissements d'esclaves, baux, loyers, etc.. Cet impôt ne rapporte qu'environ 60,000 fr. ; il n'y a guère que les loyers aux étrangers qui soient taxés régulièrement.
Amendes. — En théorie, le code punit d'amende de nombreux délits et contraventions; mais comme en pratique la plupart de ceux-ci jouissent d'une impunité complète, cette source de revenus est très restreinte.
Droits de transport à Tintérieur. — Ils sont établis^ à raison de 2 fr. 50 c. par convoi de douze hommes et de 1 fr. 25 c. par douzaine en sus. Moyennant cette somme, le chef du convoi reçoit une sorte de paijseport qui lui permet de circuler librement.
Cautionnement. — Tout Européen bénéficiant d'une concession dans Tîle doit verser au gouvernement une partie de ses bénéfices.
Hasina. — C'est un cadeau en argent que Ton fait à la reine ou au premier ministre en signe de soumission, à certains anniversaires.
Réserve en numéraire. — Il existe, dit-on, au palais de la reine une réserve en numéraire évaluée à plus de 10 millions enfermée dans des jarres et enfouie en terre. Elle ne doit servir qu'à la défense nationale.
Si cette réserve existe et si on l'évalue à des chiflFres vrais, on peut en conclure que les impôts malgaches suffisent actuellement aux besoins de l'île. Toutefois il n'est pas douteux que le jour où une administration régulière se substituera à l'administration actuelle, il faudra trouver des ressources plus nombreuses. Mais il sera facile de faire comprendre aux Malgaches qu'ils auront intérêt à payer plus cher, si les charges sont réparties avec équité et si l'État fait des dépenses publiques dont tout le monde pourra profiter.
L'ARMÉE HOVA
Effectif de l'armée. — L'état civil n'existant pas à Madagascar et les renseignements fournis par les autorités militaires étant absolument faux^ il est aussi difficile de connaître le chiffre exact de la population que l'effectif de l'armée.
Il est possible toutefois de se faire une idée suffisante de l'importance de l'armée^ en totalisant les levées faites depuis la loi de recrutement et en retranchant de la somme obtenue le chiffre approximatif des disparus de tc^ute sorte, tel qu'il est avoué par le gouvernement.
En rapprochant du résultat obtenu le nombre d'armes existant à Madagascar, on pourra déterminer à peuprèsTeffectif utilisable en temps de guerre. Nous allons donc examiner successivement le recrutement, puis l'armement de l'armée hova.
Recrutement. — La loi de recrutement a été dictée par les Anglais ; elle remonte à l'année 1879.
En voici les points principaux :
Tout homme libre et valide, âgé d'au moins 18 ans, doit cinq ans de service à l'État. Toutefois, il peut être rappelé, après cette période, si le gouvernement le juge nécessaire et spécialement en cas de guerre.
Ce principe n'est applicable qu'à la nation hova.
En dehors du contingent hova, l'armée reçoit des contingents fournis par les provinces, suivant les besoins locaux et sans règles fixes.
Recrutement du contingent hova. — La classe ayant atteint 18 ans n'est pas forcément appelée dans l'année.
Comme toutes les choses importantes, l'appel des classes sous les armes relève de la fantaisie du premier ministre. Pour ne pas mécontenter la population, Rainilaiarivony ne fait que rarement usage de son droit.
Lorsqu'un appel est décidé, les chefs de district de rimerina sont convoqués à Tananarive et font connaître au premier ministre le chiflFre approximatif des hommes de leur territoire en état de porter les armes. Ce chifite, qui est naturellement toujours au-dessous de la vérité, sert de base au gouvernement pour la fixation du contingent général.
Celui-ci une fois déterminé, l'eflfectif est réparti proportionnellement entre chaque district.
Alors commence une véritable chasse à l'homme qui rapporte gros aux fonctionnaires recruteurs. Moyennant de bons pots-de-vin, on exempte les amis et tous ceux qui le désirent; mais comme il faut atteindre Tefi^ectif fixé, on comble les vides en enrôlant des enfants, des vieillards et même des infirmes. Un grand nombre de conscrits trop pauvres pour se faire exempter s'enfuient dans la brousse et vont grossir les bandes de fahavalos. Les nobles et les esclaves sont exempts.
Le recrutement terminé, les conscrits sont acheminés
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sur Tananarive ; beaucoup profitent de Tpccasion pour se sauver.
Ceux qui restent sont immatriculés sous les yeux du premier ministre et répartis en compagnies de cent hommes.
A part la levée de 1879, qui a fourni, dit-on, plus de 20,000 hommes, les autres levées, au nombre de huit, n'ont donné que 7,000 hommes environ chacune. La neuvième (1893) a produit 12,000 hommes, dont il ne reste actuellement que la moitié.
On estime à environ 80,000 le nombre des soldats recrutés depuis 1879.
De ce chiflFre il faut défalquer, d'après les renseignements officiels :
1* Les morts ou disparus, 20,000;
2"* Les infirmes et les malades dont le nombre va en augmentant sans cesse, une grande partie des soldats recrutés il y a quatorze ans étant aujourd'hui des vieillards, 15,000.
Eeste un total de 45,000 soldats environ.
Or, au dire de quelques officiers malgaches avec lesquels nous entretenons des intelligences et de tous les Européens résidant à Madagascar, on peut être certain que plus du tiers de cette armée déserterait en cas de guerre*. Il resterait donc en dernière analyse 25,000 à 30,000 Hovas.
1. Les dernières entreprises militaires des Hovas prouvent Texactitude de cette appréciation : En 1888, lors d'une expédition contre le chef sakalave de Tolléar, 50 p. 100 des troapes désertèrent. En 1893, 2,000 hommes ayant été envoyés dans le Bonéni pour réprimer les désordres des Fahavalos, 150 soldats seolement arrivèrent à destination.
Recrutement en dehors de l'Imerinai — Pour la garde des provinces, les Hovas entretiennent, par des procédés de circonstance, 10,000 à 12,000 indigènes encadrés par 4,000 des leurs. Ces soldats improvisés ne servent qu'à contre-cœur et ne sauraient entrer en ligne de compte, s'il s'agissait d'entrer en campagne.
Armement. — Les troupes hovas sont armées de Snider, de Remington, de fusils à piston et de fusils à pierre.
10,000 Snider ou Remington sont en magasin à
Tananarive ; 4,000 Eemington sont entre les mains de la garde; 12,000 Snîder ou Remington sont en service dans
les troupes de l'Imerina ; 5,000 de ces armes sont emmagasinées dans les
postes ; 9,000 fusils à piston ou à pierre sont en service
sur les routes militaires, dans les postes
de moindre importance.
Soit au total : 31,000 fusils se chargeant par la culasse et 9,000 se chargeant par la bouche.
La plupart de ces armes sont dans un état déplorable.
Quant aux munitions, elles sont, parait-il, de mauvaise qualité et très mal entretenues.
Toutefois, de nouvelles commandes d'armes ayant été faites ces temps derniers en Europe, on peut admettre que les 30,000 hommes de l'armée hova sont actuellement armés d'une manière convenable.
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Artillerie. — Il existe à Tananarive^ 85 canons de petit calibre se chargeant par la culasse^ Hotchkiss^ Gardner, etc. ;
12 canons-revolvers; 4 canons bouche Vortford ;
10 mitrailleuses sans affûts.
Dans les forts, on compte environ 2:2 canons de pe-^ tit calibre se chargeant par la culasse, 1 canon de 10"" système de Bange et 2 canons-revolvers.
On rencontre en outre dans tous les postes de nombreux canons à âme lisse, se chargeant par la bouche, mais ils sont généralement hors d'usage et n'ont pas d'affûts.
Les chiffres que nous venons de donner paraissent considérables, mais il ne faut pas oublier que le meilleur matériel ne vaut rien entre de mauvaises mains. Or, nous verrons plus loin que l'artillerie malgache compte en tout 500 prétendus canonniers fort inexpérimentés.
Organisation. — Chacune des six provinces de l'Imerina fournit une force militaire dénommée corps d'armée. Chaque corps d'armée comprend trois brigades, c'est-à-dire trois ou quatre groupes ou bataillons de 700 à 800 hommes.
L'unité de formation est la compagnie de 100 hommes commandée par un capitaine ayant sous ses ordres un lieutenant et cinq sergents.
Au-dessus des capitaines, on trouve les chefs de 1,000 hommes (probablement chefs de bataillon) qui résident au centre de la province et président aux manœuvres d'ensemble.
Il existe un 7* corps, la garde, dont l'effectif est de 4,100 hommes. Les hommes de la garde vivent dans leurs foyers; chaque semaine, trois cents d'entre eux sont convoqués pour le service du palais et de la capitale.
Artillerie et troupes spéciales. — Cinq cents ou six cents soldats sont préposés au service de Tartillerie; leurs officiers sont pris parmi les jeunes gens qui ont reçu une instruction sommaire d'un Anglais, le major Grave.
Il n'existe, bien entendu, ni génie, ni cavalerie, ni service administratif, ni service sanitaire, ni casernement. Chacun vit chez soi et à ses frais.
Gardes des provinces. — En dehors de l'armée de rimerina, 10,000 indigènes, encadrés par 4,000 hovas, sont égrenés dans les postes, le long des routes divergentes de Tananarive. On peut les considérer comme perdus pour l'armée de campagne.
Instruction de l'armée. — Les cadres n'ont aucune instruction, aucune pratique, et, par suite, aucune valeur. La désignation des officiers se fait ordinairement au moment de l'appel du contingent et, bien qu'on fasse passer un semblant d'examen aux candidats, on n'exige d'eux en réalité aucune préparation. C'est ainsi qu'un modeste planton à la résidence générale, faisant partie du contingent de 1889, a été nommé capitaine, au moment même de l'immatriculation, parce qu'il savait quelques mots de français. La
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plupart des places, il est inutile de le dire, se donnent à la faveur.
Deux Anglais, dont Tun a été chassé de Tarmée anglaise pour escroquerie et dont Tautre ne vaut guère mieux, sont supposés former des officiers pour l'armée hova. En réalité, professeurs et élèves savent peu de chose.
• D'après des renseignements récents donnés par un haut fonctionnaire hova, il n'y aurait dans les six districts de l'Imerina que trois officiers connaissant les manœuvres de brigade et de division, vingt officiers pouvant commander l'école de bataillon et vingt et un officiers au courant du service des pièces d'artillerie.
En résumé, personne ne sait rien, mais le gouvernement ne s'en émeut guère, estimant qu'il suffirait de quelques exercices, au moment de la déclaration de guerre, pour que tout le monde sache manœuvrer et combattre correctement.
L'armée hova du temps de paix se divise, comme nous l'avons vu, en deux parties bien distinctes, l'une stationnée dans l'Imerina, l'autre répartie entre les postes de l'intérieur.
L'instruction des troupes diffère suivant qu'il s'agit de l'une ou de l'autre de ces deux catégories.
1** Troupes de Vlmerina, — Après l'immatriculation, chaque homme retourne dans son village où il reçoit d'instructeurs subalternes les premiers principes de l'école du soldat. Il termine son instruction au cheflieu de son district, sous la haute direction des chefs de 1,000 hommes et exécute quelques manœuvres d'ensemble.
En trois mois, rinstruction est terminée ; elle comprend le maniement d'armes et la marche à rangs serrés.
Le tir à la cible engageant nécessairement des dépenses est très rarement exécuté ; toutefois il paraît que le Ho va est naturellement bon tireur.
Ainsi dégrossi, le soldat hova rentre dans ses foyers; il emporte son arme. De temps à autre, il est convoquépour des exercices, mais moyennant cadeaux à ses officiers, il peut facilement être dispensé.
Tous les quatre ans environ, la reine passe à Tananarive une grande revue des six corps de Flmerina et de la garde. Dans ce cas, les exercices reprennent avec énergie quelque temps avant la convocation et on apprend aux troupes à exécuter avec ensemble certaines formations de parade qui n'ont rien de commun avec des manœuvres de guerre.
Ces mouvements sont d'ailleurs, parait-il, assez bien exécutés.
2° Troupes occupant les postes. — Les hommes destinés à tenir garnison dans les postes sont dirigés immédiatement sur leur destination ; ils y reçoivent une instruction rudiment aire leur permettant d'exécuter le maniement et le chargement de l'arme. Ils sont ensuite employés au service de garde et d'escorte et ne font plus que rarement l'exercice. Ils vivent avec leurs familles et font le commerce; ils doivent être considérés plutôt comme des colons militaires que comme des soldats. Ils sont perdus pour l'armée de campagne.
L'homme que sa malchance et sa pauvreté ont fait désigner pour un poste éloigné risque fort de ne plus
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revoir rimerina. Ou Toublie volontairement et il meurt dans sou exil^ à moins qu'il ne déserte pour émigrer ailleurs ou se faire fahavalo.
Habillement. — L'armée ne possède aucun uniforme qui lui soit propre. Le soldat ne se distingue pas du civil. Tous deux portent le lambas blanc, grande pièce de toile dans laquelle ils se drapent comme à la mode espagnole ; au-dessous du lambas, ils ont une sorte de chemise blanche et un caleçon. La coiffure consiste en un chapeau de paille qui rappelle nos chapeaux européens. Quant aux chaussures, elles n'existent pas : tout le monde va pieds nus.
La garde possède pourtant un certain nombre d'uniformes qu'elle revêt à Tananarive lorsqu'elle prend le service. Le costume comprend un pantalon bleu, une tunique courte en toile blanche, une toque bleu foncé avec un liseré de couleur.
Si les soldats ne sont pas habillés, en revanche les hauts fonctionnaires et les officiers arborent les costumes les plus fantaisistes. Chacun est libre de choisir l'uniforme qui lui convient le mieux. Aussi peut-on voir des capitaines en amiraux, en généraux européens et inversement dés généraux en officiers subalternes. La plupart du temps même, les costumes sont composites, empruntant leurs différentes parties à plusieurs tenues européennes.
Manière de marcher et de combattre *. — Toute expédition part de Tananarive. Les troupes qui doi-
Extrait textuel du rapport d'un officier en mission
vent en faire partie sont réunies au palais, où elles sont haranguées par la reine et le premier ministre. Le chef de l'expédition répond et, bien entendu, promet la victoire ; il y a distribution d'argent et de vêtements, tout cela au milieu d'un enthousiasme aussi bruyant que momentané, puis le corps expéditionnaire quitte la capitale.
Les étapes sont courtes; malgré leur très réelle aptitude pour la marche, les Malgaches ne parcourent par jour qu'une faible distance. C'est qu'une troupe de 1,000 soldats, par exemple, comporte un effectif de 5,000 hommes.
Ce sont les esclaves des oflSciers et d'un grand nombre de soldats. Ils portent le riz, les marmites, les tentes et une foule d'ustensiles.
Ce sont les habitants du territoire traversé que l'on réquisitionne pour le transport des canons, de la poudre et des munitions de toutes sortes.
Ce sont enfin les marchands qui suivent la colonne et vendent des vivres et des vêtements. L'Européen qui se trouve en présence d'une armée hova doit donc réduire de 4/5 l'efi'ectif total pour avoir l'efifectif des combattants.
A l'étape, on campe. Le camp a toujours la forme d'un carré et les voies principales sont toujours orientées nord-sud et est-ouest. Chaque côté du carré est formé de plusieurs lignes de tentes assez rapprochées ; au centre est la tente du général en chef; dans l'espace resté libre, on installe les cuisines. Lorsqu'il y a plusieurs corps d'armée, chacun d'eux forme un carré distinct et placé de telle sorte que les soldats de ce carré occupent dans le camp, par rapport à la tente du
l'armée hova. 61
général en chef, la même position que leur province occupe dans Flmerina par rapport à Tananarive.
Les tentes des soldats sont en rabanne grossière de teinte jaunâtre (toile en fibre de rafia) ; il y a cinq hommes par tente; celles des officiers sont en toile blanche.
Les alignements sont corrects. De loin, Taspect du camp est pittoresque ; si Ton approche, il n'y a plus que saleté et indiscipline. A proximité de Tennemi, le service est fait par des sentinelles avancées.
Les Malgaches ne se risquent en bataille rangée qu'autant qu'ils ont le sentiment bien net de leur supériorité; autrement, ils se retranchent derrière de fortes positions d'où ils ne sortent que pour fondre à l'improviste sur leurs ennemis, surtout pendant la nuit, afin de les surprendre ou tout au moins de les fatiguer et de les tenir en alerte. C'est la pratique qu'ils ont employée contre nous pendant la dernière guerre (1883).
Mobilisation. — En cas de guerre, un drapeau rouge est hissé dans chaque localité importante. A ce signal, tous les hommes instruits ou supposés tels sont tenus de se rendre à Tananarive où ils sont enrégimentés. A cela se réduisent les prévisions.
Valeur morale de l'armée hova. — Le soldat hova n'est ni courageux, ni discipliné, ni patriote. Il a eu son beau moment lorsque, dirigé par les Anglais, mieux armé grâce à eux que les autres peuplades, il a fait sous Eadama I" la conquête de l'île. Mais cette
époque est passée et on peut dire qu'aujourd'hui le gouvernement, le peuple et l'armée sont absolument démoralisés et désorganisés.
Un officier de rang élevé, en garnison à Tamatave, disait dernièrement à un de nos notables commerçants : <( Je suis loin d'être mécontent de faire partie des troupes stationnées à Tamatave, car cela me permettra d'être fait prisonnier dès le début et d'échapper ainsi aux dangers du reste de la campagne. y>
Un officier appartenant au monde de la cour donnait ainsi son opinion à la résidence générale sur ce qui se passerait si une nouvelle guerre éclatait : « Sitôt que les troupes auront quitté Tananarive pour gagner la côte, les officiers ne ^manqueront point de gagner leurs postes dans la crainte que leurs biens ne soient confisqués en cas de désertion. Il n'en sera pas de même pour les soldats et si, par exemple, on en envoie 1,500 à Tamatave, il y aura des chances pour que 1,000 ou 1,100 seulement arrivent à destination. Jusqu'à la fin des hostilités, les 400 ou 500 déserteurs n'osant pas rentrer par crainte d'être pris se feront brigands et se mettront à piller et à saccager les populations. Après quoi, sûrs de l'impunité, ils reprendront leur ancienne existence. Il en sera de même pour tous ceux qu'on enverra à Majunga et dans tous les autres ports de la côte. y>
Nous ajouterons toutefois une observation à ce portrait peu flatteur du soldat hova : c'est qu'un homme, quel qu'il soit, armé d'un fusil à tir rapide et posté derrière un abri ou un retranchement, est toujours redoutable, surtout s'il combat dans son propre pays. Dans ces conditions, les Hovas ont donné pendant la
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dernière guerre des preuves de ténacité tout à leur honneur. Aussi, malgré tout ce qui vient d'être dit, on aurait tort de ne pas prévoir une résistance même énergique dans une marche de la côte à Tananarive : il ne faut jamais mépriser son ennemi.
ir PARTIE
COMMANDEMENT DE L'AMIRAL PIERRE
A la fin de 1882, la guerre avec les Hovas devint inévitable.
Les causes en sont connues de tous : refus du gouvernement de Tananarive de laisser les héritiers de M. Laborde entrer en jouissance des propriétés immobilières laissées par ce dernier, sous prétexte que la terre est inaliénable à Madagascar ; invasion des territoires sakalaves placés sous notre souveraineté depuis 1840 et installation de postes commandés par des oflSciers hovas tout le long des côtes nord-ouest et nordest*.
Une ambassade malgache, arrivée en France en septembre 1882, n'ayant donné aucune satisfaction à nos représentations, les préparatifs d'une expédition maritime commencent immédiatement.
Le 15 février 1883, le contre-amiral Pierre quitte la France en qualité de commandant en chef de la division navale de la mer des Indes et se rend sur la côte de Madagascar.
Instructions du Gouvernement. — La mission qui lui est confiée, d'abord assez restreinte, est résumée dans ce passage de ses instructions spéciales :
« Après avoir déclaré nettement aux Hovas que
Voir le résamé historique (I" partie du volume
nous sommes résolus à mettre un terme à leurs tentatives pour slmposer aux populations de la côte nordouest placées sous notre protectorat, vous ferez disparaître les postes qu'ils ont établis chez ces dernières, en commençant, autant que possible, par ceux les plus récemment fondés et dont la présence est la plus gênante. y>
Ainsi, il ne s'agit tout d'abord que d'une action sur la côte nord-ouest de Madagascar.
La force navale placée sous les ordres de l'amiral Pierre comprend les bâtiments suivants :
Le croiseur la Flore portant le pavillon du commandant en chef de la division ;
Le croiseur le Forfait ;
L'éclaireur d'escadre le Vaudreuil ;
L'aviso de station le Bour saint ;
La canonnière la Pique ;
Le BeautempS'Beaupré, croiseur, alors en armement à Lorient, doit, aussitôt prêt, relever le Forfait.
En outre, le transport-aviso la Nièvre, aflfecté au service de la colonie de la Réunion, peut coopérer aux opérations, après entente entre le commandant en chef de la division navale et le gouverneur de cette île.
Mais on estima bientôt, dans les conseils du Gouvernement, que les opérations projetées sur la côte nord-ouest ne suffiraient pas pour amener à composition la cour d'Imerina.
En conséquence, des instructions plus étendues et plus énergiques sont envoyées à l'amiral Pierre, à son passage à Zanzibar.
Après avoir accompli le programme fixé tout d'à-
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bord, la division navale doit, en outre, chasser les Hovas des territoires de la côte nord-est placés sous notre protectorat ; puis, pour frapper davantage l'esprit de l'adversaire, mettre à exécution les mesures suivantes :
S'emparer de Majunga, y saisir la douane et en percevoir les droits ;
Se rendre à Tamatave et faire parvenir au premier ministre de la reine de Madagascar un ultimatum exigeant :
« l** La reconnaissance effective des droits de souveraineté que nous possédons sur la côte nord ;
« 2* Des garanties immédiates destinées à assurer l'observation du traité de 1868 ;
« 3* Le paiement des indemnités dues à nos nationaux. y>
En cas de rejet de l'ultimatum, occuper le fort de Tamatave, se saisir de la douane et en percevoir les droits jusqu'à concurrence de la somme réclamée par le gouvernement français.
Expulsion des Hovas de la côte nord-ouest. —
L'amiral Pierre arrive le 30 avril à Nossi-Bé, où est concentrée une partie de la division navale ; il entreprend immédiatement l'exécution de la première partie du programme qui lui a été fixé : l'expulsion des Hovas des territoires de la côte nord-ouest placés sous notre souveraineté et l'occupation de Majunga.
Le 8 mai, au point du jour, tous les commandants des portes hovas de la côte nord-ouest reçoivent la sommation suivante :
« Au chef de poste de. . . .
« Vous êtes établi sur un territoire sakalave qui n'appartient point aux Hovas et qui est placée au contraire, sous la protection de la France.
« J'ai résolu de ne pas souffrir plus longtemps F exercice d'une autorité hova ou la présence du pavillon ho va sur ce territoire.
a Je vous invite, en conséquence, à vous retirer immédiatement du pays sakalave avec les hommes que vous commandez.
<r Je vous accorde deux heures pour quitter le poste de....
« Si, après ce délai, vous n'avez pas obéi à mon injonction, ou si vous n'y avez pas fait une réponse satisfaisante, vous m'obligerez à vous expulser par la force et la responsabilité des conséquences que cela peut amener retombera sur vous tout entière.
ce Si une demi -heure après la réception de la présente lettre, vous n'avez pas fait acte de soumission en amenant le pavillon hova qui flotte sur le poste de...., je considérerai cela comme une intention formelle de résistance et je n'attendrai pas pour vous attaquer l'expiration. des deux heures que je vous ai accordées pour vous retirer volontairement.
Le Contre- Amiral,
commandant en chef la division navale
de la mer des Indes.
a Signé : Pierre. »
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Les postes sommés sont ceux de Mourountsang^ 6eramahomaï^ Âmpassimbitiki^ Amboudimadirou ; ils sont répartis entre la Flore, le Boursaint, le Beautemps-Beaupré, le Vaudreuil et la Pique, Les commandants ont l'ordre d'employer comme moyen cotercitif une canonnade très lente et^ l'évacuation obtenue de gré ou de force, de procéder à la destruction totale des établissements hovas, sans engager de lutte d'infanterie.
Aucun chef hova ne consentit à faire acte de soumission : les forts furent donc canonnés, puis occupés et détruits par les compagnies de débarquement. Les garnisons ennemies qui, pour la plupart, étaient restées à proximité de leur poste pendant le bombardement, tirèrent quelques coups de fusils et se replièrent dans l'intérieur. Les bâtiments français n'éprouvèrent aucun dommage au courant de cette opération .
Occupation de Majunga. — Sans laisser aux Hovas le temps de se remettre de l'impression produite par la promptitude apportée à la dispersion de leurs garnisons, l'amiral Pierre se porte immédiatement devant Majunga avec le Beautemps-Beaupré, le Vaudreuil, le Boursaint et la Pique.
Pour les Hovas, la position de Majunga a une énorme importance ; elle commande l'unique entrée du plus vaste estuaire de la côte de Madagascar, dont les ramifications commerciales alimentent une grande étendue du pays.
Majunga est en outre la tête de la meilleure route militaire qui relie la côte au pays hova. La possession
de ce point équivaut à la possibilité et à la menace perpétuelle d'une invasion.
La ville est située sur une pointe basse et sablonneuse, en arrière de laquelle se dressent les pentes ravinées du plateau du Gouverneur. L'extrémité ouest de ce rempart naturel était défendue par un fort circulaire en maçonnerie de 45 mètres de diamètre intérieur et de 5 mètres de relief; l'extrémité est, par une vaste redoute de forme semblable, mesurant 200 mètres suivant son plus grand diamètre, pourvue d'un parapet d'infanterie et entourée d'un fossé profond.
Les deux ouvrages étaient reliés par une ligne de retranchements disposés de manière à fournir des feux plongeants sur la ville et la plage.
Les Hovas entretenaient à Majunga une garnison de 2,000 hommes, mais leur artillerie n'avait aucune valeur et était hors d'état de riposter aux coups des canons de la marine française.
Le 15 mai, l'amiral Pierre arrive devant la place et somme le gouverneur de l'abandonner sous peine d'être aussitôt canonné ; celui-ci répond par une lettre dérisoire dont nous reproduisons le texte ci-dessous ; on aura ainsi une idée de la finasserie des fonctionnaires hovas :
« Majunga, le 15 mai 1883.
(i J'ai reçu la lettre que vous m'avez envoyée, mais comme c'est écrit en français, je ne suis pas à même de bien comprendre le français.
« Je vous souhaite la bénédiction du Seigneur, Monsieur l'Amiral.
« Recevez mes respects, Monsieur l'Amiral.
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« Je suis Ramanhazafy^ 14* honneur, gouverneur de Majunga, aide de camp du premier ministre et commandant en chef. »
Sur ces entrefaites, la nuit étant venue, le bombardement est remis au lendemain.
Le 16, au lever du soleil, la division navale ouvre le feu sur les défenses de Majunga. Les forts ripostent coup pour coup.
Les navires, mouillés à 1 ,800 mètres de la place, exécutent un tir lent, à raison d'un obus par navire de deux en deux minutes. Bientôt les mâts de pavillon sont abattus, les ouvrages largement entamés et dès 7 heures du matin, le feu de l'ennemi est éteint. Notre tir continue plus lentement.
A 8 heures, nos projectiles allument un violent in-, cendie dans le fort principal et dans les cases qui servent d'abris à la garnison. L'amiral fait alors cesser un tir désormais inutile, les flammes se chargeant d'achever la destruction des établissements de l'ennemi.
La garnison a déjà disparu abandonnant 30 canons ; quant au gouverneur, il se serait enfui, parait-il, dès le début de l'action.
Dans la journée, le Vaudreuil et la Pique remontent la côte pour canonner le revers nord de la position et achever la destruction des maisons hovas restées debout.
La ville commerciale située au bord de la mer avait été absolument épargnée par notre feu. Soudain, à 10 heures du soir, un vaste incendie éclata sur divers points à la fois et embrasa toute la ville en un instant ; les Hovas essayaient de détruire ce qu'ils n'avaient pu
conserver. La factorerie française et la plupart des maisons de commerce américaines et indiennes furent pourtant épargnées.
Le 17, au point du jour, le corps de débarquement (infanterie de marine et compagnies de débarquement) fut dirigé sur le plateau du Gouverneur avec mission de le fouiller et d'occuper le fort de la Pointe.
Les troupes ralliaient ce point après une reconnaissance sans résultat, lorsqu'un fort parti de Hovas, sortant à Timproviste des couverts du terrain, se précipita sur elles. Une vive et rapide escarmouche s'ensuivit ; arrêté par notre feu, l'ennemi se débanda presque sans résistance et fut poursuivi pendant 4 kilomètres. Nous ne perdîmes aucun homme dans cette affaire.
On s'occupa aussitôt d'organiser la défense de la position conquise et de mettre la garnison en mesure de repousser tout retour offensif.
Occuper tout le plateau du Gouverneur avec les faibles effectifs dont on disposait n'était pas possible ; on se contenta donc de placer les 80 hommes de l'infanterie de marine dans le fort de la Pointe ainsi qu'une dizaine d'artilleurs de marine destinés au service de : une pièce de 4*"", un canon de débarquement de 65"" et 3 canons hovas.
Pour compléter la défense, le Vaudreuil et \b, Pique devaient rester mouillés à Majunga et se tenir prêts à flanquer par leur feu le fort de la Pointe.
Conformément aux instructions ministérielles, la douane fut saisie et les commerçants furent avertis d'avoir à verser à l'avenir, entre les mains du comman-
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dant de la force navale deMajunga^ les droits d'entrée et de sortie ordinaires.
La première partie du programme qui lui avait été fixé était accomplie ; T amiral Pierre quitta sans plus tarder Majunga et se rendit à Tamatave où il devait remettre aux autorités hovas Tultimatum du gouvernement français.
Prise de Tamatave. — Il mouille en rade de cette ville le 31 mai, avec la Flore, le Forfait, le BeatUemps- Beaupré, le Boursaint et les transports la Creuse et la Nièvre, appelés tout exprès de la Réunion.
L'ultimatum du gouvernement français est immédiatement envoyé à Tananarive par les soins de notre consul, M. Bandais.
Le 9 juin, à 8 heures du soir, la réponse du gouvernement hova parvient à l'amiral, c'est une fin de nonrecevoir catégorique.
Le 10 au matin, la division navale ouvre le feu sur la place.
La ville de Tamatave occupe une petite presqu'île sablonneuse, longue de l kilomètre environ et large de 500 mètres.
A cette époque, ses défenses consistaient en un fort circulaire occupant la base de la presqu'île et un camp palissade situé à 1,500 mètres dans l'intérieur.
Le fort seul avait une action sur la mer. Son enceinte, de 70 mètres de diamètre environ, était formée d'un parapet maçonné, de 6 mètres d'épaisseur et de hauteur. Un remblai en forme de couvre-face l'entourait à 5 mètres en avant.
Quelques pièces sans grande valeur constituaient r armement.
Dès les premiers coups de canon, les Hovas abandonnent leurs positions et se replient sur le camp de Farafate, à 6 kilomètres environ dans Tintérieur. Après avoir poursuivi les fuyards de leurs obus, les navires cessent le feu dès 8 heures du matin.
Le lendemain, un corps de débarquement, comptant environ 600 hommes, occupe sans coup férir la ville et ses défenses, pendant que les canons de la division, allongeant leur tir jusque dans le camp de Farafate, maintiennent Tennemi à distance. -
Le 12 juin, Tamiral commence Texpulsion des Hovas établis sur la côte nord-est en envoyant le Beautemps- Beaupré et le Boursainl détruire leurs défenses et leurs établissements de Fénérive, Foulpointe et Mahambo. Le 13, cette opération était terminée sans dommage de notre côté.
Organisation défensive de Tamatave. — L'ennemi se trouvant en force dans le camp de Farafate, à 6 kilomètres seulement de Tamatave, il importait non seulement de mettre la garnison en mesure de repousser une attaque, mais encore de garantir la ville contre toute tentative d'incendie ou de pillage.
On se proposa en conséquence de fermer complètement la presqu'île par une série ininterrompue d'obstacles s'étendant d'un rivage à l'autre.
Voici le dispositif adopté dans son plein développement :
En avant, du côté de l'ennemi, une ligne de défenses accessoires : abatis, réseaux de fils de fer, trous de
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loup; en arrière, quatre points d'appui : le fort ho va et trois fortins constniits par nos troupes*.
Ces fortins, établis sur de petites éminences d'une dizaine de mètres d'élévation, comprenaient : une maison d'habitation, une enceinte formée d'une palissade épaisse permettant le tir, et un fossé. Leur garnison, 30 hommes commandés par un officier ou un sous-officier, était relevée toutes les vingt-quatre heures.
Des communications faciles, abritées par des haies de cactus, reliaient ensemble tous les organes de la ligne de défense ; en outre, un chemin de fer à voie étroite partant de la douane aboutissait au fort hova.
Le service de sûreté était assuré, le jour, par un poste de 30 hommes, établi à 150 mètres du fort, du côté de l'ennemi et fournissant 6 sentinelles abritées sous de petits toits en paillote à 400 mètres plus loin.
La nuit, la garde rentrait au fort et les sentinelles surveillaient du haut du rempart; des signaux optiques mettaient en communication les ouvrages et la rade.
En cas d'attaque, le fort hova disposait de :
2 canons de 65"° ;
2 pièces de 4 ;
2 hotchkiss ;
1 canon hova,
en batterie, sur la banquette du parapet ;
2 pièces de 80"", l pièce de 12"",
en réserve à l'intérieur.
1. Le Mamelon Vert sur la rive nord ; le fort de la Dune sur la rive sud ; le fort Aitkens entre le précédent et le fort hova.
En outre, les navires mouillés sur rade se tenaient prêts à croiser leurs feux en avant de la ligne de dé-r fense et des fougasses étaient disposées en avant du poste de garde et de chaque fortin.
Pour le logement des troupes, on utilisa tout d'abord les casemates et les constructions convenables du fort hova.
Le commandant supérieur et les officiers y résidèrent ; une garnison de 200 hommes y fut installée, ainsi qu'un magasin approvisionné à un mois.
Plus tard, lorsque les troupes de Tamatave furent renforcées, on construisit, entre les forts et la ville, une sorte de camp de baraques protégé par une palissade.
En même temps qu'il mettait notre conquête à l'abri d'un coup de main, l'amiral assurait la sécurité intérieure par de sages mesures de précaution :
État de siège déclaré à Tamatave ; nomination d'un maire et d'une commission municipale ; mouvements des navires réglés par l'autorité militaire; interdiction pour les indigènes de pénétrer dans le quartier européen de huit heures du soir au lever du soleil ; interdiction de porter une arme; exécution immédiate de tout incendiaire ; interdiction de la vente des spiritueux.
L'amiral Pierre signifia même aux consuls étrangers d'avoir à cesser leurs fonctions, mais cette mesure fut désavouée par le Gouvernement et rapportée quelque temps après.
Comme garnison, l'amiral ne disposait que de 120 hommes d'infanterie de marine et de 30 artilleurs.
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Le service de garde, l'exécution des travaux d'aménagement et de défense, l'état de surexcitation dans lequel on vécut pendant les premiers jours eurent bientôt surmené les hommes.
Aussi, dès le début, la grande préoccupation du commandant en chef est-elle d'obtenir de la métropole des renforts en hommes pour alléger le service et de nouveaux navires pour exécuter autour de l'île des croisières destinées à assurer les résultats acquis.
« Vous n'avez jamais pu supposer sérieusement, écrivait l'amiral le 14 juillet 1883, qu'après avoir croche aux oreilles de Majunga et de Tamatave un sanglier de la dimension de Madagascar, nous serions en état de le tenir en respect d'une manière durable avec 180 hommes de troupe et 6 navires, dont 4 petits. »
En effet, dès le commencement de juillet, il se voit obligé de réclamer toute la garnison de la Réunion (les 40" et 41* compagnies du 4* régiment d'infanterie de marine); le gouverneur, M. Cuinier, la met patriotiquement à sa disposition. En outre, cinq compagnies d'infanterie de marine sont réclamées par télégramme à la métropole.
Attaques de Tamatave. — Les événements ve- . naient d'ailleurs de démontrer la nécessité de ces renforcements. Le 25 juin et le 5 juillet, lesHovas avaient attaqué en masse, pendant la nuit, nos positions de Tamatave encore incomplètement organisées. Le 25 juin, ils cherchent à pénétrer jusque dans la ville en passant au sud du fort hova. Leur effort principal vient se butter contre un poste de 25 hommes com-
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mandé par le lieutenant Castanié, de Tinfanterie de marine, établi sur remplacement du blockhaus Aitkens. A trois reprises diflPérentes, ils se précipitent contre le poste, nos feux de salve les arrêtent chaque fois et leur font éprouver de nombreuses pertes qui les décident à la retraite.
Le lieutenant Castanié fut décoré pour cette vigoureuse résistance.
EchzUt ^/toaov m 110 iM
Défense de Tamatave.
La seconde attaque, du 5 juillet, eut lieu dans des conditions identiques, mais ne dura qu'une heure et demie ; un homme fut tué parmi les nôtres.
Pendant toute la durée de la campagne, les attaques nocturnes se répétèrent sans cesse. Cette tactique est habituelle aux Hovas, ils en connaissent toute la puissance, basée sur l'effet de surprise. Ils n'ignorent pas non plus que le meilleur moyen de fatiguer et démoraliser un adversaire consiste à l'empêcher de dormir.
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D'ailleurs l'extrait suivant des instructions de la reine de Madagascar à ses troupes démontre bien quelle importance ils attachent à cette méthode de combat :
« Si les Français vous attaquent et que vous ne puissiez tenir, retirez-vous, mais à petite distance, et harcelez-les à tout instant, la nuit surtout, et arrangezvous de façon à les alarmer le plus possible et à leur faire le plus de mal que vous pouvez ; mais que ce soit de jour ou de nuit, harcelez-les, tout en tâchant de vous garer le plus possible. »
En cas de nouvelles hostilités, des instructions analogues seraient certainement mises en vigueur par l'ennemi; il faudrait s'attendre à de nombreuses alertes, surtout la nuit, et assurer avec le plus grand soin le service de sûreté. En opérations, un réseau d'avantpostes solide; autour des points occupés, de nombreuses défenses accessoires devront toujours garantir le corps principal ou la garnison contre les tentatives de l'ennemi et leur ménager le repos indispensable.
Opérations sur la côte nord-ouest. — Pendant que ces événements se passaient à Tamatave, on ne restait pas immobile à Majunga; la Betsiboka était explorée, afin de déterminer un point de débarquement d'où un corps expéditionnaire pourrait marcher surMarovay, situé sur la route de Tananarive et où l'ennemi était signalé en forces respectables. La canonnière la Pique remontait la rivière jusqu'à dix milles de ce point et harcelait sans relâche les troupes hovas. De son côté, la garnison faisait aux pnvirons de fréquentes reconnaissances. Pour ménageries hommes.
on ne sortait qu'aux heures favorables et on ne s'approchait de Tennemi qu'à portée de canon.
Départ de l'amiral Pierre. — La santé de Tamiral Pierre, déjà fatiguée à son départ de France, s'était complètement perdue au milieu des fatigues accablantes de son commandement et sous l'action du climat débilitant de Madagascar.
Néanmoins, tant qu'il eut encore un reste de force, il resta à son poste ; ce n'est qu'à la dernière extrémité, au moment où il pouvait douter de revoir la France, qu'il se décida à partir. Le 16 août, il remit son commandement au capitaine de vaisseau Eallier; il mourut le 1 1 septembre à son arrivée dans le port de Marseille, sans avoir pu revoir les siens.
Pour apprécier la valeur de l'amiral Pierre, il n'est pas besoin de remonter bien haut dans sa carrière : les événements que nous venons d'exposer en donnent la mesure complète.
Par la décision, la vigueur et la fermeté avec lesquelles elles ont été menées, les opérations de guerre révèlent un chef qui savait commander.
L'abnégation de l'amiral restant à son poste, malgré la conviction qu'il en mourrait, prouve un sentiment du devoir poussé jusqu'à l'héroïsme.
L'amiral Pierre commandait, il se donnait à sa tâche sans compter, jusqu'à la mort : c'était un chef, dans toute l'acception du mot.
On pouvait répéter sur sa tombe, cette fois avec vérité, cette expression trop souvent employée : sa perte est irréparable.
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Instructions du Gouvernement. — C'est à Tamiral Galiber que le Gouvernement confia la lourde mission de remplacer l'amiral Pierre dans le commandement de la division navale de la mer des Indes.
Dans les grandes lignes, ses instructions étaient les suivantes :
Ne pas tenter d'opérations ofi^ensives ; tenir seulement Majunga et Tamatave, surveiller activement les côtes nord-ouest et est et attendre dans cette situation la soumission des Hovas.
Dans l'espoir qu'elle ne tarderait pas, pleins pouvoirs furent donnés à l'amiral pour traiter, de concert avec M. Bandais, consul de France à Tamatave, sur les bases de l'ultimatum.
Conformément aux demandes antérieures de l'amiral Pierre, on envoie des renforts à Madagascar pour soulager marins et soldats.
La division navale s'augmente des bâtiments suivants :
Le Capricorne, canonnière de station ;
La Creuse, transport organisé en hôpital pour 200 malades ;
Le croiseur la Naïade relève la Flore qui avait éprouvé des avaries par suite d'incendie.
Les troupes à terre sont renforcées par une compa-
gnie de fusiliers marins ; en outre, quatre compagnies d'infanterie de marine* sont dirigées sur la Réunion. Elles permettront de fréquents échanges de personnel entre cette colonie et Madagascar, de manière à maintenir les troupes d'occupation dans une situation hygiénique aussi satisfaisante que possible.
On pense enfin à faire appel au patriotisme des jeunes gens de la Réunion et à tirer parti des dispositions sympathiques des Sakalaves de la côte nordouest.
Notre colonie est invitée à constituer deux compagnies de volontaires créoles destinées à concourir à l'occupation de Tamatave et de Majunga.
Quant aux Sakalaves, on essaiera de les utiliser comme auxiliaires indépendants et même comme soldats réguliers.
Situation sanitaire des troupes. — L'amiral Galiber arrive à Tamatave le 24 septembre 1883.
Son attention est tout d'abord appelée sur la situation sanitaire de la garnison.
La fatigue était extrême parmi les hommes débarqués, et près de la moitié de l'effectif était indisponible dans la 39'' compagnie d'infanterie de marine casernée dans le fort depuis sa prise de possession.
En dehors de l'action climatérique, l'amiral Galiber attribue aux causes suivantes le mauvais état sanitaire de la garnison :
« Les fatigues du service, les alertes fréquentes... v.
1. Les 21% 22% 23% 24% du 4* régiment, à Teffectif de 3 officiers et 117 hommes.
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« De plus, les hommes mouillés ne se changent pas ; il leur est en effet difficile de le faire ; ils ne possèdent qu'un seul pantalon de laine comme effet d'habillement.
« Une fois mouillé, vu l'état hygrométrique, il est impossible de se faire sécher. Les hommes sont munis de cirés, mais le vent fait pénétrer quand même l'humidité profondément. Les hommes couchent par terre enveloppés d'un simple couvre-pieds.
« Les vivres frais font défaut.
« L'ennui, causé par la séquestration presque complète à l'intérieur du fort, vient ajouter sa cause déprimante à ces conditions générales mauvaises. »
Des mesures sont immédiatement prises pour remédier à cet état de choses.
On améliore les casernements; le rez-de-chaussée des nouveaux bâtiments est élevé à l'",20 au-dessus du sol.
Des hangars construits à 500 mètres en dehors du fort, sous un massif d'arbres, procurent aux hommes qui ne sont pas de service abri et fraîcheur.
La quinine et le vin de quinquina sont distribués journellement comme mesure préventive contre la fièvre.
Le fort hova est trop encombré; on reporte au dehors certains services dont la présence à l'intérieur n'est pas indispensable : lavoirs, latrines, écuries, cuisines, etc.
L'eau de boisson employée jusqu'alors ne présentant pas de garanties suffisantes, une machine distillatoire est demandée à la métropole.
Enfin un roulement est établi entre les troupes d'occupation et la garnison de la Réunion ; les hommes
fatigués peuvent ainsi se refaire avant d'être complètement impaludés.
Grâce à ces sages précautions, le nombre des malades ne tarda pas à diminuer, néanmoins dans le calcul des disponibles, on dut toujours tabler sur un déchet minimum du quart de Teffectif.
Puisqu'il s'agit de l'état sanitaire et du bien-être des troupes, il est juste de rendre ici hommage à la générosité de la Société des Femmes de France.
Par ses soins, de nombreux secours furent distribués aux hommes, vin de Banyuls, tabac, vêtements, jeux de toute sorte, etc. ; tout ce qui pouvait contribuer à maintenir le physique et le moral en bon état, cette Société s'ingénia à le procurer.
Grâce à elle, bien des souffrances furent soulagées, bien des courages ranimés.
Continuation des opérations sur la côte nordest. — L'amiral Pierre n'avait pas eu le temps d'accomplir la destruction des établissements hovas de la côte nord- est, ainsi que ses instructions le recommandaient ; seuls les postes de Foulpointe, Fénérive et Mahambo avaient été bombardés.
Une dépêche du 27 septembre invite l'amiral Galiber à exécuter cette opération ; en même temps, une partie de la division navale doit faire le tour de l'île par le sud, en causant aux postes hovas établis sur la côte le plus de mal possible.
Le Beautemps- Beaupré et le Boursaint sont chargés de la côte nord-est ; du 26 octobre au 16 novembre, ils bombardent et incendient Manahar, Vohémar, Antombouc et Marancette.
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A Marancette, le bombardement de la ville est complété par une petite expédition des compagnies de débarquement qui remontent la rivière pendant deux milles pour détruire un fortin hova.
L'opération est menée avec décision par le lieutenant de vaisseau Devergie; les canots franchissent neuf barrages successifs, malgré les coups de fusil qui les accompagnent tout le long de leur trajet.
Arrivés à portée de fusil de l'ouvrage, les marins débarquent, ouvrent sur les défenses ennemies tin feu rapide de mousqueterie ; les Hovas abandonnent Touvrage qui est incendié ainsi que le village environnant.
De leur côté, le Vaudreuil et la Nièvre descendent la côte E. au sud de Tamatave et détruisent par le feu de leur artillerie Manourou, Mahela, Mananjari, Benanoremana, Fort-Dauphin.
Puis, conformément aux instructions ministérielles, le Vavdreuil continue sa route pour rentrer à Tamatave en faisant le tour de File.
Il a pour mission d'agir par la force contre les Hovas qu'il trouvera à sa portée et de sonder les dispositions des populations malgaches de la côte ouest.
Attaque de Majunga, 13 novembre 1883. — Aucun événement de guerre intéressant n'avait encore eu lieu à Majunga, lorsque, dans la nuit du 13 novembre, un parti ennemi, fort de 500 hommes environ, tenta sur la ville un coup de main dans le but d'enlever la reine sakalave Hanarena qui s'était réfugiée sous notre protection.
Éventés par un Makoua* à notre service qui déchargea son fusil sur eux, les ennemis eurent le grand tort de commencer immédiatement une vive fusillade qui donna l'éveil à la garnison et aux navires.
Canonnés immédiatement de la rade, en butte à des feux de salves partant d*un poste établi à terre dans une maison de l'agence française, ils s'enfuirent aussitôt après des pertes sérieuses.
Cette attaque démontra la nécessité de mettre la ville elle-même en état de défense ainsi qu'on l'avait fait pour Tamatave.
Comme on n'avait ni les matériaux nécessaires ni le personnel suffisant pour garnir de défenseurs toute la lisière exposée à l'ennemi, on dut se borner d'abord à occuper solidement quelques maisons en maçonnerie se flanquant réciproquement.
Mais ce système de défense ne tarda pas à être reconnu insuffisant; les flanquements étaient incomplets et laissaient subsister des intervalles non battus par lesquels pouvaient se glisser des groupes audacieux.
De plus il exigeait de nombreux détachements pour l'occupation des maisons en état de défense, ce qui fatiguait outre mesure la garnison.
Au mois de juillet 1884, sur la proposition du capitaine Brun, de l'artillerie de marine, la défense de la ville fut arrêtée définitivement sur les bases suivantes :
1** Le système de blockhaus devait être abandonné et remplacé par une enceinte continue constituée avec les maisons en bordure et les murs de clôture crénelés
1. Nègre de la côte d'Afriqae. 80 Makouas avaient été levés et armés en qaaUté d'auxiliaires.
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OU munis de banquettes d'infanterie; les intervalles garnis par des palanques en troncs de palétuviers ;
2** L'enceinte comprenait des parties flanquantes tracées de manière à battre tous les abords des palanques;
3* Un chemin de ronde était ménagé en arrière de l'enceinte et sur tout son développement pour le service des patrouilles ;
4* La ville était divisée en deux secteurs, le secteur ouest et le secteur est, séparés par le chemin conduisant au Plateau du Gouverneur ; à la garde de chaque secteur était attachée une compagnie d'infanterie de marine. Les compagnies de débarquement devaient, en cas d'alerte, se concentrer sur la place du débarcadère et s'y tenir en réserve.
En outre, pour augmenter le rayon d'action de la place, on résolut de compléter l'occupation du Plateau du Gouverneur par la construction d'un ouvrage en palanques d'où l'on pourrait prendre en flanc une attaque dirigée sur la ville.
D'autres considérations relatives à l'hygiène militaient encore en faveur de cette détermination : l'altitude du plateau, la présence d'une source d'eau vive abondante et d'un bois de manguiers offrant à la troupe un abri contre les rayons du soleil, constituaient autant d'avantages appréciables.
L'ouvrage ne fut néanmoins commencé qu'en 1885, sous la direction du capitaine Poutet, de l'artillerie de marine.
11 se composait d'un petit camp palissade sur trois de ses faces ; la quatrième face, du côté de la ville, était formée par l'épais rempart en maçonnerie de l'an-
cienne redoute hova ; quatre caponnières flanquaient les abords.
Au centre du camp, un solide blockhaus en maçonnerie, à étage, servait de réduit.
La garnison était casernée sous des baraques du système Moisant.
Pendant la durée des travaux, les Hovas cherchèrent à maintes reprises à surprendre la petite garnison, en l'attaquant de nuit, suivant leur coutume; ils furent constamment repoussés.
Il est à remarquer qu'à partir du moment où le Plateau du Gouverneur fut complètement occupé la ville elle-même ne fut plus inquiétée.
Négociations entre la France et le gouvernement hova. — Cependant, les Hovas se préoccupent de renouer des relations avec la France. Le 16 novembre, trois officiers ennemis viennent en parlementaires apporter à Tamatave une lettre du premier ministre déclarant qu'il est disposé à entrer en pourparlers avec les autorités françaises accréditées et qu'il a nommé des plénipotentiaires.
Rendez- vous est aussitôt pris par l'amiral Gg^liber et M. Bandais d'une part, les représentants du premier ministre de l'autre, pour le 19 novembre.
Dès cette première séance, on put constater qu'il ne fallait pas s'illusionner sur la valeur des ouvertures de la cour d'Imerina : ses plénipotentiaires n'avaient en leur possession aucun titre consacrant la validité de leurs pouvoirs.
On fut donc obligé de remettre la séance.
Le "24 novembre, une nouvelle réunion eut lieu, mais
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il fut impossible de s'entendre, les plénipotentiaires hovas se refusant à admettre le premier article de l'ultimatum et déclarant en même temps ne pouvoir proposer un autre texte.
Deux jours après, ils adressaient aux plénipotentiaires français un projet de traité par lequel la France s'engageait à abandonner ses droits sur Madagascar moyennant certaines indemnités. Ils ne reçurent pas de réponse.
Il était évident que le premier ministre avait voulu simplement gagner du temps et faire respirer ses troupes ; il avait été entendu en effet qu'aucun acte d'hostilité ne serait tenté de part et d'autre, autour de Tamatave, pendant le cours des négociations.
Les opérations de guerre recommencèrent donc après quelques jours, avec une nouvelle activité.
Plusieurs reconnaissances furent exécutées dans les environs de Tamatave ; les troupes, enchantées de sortir de leur inaction, montrèrent beaucoup d'entrain et d'endurance ; quelques postes hovas furent surpris.
On put enfin juger l'importance des obstacles à traverser avant d'atteindre les lignes de Farafate. Sur tout le front de la position ennemie, des lacs, des marais, des rivières se succédaient, n'offrant aucun moyen de passage pour une colonne de quelque importance.
Dans une de ces opérations, le capitaine Pennequin, de l'infanterie de marine, aujourd'hui lieutenant-colonel, se distingua particulièrement.
Parti la veille au soir avec 25 hommes choisis, le capitaine, traversant les marais avec de l'eau jusqu'à mi-corps, surprit un poste hova au petit jour, lui fit trois prisonniers dont un officier et rentra à Tamatave
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après avoir fait 24 kilomètres à travers un terrain hérissé de difficultés.
Malheureusement, on était en plein hivernage, la température était très élevée et la santé du corps expéditionnaire devenait de plus en plus précaire.
On dut bientôt ralentir les opérations et faire reposer les troupes, dont une partie fut envoyée à la Réunion.
On appela en conséquence à Madagascar les deux compagnies de volontaires créoles levées dans cette colonie, Tune renforça la garnison de Tamatave, l'autre celle de Majunga ; elles arrivèrent à la fin de décembre.
Situation des esprits chez les Sakalaves. — A
cette époque, le Vaudreuil rentra à Tamatave après avoir accompli sa tournée autour de Madagascar. Les renseignements qu'il rapportait relativement à l'attitude des indigènes de la côte ouest n'étaient guère favorables. Partout il avait rencontré des populations apathiques, incapables de se ressaisir et de secouer le joug ou absolument terrifiées par leurs ennemis.
Seuls, les Sakalaves de la reine Binao, établis aux alentours de la baie de Passandava, montraient quelques intentions de résistance, mais ne voulaient rien entreprendre sans être appuyés par des forces françaises.
Il était évident qu'il n'y avait pas à compter sur un grand mouvement populaire contre les Hovas. Les Sakalaves ne pourraient jamais être que des auxiliaires à la condition toutefois de rester en liaison intime avec nos troupes.
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On dut donc abandonner les illusions qu'on s'était faites sur les qualités guerrières et les sentiments d'indépendance de ces populations et se borner à les employer en guise d'éclaireurs, soldats ou porteurs, et encore dans une faible mesure.
Reconnaissance des lignes de Farafate. — De
son côté, l'ennemi ne restait pas inactif. Le gouvernement hova levait des hommes en grand nombre et les instruisait à la hâte.
Des rapports d'espions informaient le commandant en chef que d'importants renforts arrivaient sans cesse à Farafate.
Voulant se rendre compte des forces qu'il avait devant lui, l'amiral ordonna une reconnaissance générale sur le front des positions ennemies.
Le 14 janvier, à deux heures du matin, nos troupes quittaient le fort et se portaient en avant en trois colonnes.
La première colonne était composée de :
180 fusiliers marins ; 50 volontaires créoles.
La deuxième de :
50 hommes d'infanterie de marine ; 150 fusiliers marins.
La troisième, au centre, comprenait :
2 canons de 65""* ; 1 canon de 80"" ; 1 canon de 4; soutenus par 50 fusiliers marins.
Les bâtiments sur rade, Naïade, Crème et Vaudreuil, devaient appuyer de leur feu la marche des troupes.
Ce déploiement inaccoutumé de forces dans la plaine produisit le résultat cherché ; les Hovas démasquèrent leurs positions.
En première ligne, une série d'ouvrages de fortification et de nombreuses troupes évaluées à 3,000 hommes environ ;
Dans le lointain, une deuxième ligne de défense.
L'artillerie ennemie ouvrit le feu la première : sept pièces tiraient à boulets pleins, une huitième à obus; la nôtre riposta immédiatement et, dès les premiers coups, on put voir les chefs hovas fuir en fitacon (chaise à porteurs).
Pendant ce temps, la colonne de droite continuait à progresser, se jetait sur le village d'Amboditavona, à la gauche de la ligne ennemie, et Fincendiait après une résistance peu sérieuse.
A huit heures du matin, tout le monde était rentré à Tamatave sans aucune perte.
On avait pu déterminer avec une exactitude suffisante l'emplacement des défenses de l'adversaire, les forces dont il disposait, le peu de valeur de son artillerie, les obstacles considérables que présentait le terrain.
Pour l'amiral, il devint évident qu'une action décisive sur Farafate était inopportune et même dangereuse.
La plus grosse difficulté n'était pas, en effet, d'enlever la position, mais de la conserver en repoussant l'ennemi loin dans l'intérieur. Or, nous n'avions à
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Tamatave que 400 hommes environ en état de marcher ; il fallut remettre à plus tard la prise de Farafate.
Reprise des négociations. — Pour imposer à nos adversaires la plénitude de nos prétentions, une action militaire plus considérable était nécessaire; on s'en rendait compte en France. D'autre part, la mauvaise situation de nos troupes immobilisées sur la côte malsaine de Madagascar exigeait une rapide solution.
Dans l'espoir d'en finir plus vite, le Gouvernement consentit à diminuer ses exigences; un télégramme du 10 janvier 1884 permit à nos plénipotentiaires de ne demander au gouvernement hova que l'engagement de « n'exercer aucune action dans la région qui fait l'objet des arrangements conclus par la France en 1841 et 1842 avec les Sakalaves d.
Les Hovas se montrèrent empressés à entrer en pourparlers, mais, malgré nos concessions, ils restèrent intraitables et opposèrent à toutes y s propositions la volonté de ne céder aucun pouce de leur territoire.
« Prenez ce que vous voudrez, si vous êtes les plus forts, nous n'avons rien à vous ofirir ni à vous céder », tel fut le résumé de leur discours.
De ces discussions, M. Bandais, notre consul, tirait la conclusion que la force seule viendrait à bout de leur résistance.
« L'inaction où nous sommes restés depuis dix mois, écrivait-il au président du Conseil en avril 1884, donne l'espoir au gouvernement hova que nous en resterons là et que nous deviendrons d'autant moins exigeants que la situation actuelle se prolongera.
(( Quant à la résistance à nos armes^ ils savent et ils avouent qu'il est impossible de lutter contre nous. Le gouvernement malgache compte bien qu'une action sérieuse de notre part ne s'exercera jamais, qu'une complication européenne viendra à certain moment y mettre obstacle.
« Le jour où nos troupes feraient un pas en avant sur la route de Tananarive, ses illusions s'évanouiraient et un traité serait facilement obtenu et je pense que, dans ce cas, les conditions, quelles qu'elles soient, pourraient être plutôt imposées que discutées. »
Le gouvernement français, entrant enfin dans cet ordre d'idées, se disposa, au printemps de 1884, à une action plus énergique. On décida d'envoyer à Madagascar des renforts suflSsants pour permettre à l'amiral Miot, désigné pour succéder à l'amiral Galiber, de prendre une attitude plus oflFensive.
CHAPITRE m
Instructions du Gouvernement. — Envoi de renforts. — Dans les instructions qui lui sont donnéeS; il est recommandé à l'amiral Miot^ en cas de reprise des négociations avec le gouvernement hova, de faire abstraction de toute clause relative aux limites que nous entendons assigner à nos établissements dans rile et à notre occupation eflfective.
Étant donnés le caractère et T autorité de nos droits, le Gouvernement ne veut demander aux Hovas ni déclaration qui implique la reconnaissance de ces droits, ni engagement de respecter nos arrangements particuliers avec les tribus du nord de Madagascar. Son intention est d'aflSrmer nos droits en les exerçant, au lieu de demander aux Hovas un acte de reconnaissance.
Les engagements conventionnels ne devront porter que sur les points suivants : réparations et garanties dues à nos nationaux et paiement des indemnités.
Quant au programme des opérations militaires, il ne varie guère : continuer à occuper Tamatave et Majunga et établir en outre quelques postes sur les côtes nord destinés à devenir des points de ralliement pour les Malgaches placés sous notre souveraineté ; frapper un fort coup contre Farafate, afin de produire sur l'esprit des Hovas un eSet d'intimidation salutaire.
Pour mettre Tamiral à même d'exécuter ces instructions, les troupes de Madagascar sont de nouveau renforcées ;
Les 8 compagnies d'infanterie de marine de Madagascar et de la Réunion sont portées à 150 hommes.
Cette dernière colonie est invitée à fournir un bataillon de 4 compagnies de volontaires.
Un peu plus tard/ le bataillon de fusiliers marins faisant partie du corps expéditionnaire du Tonkin est rappelé de cette contrée où les opérations de guerre éprouvent une accalmie et rallie Madagascar.
Un détachement de 43 artilleurs de marine et un autre de 30 gendarmes complètent les forces disponibles à terre.
La division navale de la mer des Indes reçoit la composition suivante :
Naïade, croiseur à batterie couvei-te portant pavillon du commandant en chef de la division ;
Forfait^ croiseur à batterie barbette ;
Beautemps'Beaupré, éclaîreur d'escadre ;
Scorff, transport;
Boursaint, aviso de station ;
Capricorne, canonnière de station ;
Pique, canonnière de flottille ;
Chacal, canonnière de flottille ;
Crème, transport-hôpital ;
Redoute, canonnière ;
Tirailleuse, canonnière ;
Allier, transport-aviso à la disposition du gouverneur de la Réunion.
L'amiral Miot arrive à Tamatave le 8 mai.
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Premières négociations de ramirariHiot avec le gouvernement hova. — Il était à perrpé arrivé à Tamatave que les plénipotentiaires hovas demâCHd^ent à se rencontrer avec les plénipotentiaires françaîs.*Vît .
à rouvrir les négociations. Rendez- vous fut aussitôt.*, pris, mais comme toujours jusqu'alors, on ne put aboutir à rien.
A notre déclaration catégorique que notre ferme intention était de nous passer d'un acte de reconnaissance de nos droits et d'exercer ceux-ci purement et simplement, les envoyés hovas poussèrent de hauts cris et déclarèrent qu'ils ne pouvaient pas continuer à négocier. On se sépara donc, mais avant de les quitter, Tamiral les prévint qu'il n'accepterait de nouvelles ouvertures que pour traiter sur les bases exposées par lui.
Opérations autour de Tamatave et de Majunga.
— Les opérations militaires recommencèrent sans plus tarder.
A Tamatave, on pousse de fréquentes reconnaissances sur toute la ligne des positions ennemies de Farafate. Celles-ci se renforcent continuellement; sous la direction du colonel anglais Villougby, les retranchements se perfectionnent, des positions de repli s'organisent en arrière. En présence des obstacles accumulés sur le front de l'ennemi, l'amiral renonce à toute idée d'attaque directe et cherche le moyen de tourner la position.
Son attention se porte tout d'abord sur Sahamafy, village situé à la droite des lignes ennemies ; mais il faudra alors franchir la rivière de Vorinkina à l'aide
d'un pont.tf fljjsporté à la suite des troupes. Cent mulets soi\t âbVetés dans cette intention à laBéunion.
Fj5rij,*!t la suite de nouvelles reconnaissances, Tami- ^ ijàl.Vênonce à toute offensive sur Farafate, tant qu'il /./•.Tf'aura pas de plus forts effectifs à sa disposition. Il estime que l'enlèvement des positions ennemies ne changerait rien à la question ; on serait toujours dans la même situation vis-à-vis des Hovas, tant qu'on ne pourrait les chasser au loin ; l'occupation de Farafate rendrait au contraire plus pénible le service des troupes débarquées.
En août 1884, l'effectif disponible de ces troupes se répartissait ainsi :
A Tamatave:
962 fantassins ; 27 artilleuris ; 24 gendarmes.
A Majunga :
204 fantassins ; 15 artilleurs.
A Nossi-Bé :
113 hommes.
A la Réunion :
50 hommes.
Il est évident qu'on ne pouvait songer à entreprendre une expédition de longue haleine avec aussi peu de monde.
A Majunga, on rayonne aussi jusqu'à 6 à 7 kilomètres de la place^ sans résultat appréciable ; pourtant les alertes de nuit sont fréquentes, des rôdeurs pénètrent jusque dans la ville, cherchant à allumer Tincendie ou à surprendre quelques habitants. Ainsi que nous Tavons vu, c'est seulement après Toccupation du fort hova dominant la ville que ces tentatives prirent fin.
Une seule opération est à signaler de ce côté : le 4 novembre 1884, une compagnie de fusiliers marins, commandée par le lieutenant de vaisseau de Maisonneuve, rencontra un parti hova fort d'un millier d'hommes environ. En raison de la disproportion des forces, la reconnaissance se replia en bon ordre, mais les Hovas la suivirent en manœuvrant régulièrement, malgré les pertes sérieuses qu'ils éprouvèrent, et lui firent subir une perte de 1 tué et 3 blessés.
La bonne saison de 1884 se passe ainsi, en opérations de petite envergure, sans que la situation respective des adversaires se modifie. Autour des points occupés, ce sont des reconnaissances stériles exécutées avec de faibles efiectifs; le long des côtes, quelques obus sont parfois lancés par un navire de passage sur quelque poste hova; ces événements ne présentent rien d'intéressant.
C'est surtout vers l'établissement de postes fortifiés sur les côtes sakalaves et antankares, que se portent les préoccupations du commandant en chef. Ainsi qu'on Ta vu, le Gouvernement avait recommandé cette mesure afin de mettre un terme aux incursions des Hovas et de rallier les populations dont nous revendiquions la souveraineté absolue.
Création du poste d'Amboudimadirou (août 1884). — Le choix de Tamiral se fixe d'abord sur la baie de Passandava^ entre les États de la reine Binao et du roi Monza. Une redoute palissadée, avec des logements pour une compagnie, est établie sur une col-
line, dans le fond de la baie, auprès du village d'Amboudimadirou. De ce point, on est à même de couper les chemins suivis par les troupes hovas qui, partant du camp d'Ankaramy, situé à environ 45 kilomètres dans l'intérieur, viennent de temps à autre ravager les territoires de Binao ou de Monza, nos alliés.
Sous la protection de notre fortin, le village d'Amboudimadirou, qui avait été détruit par les Hovas, se releva rapidement. Cette prise de possession produisit d'ailleurs un grand effet sur les populations sakalaves qui se groupèrent autour de nous et nous fournirent bientôt des guides, des porteurs et même des sol dats.
Le ministre de la marine autorisa en effet la levée d'une compagnie de tirailleurs indigènes. En peu de temps, les Sakalaves surent exécuter convenablement les manœuvres de Técole de compagnie et acquirent une bonne tournure militaire. Nous les verrons plus tard se conduire au feu très bravement.
Combat d'Anziaboury (15 octobre 1884). —
La construction du fortin d'Amboudimadirou ne s'acheva pas sans de fréquentes alertes ; comme toujours les Hovas profitaient de la nuit, pour essayer de surprendre la garnison ou pour inquiéter les indigènes qui avaient rallié notre drapeau.
Le capitaine Pennequin, nommé au commandement du poste, s'employa immédiatement à mettre fin à ces incursions.
Eenseignements pris, on sut bientôt que les coureurs ennemis provenaient d'un camp nouvellement établi à deux heures de marche d'Amboudimadirou. L'enlèvement de cette position fut aussitôt décidé.
Le 15 octobre, après avoir confié aux compagnies de débarquement des canonnières la Piqm et la Tir ailleusSy mouillées dans la baie, la garde du fortin, la39' compagnie d'infanterie de marine, forte de 4 oflSciers et 96 hommes se met en marche.
Les comptes rendus officiels ne font pas mention de la formation prise pour la route. Selon toute probabilité, à cause de Tétroitesse du sentier, on marche par un. La distance d'avant-garde réglementaire est diminuée considérablement ; elle est calculée de telle façon, qu'à r annonce de l'ennemi, T avant-garde et le gros s'étant respectivement rassemblés sur leur tête, cette dernière fraction se trouve à l'abri des coups dirigés sur la première et dispose d'une zone de manœuvre suffisante pour se porter par une diagonale à la droite ou à la gauche des premières forces déployées. La mousqueterie des Hovas étant seule à redouter, l'espace compris entre les têtes de l'avant-garde et du gros est sans doute de 300 mètres environ. Après le rassemblement pour le combat, les réserves se trouveront ainsi à bonne portée pour renforcer ou manœuvrer.
A sept heures du matin, la petite colonne arrive en vue d'Anziaboury. C'est un village fortifié, entouré d'une enceinte palissadée de 250 mètres de long sur 150 mètres de large. Le terrain aux alentours est découvert.
A 600 mètres, le premier peloton, commandé par le lieutenant Marmet *, se déploie en tirailleurs en marchant. Deux crêtes longées par des ravins séparent la chaîne de l'ennemi.
Pendant qu'elle progresse lentement, en dissimulant sa marche le plus possible, le reste de la colonne rassemblé sur une éminence dominant l'ensemble de la position commence la préparation de l'attaque par des feux de salve.
Le commandant Marmet a été taé au Dahomey
De tous côtés, des Hovas accourent vers le village ; la palissade se garnit et Tennemi riposte avec vigueur.
La chaîne gagne toujours du terrain.
A 200 mètres, après avoir franchi le dernier ravin, elle commence un feu rapide.
Bientôt l'adversaire parait ébranlé, son tir se ralentit ; son chef semble avoir grand'peine à maintenir son monde au combat; on le voit courir et brandir son sabre.
Soudain, il tombe ; d en même temps une section de soutien débouche du ravin pour prendre Tennemi en flanc. Soit par suite de l'arrivée de cette troupe, soit par suite delà mort de leur chef, c'est alors une débandade générale.
a La chaîne se précipite à la baïonnette sur la palissade; on ouvre à coups de hache des passages et la poursuite continue dans le village que l'on traverse de bout en bout. »
Dans une expédition coloniale, les petits engagegements comme celui du 15 octobre 1884 sont fréquents; toutefois, il en est peu où les troupes et le terrain soient employés avec autant d'habileté. Le combat d'Anziaboury est un modèle du genre qu'il est bon de méditer.
A la suite de cette belle opération, la renommée du capitaine Pennequin se répandit dans toute la contrée ; elle y subsiste encore. Sous sa direction, les Sakalaves se reprenaient à l'espoir de chasser leurs oppresseurs et ne demandaient qu'à marcher.
En novembre, dans une expédition qu'il organisa dans le but de reconnaître le camp d'Ankaramy, situé à 45 kilomètres dans l'intérieur, le capitaine Penne-
quin emmena avec lui 500 hommes de Binao et 600 hommes de Monza, soutenus par 150 soldats d'infanterie de marine et deux canons.
Comme éclaireurs et flanqueurs, les Sakalaves furent très appréciés, mais leur indiscipline et leur manque d'organisation ne permirent pas de les utiliser comme troupe régulière.
Cette expérience fit ressortir en outre le parti précieux qu'on peut en tirer comme porteurs, à condition de les payer et de les laisser marcher à leur allure habituelle.
Occupation de Vohémar. — Le poste d'Amboudimadirou organisé, on occupa Vohémar sur la côte nordest. Ce point avait l'avantage d'être situé sur une transversale le reliant à Amboudimadirou, après l'occupation de Diégo-Suarez, qui devait avoir lieu ensuite, on espérait que les indigènes appuyés sur des postes tenant les routes principales, purgeraient complètement la région de tous les Hovas qui s'y trouvaient.
Le 21 novembre, après une reconnaissance préliminaire des lieux, au courant de laquelle on avait infligé à l'ennemi un léger échec, le BeatUemps-Beaupré, V Allie?* et le Scorff débarquent à Vohémar un petit corps expéditionnaire :
100 hommes d'infanterie de marine ;
240 fusiliers marins ;
10 gendarmes à cheval ;
300 porteurs antankares.
On enlève le jour même le village de la Douane, situé au fond de la baie, au pied du plateau de la Table.
Puis les troupes s'établissent au bord d'un ruisseau
d'eau vive dominé par cette hauteur; en quatre ou cinq jours, on transporte sur remplacement du bivouac les cases du village de la Douane et on crée ainsi le camp de Beautemps-Beaupré.
Une ligne de sentinelles entoure le camp, de plus, un poste d'observation est installé sur le sommet de la Table, d'où l'on aperçoit, à 14 kilomètres dans le sud, le rova d'Amboanio.
Prise d'Amboanio. — Les Hovas avaient une garnison en ce point; la sécurité de notre établissement de Vohémar exigeait qu'ils en fussent chassés. Le 26 novembre, une colonne fut dirigée sur Amboanio ; à son approche, les Hovas mirent le feu au rova et s'enfuirent vers Andraparany.
L'incendie fut rapidement éteint par nos troupes qui s'établirent dans le village voisin du fort.
Combat d'Andraparany (5 décembre 1884). — La prise d'Amboanio ne suffisait pas pour ramener le calme dans la région; l'ennemi restait en force à Andraparany, à 35 kilomètres dans l'intérieur. Chaque nuit, des alertes mettaient la garnison sur pied ; tantôt c'était une tentative d'incendie, tantôt c'était une attaque inopinée de nos avant-postes. Les populations avoifcinantes étaient terrorisées.
Pour empêcher l'ennemi de venir à nous, on marcha résolument à lui.
L'expédition fut dirigée par le capitaine de frégate Escande, qui s'était adjoint le capitaine Brun, de l'artillerie de marine, avec le titre de commandant militaire.
L'extrait suivant du rapport du capitaine Brun contient Texposé du plan d'opération.
(c Le 5 décembre, époque de la pleine lune, à une heure du matin, la colonne expéditionnaire quittait Amboanio dans Tordre de marche suivant :
« 1* La 5* compagnie de fusiliers marins précédée d'un peloton de gendarmes à cheval et du guide;
(c 2** La 2 P compagnie d'infanterie de marine ;
« 3* Le canon de 65"'" de débarquement du Beautenips-Beaupré, approvisionné à 64 coups et servi par des marins canonniers et quelques artilleurs de marine ;
« A"" Le convoi de vivres, avec des porteurs malgaches et makoas;
« 5* L'ambulance, avec des porteurs malgaches et makoas ;
ce 6* La compagnie de débarquement du Beautemps- Beaupré en arrière-garde, chargée en même temps de la garde de l'artillerie et des convois ;
« 7" Le contingent des auxiliaires aritankares avec leur roi Tsialana en tête.
ce La police de la colonne et le service des ordres étaient assurés par la gendarmerie.
(c Les guerriers antankîires, auxquels s'étaient jointes une partie des populations soumises étaient au nombre de 1,200 environ, tous armés de fusils à pierre et de sagaïes.
« Pour utiliser ce contingent, plus redoutable par le nombre que par la valeur et la discipline et en même temps, pour rendre la colonne plus mobile, il avait été
décidé et arrêté avec vous, mon Commandant, que cette colonne serait scindée en deux groupes :
(c Le premier groupe, appelé colonne de gauche, et comprenant environ 700 Antankares et un détachement de 73 fusiliers marins, sous les ordres de M. Martel, enseigne de vaisseau, devait se séparer de la colonne de droite à 8 kilomètres environ d'Amboanio, se diriger dans le sud, en contournant le massif montagneux au delà duquel est situé le plateau d'Andraparany et venir, en se rabattant à Touest, couper la retraite à l'ennemi sur la route qui conduit à Sambova.
« Ordre lui était donné d'occuper immédiatement les positions dominantes et d'attendre, pour marcher sur le village, l'arrivée et l'attaque de la colonne de droite.
« De son côté, la colonne de droite, après le passage du gué, devait remonter la rivière Fanamba et attaquer par le nord les positions ennemies.
« La colonne de gauche, plus mobile que la seconde, puisqu'elle n'avait pas d'artillerie, .avait à franchir une distance plus longue de quelques kilomètres.
a: Le chef de l'expédition était donc en droit d'espérer, qu'à moins de difficultés et d'événements imprévus, les deux colonnes, parties de points différents, déboucheraient à peu près en même temps sur le plateau pour concourir à une attaque d'ensemble et prendre l'ennemi entre deux feux. »
A 3 h. 45 m., les deux colonnes se séparent.
La colonne de droite rencontre un terrain assez mouvementé qui rend sa marche pénible.
A 1 1 heures du matin, elle atteint le pied des pentes d'Andraparany et s'arrête pour déjeuner.
« Le plateau d*Andraparany constitue une position militaire vraiment redoutable; dominant la vallée du Fanamba à plus de 200 mètres de hauteur, il est pro- _ tégé à Test par une chaîne de montagnes couvertes de bois impénétrables, au nord et à Touest, par des pentes raides ravinées, coupées de bouquets de bois très propres à la guerre d'embuscade.
« Au pied même de ces pentes, un ruisseau profondément encaissé rend encore les abords de la position plus difficiles. »
A une heure, on commence Tescalade du plateau. Un parti hova embusqué dans les taillis et les rochers, tiraille avec énergie; il est refoulé pied à pied.
La colon ne met trois heures pour atteindre le sommet.
De beaux pâturages, parsemés de bouquets d'arbres, s'étendent à perte de vue.
Dans le lointain, on aperçoit le village d'Andraparany, au centre duquel s'élève un réduit ou rova.
« C'est un rectangle de 70 mètres de long sur 50 mètres de large. La palanque de l'enceinte se compose de pieux jointifs, d'essence dure, de 0'",15 à 0",20 de diamètre et de 4 mètres de haut.
« Cette palanque est démunie de créneaux et n'est pas organisée pour fournir des feux de mousqueterie. Quatre tambours de flanquement, armés chacun d'un canon, sont placés en saillie sur les faces et au centre de la palanque, dont ils assurent ainsi le flanquement. Des tirailleurs peuvent prendre place sur une plateforme ménagée dans les tambours de flanquement à 2",50 au-dessus de l'emplacement réservé à l'artillerie. »
La colonne se déploie en tirailleurs dans la largeur
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du plateau et s'avance sur la position ennemie. Chemin faisant, on refoule par le feu des groupes qui se replient de couvert en couvert.
Tout à coup, le feu de Tennemi éclate avec une nouvelle énergie; il part d'un ravin encaissé et boisé situé en avant du village et qu'on n'avait pu découvrir de loin.
C'est là que les Hovas ont concentré leurs forces. Ils garnissent en grand nombre le bord situé de notre côté ; sur chacun de leurs flancs, deux pièces d'artillerie tirent sans relâche.
La position est forte, l'attaquer de front serait une témérité.
Il faut manœuvrer pour la déborder sur son flanc gauche.
Pendant que le canon de débarquement, les gendarmes et un peloton d'infanterie entretiennent le combat de front, le gros des forces appuie progressivement à droite et s'établit en potence par rapport à l'ennemi.
Il est 5 heures, les feux rapides atteignent leur maximum.
« On touche au moment décisif. Une distance de 50 mètres à peine sépare nos braves militaires du bord du ravin. Cette distance est franchie d'un bond au pas gymnastique et les Hovas qui tiennent encore, terrifiés par cette subite apparition de nos soldats abandonnent leurs armes et cherchent à s'enfuir par le fond du ravin, en se dissimulant dans les hautes herbes.
« La victoire est complète, tous les chefs hovas sont restés sur le champ de bataille et à côté d'eux leurs meilleurs soldats.
a Le reste est une cohue qui se débande et qui, ne
pouvant se sauver par la route du sud, gardée par le détachement Martel, se précipite par les pentes escarpées de Touest, les seules qui restent libres.
€ Il est 5 heures et demie. Le combat est terminé, il a duré trois heures. A 6 heures et demie, la colonne de gauche, qui a fait subir des pertes sensibles aux fuyards, fait son entrée dans le village. »
« Plus de 200 cadavres ennemis jonchent le sol.
« De notre côté, nous n'avons que 3 blessés, dont un mortellement et deux contusionnés... »
L'enlèvement de la position d'Andraparany où les Hovas se croyaient inattaquables eut pour conséquence Texpulsion complète de ces derniers et Tanéantissement de leur influence dans le district de Vohémar.
Pour la garde de cette riche contrée, on décida Toccupation définitive d'Amboanio qui, par sa position au cœur du pays, le courant commercial qui y a toujours existé, a une importance plus considérable que Vohémar, qui n'est qu'un entrepôt.
Lerova d'Amboanio fut en conséquence restauré. On y installa des logements pour deux compagnies et des magasins pour contenir trois mois de vivres.
Cet ouvrage était formé d'une enceinte rectangulaire de 170 mètres de long sur 120 mètres de large, composée d'une solide palanque flanquée de quatre tambours.
Occupation de Diégo-Suarez. — L'année 1885 s'inaugure par l'occupation de Diégo-Suarez. Le 17 fé-
vrier, le transport la Crème, venant de Tamatave, mouille dans la baie et en prend possession au nom du Gouvernement.
Le village d' Antsirane, habité par quelques familles sakalaves, est immédiatement mis en état de défense ; des reconnaissances rayonnent dans Tintérieur, dans le but d'assurer l'approvisionnement en viande fraîche et de se renseigner sur la situation des Hovas dans la région.
Ceux-ci occupent à Ambohémarina, à quelques kilomètres de Diégo-Suarez, un rova perché comme un nid d'aigle au sommet d'une montagne ; les pentes ont été escarpées, seuls des escaliers étroits taillés dans le roc, permettent l'accès de l'ouvrage.
Au cours d'une reconnaissance sur ce point, une colonne forte de 40 marins, commandée par l'enseigne de vaisseau Crova, tomba dans une embuscade et eut quelque peine à se rallier.
L'enseigne Crova fut blessé.
Nous n'entrerons pas dans le détail des mesures prises pour l'occupation définitive de Diégo-Suarez.
Comme on le sait, la baie et une portion du territoire environnant furent cédées à la France, lors de la signature de la paix avec le gouvernement hova.
Dès lors, les travaux exécutés dans notre nouvelle colonie, étant donné leur caractère de fixité, ne présentent aucun rapport avec ceux qu'on peut être amené à entreprendre au courant d'une expédition.
L'étude que nous en ferions n'entre pas dans les limites du travail que nous nous sommes fixé.
Nouveaux renforts. — En avril 1885, l'amiral
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adresse au ministre de la marine un rapport résumant les opérations accomplies depuis son arrivée et exposant la situation.
Celle-ci n'a guère changé. Pour la modifier, l'amiral estime qu'il faudrait commencer à Madagascar une nouvelle politique. Renoncer à une occupation par la force d'une partie quelconque de l'île ; utiliser au contraire l'élément hova, pour notre action à Madagascar, en lui imposant le protectorat.
Pour décider les négociations, un succès complet est indispensable ; d'après l'amiral, c'est à Majunga qu'il faut le chercher en débarquant sur ce point une colonne de 4,000 hommes capable de disperser les troupes ennemies rassemblées aux environs de Marovoay.
Sans entrer immédiatement dans ces vues, le Gouvernement se préoccupe aussitôt de renforcer nos troupes.
La paix avec la Chine, signée le 8 juin 1885, rendait d'ailleurs disponibles une partie des effectifs employés au Tonkin et des réserves préparées en France.
Une compagnie d'infanterie de marine et une batterie provenant du Tonkin, sis compagnies prises en France sont expédiées à Madagascar.
En août, les effectifs du corps expéditionnaire se répartissent ainsi :
A Tamatave.
. fantassins ; rtilleurs :
A Majunga.
553 fantassins.
En outre, 800 hommes occupent les postes de Vohémar, Sainte-Marie, Diego- Suarez, Nossi-Bé, Amboudimadirou.
Situation militaire des Hovas en août 1885. —
Il est difficile de supputer avec précision les forces militaires des Hovas à la même époque. Seul le rapport d'un déserteur, le nommé Donald de Fontenay, créole naturalisé anglais, capitaine dans Tarmée hova, nous donne à ce sujet quelques renseignements.
On savait déjà, par les reconnaissances effectuées, que les rassemblements ennemis devant Tamatave, Majunga, Amboudimadirou, étaient respectivement de 12,000, 10,000 et 2,000 hommes.
D'après le rapport en question, le gouvernement hova a en outre réuni à Tananarive 100,000 recrues(?) ; leur instruction est activement poussée sous la direction de quatre officiers anglais.
La capitale est entourée d'une enceinte continue en terre, précédée d'un ce énorme fossé ». En avant, du côté de l'ouest, il y a plusieurs fortins.
L'armement de la place, fourni par les Anglais, est constitué en canons Armstrong de campagne.
Au sujet de l'itinéraire de Tananarive à Majunga, la relation du sieur de Fontenay renferme des indications intéressantes.
Entre la capitale et Mahévétanana, on a le choix entre deux routes.
Celle de l'ouest, qui longe l'Ikopa, est la plus courte et la plua avaDtageuse. Fourtaat l'ennemi ne la garde pas, parce qu'il craint de gagner la fièvre dans les basfonds.
< La route de l'est est beaucoup plus difficile. Les accidents de terrain, les précautions prises par les Horas, les travaux de défense élevés par eux sur les hauteurs qui commandent cette route sur à peu près la moitié de sa longueur, les travaux qu'il serait indispensable d'exécuter causeraient au corps expéditionnaire de trop longues difficultés. »
Entre Tananarive et Mahévétanana, a tous les villages sont fortiâés ou du moins protégés par des fossés profonds; de fortes palissades entourent l'ensemble des cases et des postes militaires d'une vingtaine de soldats, choisis parmi les meilleurs, tiennent garaison dans chacun d'eux ».
A. Mahévétanana, il y a 2,000 hommes armés de fusils Snider ; le village est palissade.
Un fort en terre armé de six canons-bouche domine la rivière.
Entre ce point et Marovoay, on rencontre successivement :
Ampanihibé, village palissade avec fort en terre armé de quatre oanons-bouehe ; 300 hommes de garnison.
Ânkoula, palissades ; deux canons sans valeur.
lungy, « construit sur une hauteur qui domine e et toute la vallée environnante, ce village a fié avec le plus grand soin ; des retranchements I bien défilés l'entourent complètement ; une ilissade garnit la crête ; la défense est confiée
à 250 soldats armés de Snider ; cinq canons-bouche défendent Tenceinte principale du côté de la rivière ».
Madriy-Kéli, Ambouibay, Ambohibary, sans aucune importance militaire^ sont organisés en magasins à riz ou parcs à bétail.
(c Les ports militaires établis en avant de Majunga sont : Marovoay, le grand Camp et le poste fortifié d'Andretsy. »
a Marovoay, sur le bord de la rivière, s*élève sur une falaise de 40 mètres de hauteur que couronne un plateau entouré de retranchements en terre palissades. y>
Un poste avancé occupe une hauteur à 1,500 mètres au nord-est.
« Cinq cents hommes défendent Marovoay, 26 pièces-bouche garnissent le parapet, surtout du côté de la rivière, et aux trois portes qui donnent accès dans le camp. y>
Le grand Camp, à huit heures de marche de Marovoay, renferme environ 3,000 hommes commandés par Ramamba.
«: Construit sur une hauteur dominant les environs, il est complètement entouré par un mur de 1",50 d'épaisseur sur S"", 50 de hauteur ; des créneaux et des meurtrières en grand nombre sont percés dans ces murs. Un fossé de 3 mètres de large et 1 mètre de profondeur a été creusé autour et sera prochainement agrandi.
« L'artillerie se compose de dix canons-bouche, deux mitrailleuses, deux canons Hotchkiss, deux canons de 12 en bronze se chargeant par la culasse, en tout dix-sept pièces.
« Cette artillerie peut être très rapidement portée sur un point quelconque du camp et peut tirer dans toutes les directions par les créneaux ménagés à cet eflFet. »
a Une tranchée- abri relie le camp à la mer dans la direction de T Ile- Verte.
« Un poste d'observation se trouve placé à mi-distance entre le fort et la rivière Les troupes, d'après
ses indications, se portent au fort, sur les berges et dans tous les postes préparés à l'avance. »
On ne possède aucun renseignement sur l'organisation défensive d'Andretsy.
Les troupes placées sous les ordres de Ramamba sont, en réalité, commandées par un Européen ; c'est lui qui organise les positions défensives, conduit les travaux, dirige l'instruction des troupes.
Par ses soins, des compagnies de 100 hommes sont créées, des exercices de tir sont exécutés ; une tenue et un équipement convenables sont distribués aux hommes.
Dans la prochaine campagne, les Hovas s'inspireront sans doute des dispositions prises en 1885; il nous a paru utile de les faire connaître.
Nouvelles négociations. — Au mois de juin 1885, M. Maigrot, consul d'Italie à Madagascar, avait offert à l'amiral Miot ses bons oflSces pour amener une entente avec Rainilaiarivony, premier ministre de la reine.
M. Maigrot était convaincu que le gouvernement ho va s'empresserait de déposer les armes et de demander la paix si la France, au lieu d'une conquête terri-
toriale^ se contentait du protectorat de Tile^ placée tout entière sous la domination de la reine.
Les négociations se succédèrent péniblement^ jusqu'au mois d'août; au milieu des réticences des Hovas.
En fin de compte^ il en fut de cette tentative comme des précédentes, il fallut briser net devant la déloyauté de nos adversaires : ils se disaient prêts à accepter notre protectorat, mais refusaient d'inscrire le mot lui-même dans le projet de traité.
L'amiral ne voulut pas rester sur cet échec diplomatique ; pressé de frapper un grand coup, il abandonna ses projets sur Marovoay pour entreprendre la destruction du camp de Farafate.
Lignes de Farafate. — Description du terrain.
— La plaine qui entoure Tamatave du côté de l'intérieur des terres est nettement délimitée au sud et au nord par deux rivières profondes, l'Ivondro et rivoholina, distantes l'une de l'autre de près de 20 kilomètres.
A l'ouest, la plaine est fermée complètement par une chaîne mamelonnée et à peu près parallèle à la mer, dont elle n'est séparée que par une distance moyenne de 5 à 6 kilomètres et qui s'appuie, d'une part, à l'Ivondro, et de l'autre, à l'Ivoholina.
Deux cours d'eau importants, le Ranomainty, tributaire de l'Ivoholina, et la Vorinkina, affluent de l'Ivondro, longent le pied de la chaîne de collines formant, entre cette dernière et la plaine de Tamatave, un immense fossé naturel de 18 kilomètres de longueur.
Sur tout ce parcours, il n'y a que quatre points
guéables, en remontant du sud au nord : les gués de Sahamafy, d'Ampanalane, de Farafate et d'Ampassimandorona. Ces quatre gués étaient battus de front et de flanc par de solides ouvrages casemates.
Dans les intervalles, d'autres redoutes palissadées et pourvues d'abris blindés étaient établies de manière à battre au loin la plaine du côté de Tamafcave.
L'ensemble de ces ouvrages constituait ce qu'on a appelé les lignes de Farafate, du nom de l'ouvrage central.
Affaire de Farafate. — Effectifs ho vas. — Le
10 septembre, à 5 heures du matin, toutes les forces disponibles à Tamatave, environ 1,200 hommes et une batterie, formant une seule colonne commandée par Tamîral Miot, sont dirigées vers Sahamafy, où il est plus facile, au dire des espions, d'aborder la position ennemie.
En même temps, la compagnie de débarquement de la Naïade fait une diversion sur la gauche ennemie en simulant une attaque par Ampassimandour, et les bâtiments de la rade {Nielly, Bisson, Naïade)^ ainsi que le fort, canonnent les hauteurs de Farafate.
Le chemin suivi par la colonne traverse la plupart du temps un terrain boisé, coupé de nombreux marigots contenant environ 0'",80 d'eau ; il débouche du bois à 600 mètres devant Sahamafy après avoir longé pendant deux kilomètres les positions ennemies à une distance de 700 mètres seulement.
A 9 heures, la pointe d'avant-garde atteint la lisière de la forêt, l'action s'engage immédiatement; en voici la relation officielle :
« Le capitaine de frégate Laguerre, qui commandait l'avant-garde, fat accueilli par un feu très vif de mousqueterie, parti d'ouvrages qui couronnaient un vaste marais et établis pour défendre le gué de Sahamafy. Nous en étions k 600 mètres environ. C'étaient de longs retranchements qui semblaient être en terre, mais casemates, dont les larges meurtrières horizontales étaient garnies de défenseurs. Leurs feux étaient rapides et justes. Les projectiles indiquaient qu'ils étaient armés avec des carabines Hemington.
« L'avant-garde étant établie en arrière de la lisière du bois qui couronnait la berge orientale, est successivement renforcée par une première, puis une deuxième compagnie du bataillon Toureng.
« Puis je fis mettre successivement en batterie deux sections de 80 de montagne pour entamer l'ouvrage principal central d'où partait une vive fusillade. Les dispositions du terrain ne permettaient pas d'établir les canons à moins de 600 mètres.
« Le combat dura jusqu'à 11 ''30, heure à laquelle
je fis cesser le feu, jugeant que le passage ne pouvait être tenté de ce côté et dans ce moment.
« J'ai constaté que :
« l*" Dans son ensemble, la ligne ennemie présente un développement d'environ un kilomètre sur ce point et je suis persuadé que sur la ligne entière de Sahamafy à Farafate, on trouvera des défenses semblables;
ce 2** Que les Hovas ont très bien tenu derrière leurs retranchements, que leur tir a été bien dirigé et qu'ils sont armés de fusils modernes Remington ;
« 3* Que leurs ouvrages sont bien construits et assez épais, puisqu'ils ont résisté à 380 coups de canon tirés à 600 mètres ;
« 4° Que les forces réunies sur ce point se montaient à environ 7,000 hommes ;
« 5° Qu'ils ont plusieurs canons pouvant porter à 3,500 mètres au moins;
« 6* Du côté d'Ampassimandour, la compagnie de la Naïade a constaté l'existence d'une redoute sur l'extrême gauche de Farafate et des abris pour les tirailleurs. Dans la première, un canon à longue portée a dû se taire sous le feu de la Naïade et, dans les retranchements, on a évalué à 700 ou 800 hommes les tireurs et les renforts. y>
Nos pertes s'élevèrent à :
2 tués et 31 blessés, environ 3 p. 100 de l'effectif.
A elle seule, l'artillerie comptait :
2 officiers blessés ;
1 sous- officier tué ;
6 hommes blessés ;
4 animaux tués et 8 blessés, c'est-à-dire 10 p. 100 de son effectif.
Combat d'Andampy (27 août 1885). — L'affaire de Farafate clôture la liste des opérations de guerre de la campagne de Madagascar; quelque temps après^ de nouvelles négociations, dirigées par l'amiral Miot et M. Patrimonio aboutirent, comme on sait, au traité de paix du 17 décembre 1885, qui nous accordait le protectorat de Tîle, la cession définitive de la baie de Diégo-Suarez, ainsi que 10 millions d'indemnité.
Nous ne voulons pourtant pas terminer par le récit de cette opération plutôt malheureuse et, comme la nouvelle du combat d'Andampy, livré le 27 août, n'est parvenue en France qu'après le compte rendu de l'affaire de Farafate, c'est par le combat d'Andampy que nous achèverons notre travail.
C'est encore au capitaine Pennequin, commandant le poste d'Amboudimadirou, que nous sommes redevables de cette dernière illustration de nos armes à Madagascar.
Le 26 août à 10 heures du matin, des indigènes terrorisés accourent à Amboudimadirou : les Hovas sont en train de piller et d'incendier Zongoa, village éloigné de 24 kilomètres, environ.
Le capitaine Pennequin organise aussitôt une petite colonne forte de 70 hommes de la compagnie sakalave et 50 hommes d'infanterie de marine; dès midi, il se met en marche.
A 4 heure et demie, il atteint Zongoa, « le village est incendié, désert, quelques cadavres carbonisés gisent sur les ruines fumantes d .
Il faut avant tout savoir ce qu'est devenu l'ennemi, quelle est sa force.
La colonne <r prend une forte position » et des patrouilles sont envoyées dans toutes les directions.
Les renseignements recueillis éclaircissent la situation : les ennemis sont des troupes d'Ankaramy ; ils sont fort nombreux, plus d'un millier; ils ont de Tar-
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tillerie ; ils ont pris la direction de la vallée de Sambirano.
Sur ces entrefaites, la nuit étant venue, on se dispose à bivouaquer sur une hauteur; « la position est bonne, le terrain bien découvert, facile à surveiller, il fait clair de lune » .
Ainsi rennemi est nombreux, bien armé ; la colonne française va-t-elle s'aventurer à sa suite, malgré Técrasante disproportion de ses forces ?
Le capitaine n'hésite pas :
« ... Si je ne pouvais songer à m'engager à fond, contre un ennemi que je savais très supérieur en nombre, je- pouvais tout au moins, en tombant sur leurs derrières, forcer les Hovas à s'arrêter, à me faire face et en prenant une bonne position, leur infliger des pertes assez sérieuses pour les forcer à la retraite. »
Le lendemain matin, on se remet en marche sur le Sambirano par Andampy et Betfitina.
Vers 8 heures, la colonne est engagée sur un chemin longeant des crêtes boisées, lorsque Tavant-garde signale Tennemi. Les Hovas sont établis sur une crête parallèle, à pentes escarpées.
On leur envoie quelques feux de salve pour les tâter : a Deux pièces d'artillerie et une fusillade très vive nous répondent; ils ont des lignes de feux étagées sur une longueur d'environ un kilomètre; l'artillerie est à leur droite, à hauteur du village d' Andampy, dont nous apercevons les ruines fumantes. Leur tir est bien ajusté... notre position est balayée par les balles. . . nous avons afi^aire à un ennemi armé de Snider. »
Ordre est donné de se coucher, néanmoins le sergent Hein est tué, le lieutenant Valette et huit hommes sont blessés.
Il est inutile de tenter une attaque, la position est trop forte, l'ennemi trop nombreux.
Le capitaine Pennequin a alors une idée heureuse : Au lieu d'attaquer, il va manœuvrer pour se faire atta-
quer. Après avoir fait filer les blessés, il se replie sur une position un peu plus en arrière et à droite, c II me semblait évident que les Hovas nous voyant nous retirer abandonneraient leur position et viendraient nous assaillir en désordre; l'artillerie ne pourrait suivre.
« Je pris position sur un terrain en ponte, bien couvert des vues des collines, au milieu des arbres, à peu de distance de la lisière, mais de façon à avoir des vues sur la position ennemie et sur les bas-fonds.
(c Les Hovas crurent à une fuite, je les vis aussitôt tous s'élancer, courir en désordre, descendre les pentes et se masser dans les bas-fonds, pour nous assaillir.
(c Je fis former le carré, agenouiller les hommes et mettre la baïonnette au canon. On ne devait tirer que sur mon ordre. »
Cependant, après quelque temps d'arrêt dans le ravin, l'ennemi se précipite ; « une bande vient se heurter sans s'en douter sur la face du carré à cheval sur la pente, une décharge à bout portant la fait dégringoler » ; de nouveaux assauts se répètent tantôt à gauche, tantôt à droite; on les attend avec calme, puis des feux de salves à courte distance brisent leur élan et les dispersent.
Après une dernière attaque, une débandade générale se produit.
Alors la colonne se relève et se lance à la poursuite. « Sur toutes les collines, c'est une fuite générale, en
quelques instants on ne voit plus rien ; les Hovas
abandonnent leurs morts sur le terrain. »
Pendant cette deuxième phase du combat, le capitaine Pennequin et trois hommes sont blessés.
Dans cette aflFaire, les troupes ont montré une bravoure admirable ; à la fin de son rapport, le capitaine leur rend un hommage bien justifié : les Sakalaves ont fait très bonne figure, à côté des Français : « ils ont rivalisé d'entrain, de bravoure, de discipline..., après le combat, ils ont porté les blessés français, ont soulagé les hommes fatigués en se chargeant de leurs armes d.
Notre étude de la première campagne de Madagascar est terminée.
Nous n'y avons pas rencontré de ces grandes opérations militaires où l'importance des difficultés surmontées, le grand nombre de combattants en présence frappent les esprits, donnant ainsi au succès une renommée impérissable.
Ce ne sont que de petites opérations, reconnaissances, attaques de postes, créations d'établissements militaires.
Il nous a paru pourtant utile de les présenter aux méditations de ceux qui, plus heureux que nos aînés de 1883, auront un jour l'honneur de quitter la côte pour porter notre drapeau jusqu'à Tananarive.
Leur lecture donnera un aperçu de la manière de combattre des Hovas, éveillera l'attention sur l'importance particulière que doit prendre dans une expédition à Madagascar le service de sûreté.
L'exposé de nos installations à terre pourra inspirer aussi d'utiles mesures à ceux qui se trouveront dans le cas de créer des postes nouveaux.
Enfin les quelques reconnaissances dont nous avons donné le détail contiennent des renseignements pré-
cieux pour la conduite des petites opérations de la guerre aux colonies.
Envisagée à ces diflFérents points de vue, Tœuvre de nos aînés est loin d'être stérile, à nous de savoir en tirer profit.
VOCABULAIRE FRANCO-MALGACHE
D'après les indioations de M. SUBERBIE
VOCABULAIRE
N. B. — En malgache, Vo se prononce comme ou.
La lettre s est toujours sifflante comme dans chasse.
La lettre g est toujours dure comme dans langue.
Lej se prononce comme dz.
Dr et fr se prononcent en appuyant la langue contre la base des incisives supérieures.
La dernière syllabe du mot est très faiblement prononcée : elle est presque muette.
!• Pronoms, articles, adverbes usuels.
Oui.
Eny.
Non.
Tsia.
Il y a.
Misy.
Il n'y a pas.
Tsy Misy,
Combien (nombre).
Firy.
Combien (valeur).
Hoatrinona.
Pourquoi (interrogatif).
Inona no Antony.
Comment.
Ahoana.
Beaucoup.
Betsaka.
Peu.
Un peu.
Kely.
Rien.
Tsinontsinona.
Qui.
Izay.
Où (adverbe).
Aiza.
Ou (conjonction).
Saj na.
Ça (pour cela).
Izany.
Qui ça.
Iza.
Ne pas.
Aza.
Pas.
Tsy.
Moi.
Izaho.
Toi.
lalahy.
Vous.
Hianao.
Vous (pluriel).
Hianareo.
Lui.
Izy.
Ils, eux.
Izy, ireo.
Mon, mien.
Ko, ahy.
Ton.
Anao.
Son.
Ny (mis devant et derrière
le mot : son père, ny
Rainy),
Notre (adjectif possessif).
Nay. .
Votre — —
Anareo.
Leur — —
Ny.
Le 1
Ny ]
lia > article.
Ny [ article.
Les )
Ny )
Le )
Izi \
La > pronom personnel.
Izi \ pronom personnel.
Les )
Ireo )
Aty.
Là-bas.
Ary, Iry.
Loin.
Lavitra.
Près.
Akaiky,
Vite.
Haingana.
Doucement.
Moramora,
Nous (sans comprendre ceux
Izahay.
à qui Ton parle).
Nous (en comprenant ceux
Isika.
à qui Ton parle).
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2<* Quelques verbes usuels.
Acheter.
Aller.
Apporter.
Attaquer.
Atteler.
Avoir.
Chercher.
Coucher.
Coudre.
Couper.
Dire.
Défendre (sens de résister, action de combat).
Défendre (sens d'interdiction).
Donner.
Dormir.
Être.
Faire.
Entendre.
Devoir (sens de obligation, de il faut).
Cuire (faire la cuisine).
Marcher.
Pouvoir.
Piocher.
Laver.
Payer.
Tirer (faire feu).
Venir .
Voir.
Mlvidy.
Mandeha, Mankany,
Mitondra.
Mamely,
Manakambana Soavaly.
Maruma.
Mitady.
Mampandry,
Manjaitra.
Manapaka.
MUaza.
Miaro.
Mandrara.
Manome.
Matory.
W existe pas en maigache.
Manao.
Mandre, Mahare.
Tsy Maintsy.
Mahandro.
Nandeha.
Mahazo, Miasa Tany.
Manasa.
Mandoa Vola.
Rere, Poa Easy.
Avy, Tamy.
Mahita, Mijery.
im
Vouloir.
Mikaza, Sitraka
Tuer.
Mamono.
Vendre.
Mivarotra. ..
3^ Division du temps.
Une année.
Un mois.
Une semaine.
Un jour.
Une heure.
Un quart d'heure.
Une minute.
Le matin.
Midi.
Le soir.
La nuit.
Aujourd'hui.
Hier.
Avant-hier.
Demain.
Après-demain.
La fin.
Taona Jray, Volana Iray, Herinandro Iray, Andro Iray.
Or a Iray.
Fahefany Iray, Minitra Iray.
Maraina.
Misasaka Andro.
Ny Hariva.
Ny Alina.
Anio, Omaly.
Afakomaly.
Rampitso.
Rahafakampitso.
Ny farany.
4° Les saisons, mois et jours.
Le printemps.
L'été.
L'automne.
L'hiver.
Janvier.
Février.
Mars.
AvriL
Mai.
Ny Lohataona.
Ny Fahavaratra.
Ny Fararano.
Ny Ririnina, Janoary.
Febroary.
Marsa.
Aprily.
May.
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Juin.
JOfUS.
Juillet.
My.
Août.
Agosto.
Septembre.
Septembra.
Octobre.
Okiobra.
Novembre.
Novembra.
Décembre.
Desembra.
Di^nanche.
Alahady.
Lundi.
Alatsinaina.
Mardi.
Talata.
Mercredi.
Alarobia,
Jeudi.
Alakamîsy.
Vendredi .
Zoma.
Samedi.
Sabotsy.
Un jour de fête.
Andro lehibe.
5<» Nombres coUectiis, iractionnairas, multiples.
Zéro.
Un.
Deux.
Trois.
Quatre.
Cinq.
Six.
Sept.
Huit.
Neuf.
Dix.
Onze.
Douze.
Treiize.
Quatorze.
Quinze.
Zezao.
Iray.
Roa.
Tdo.
Efatra.
Dimy.
Enina.
Fito.
Valo.
Sivy.
Folo.
Iraika amby ny folo.
Roa amby ny folo,
Telo amby ny folo,
Efatra amby ny folo.
Dimy amby ny folo.
Seize.
Dix-sept.
Dix-huit.
Dix-neuf.
Vingt.
Vingt et un.
Vingt-deux.
Trente.
Quarante.
Cinquante.
Soixante.
Soixante- dix.
Quatre-vingts.
Quatre-vingt-dix.
Cent.
Cinq cents.
Mille.
Un million.
Le premier.
Le deuxième.
Le troisième.
Le quatrième.
Le cinquième.
Le sixième.
Le septième.
Le huitième.
Le neuvième.
Le dixième.
FiO onzième.
Le douzième.
Le treizième.
Le quatorzième.
Le quinzième.
Le dernier.
La moitié.
Enina amby ny folo.
Fito amby ny folo.
Valo amby ny folo.
Sivy amby ny folo.
Roapolo.
Iraika amby ny Roapolo.
Roa amby ny Roapolo.
Telopolo. ,
Efapolo.
Dimampolo.
Enimpolo.
Fitopolo.
Valopolo.
Sivifolo.
Zato.
Dimanjato.
Arrîvo.
Iray Tapitrisa.
Ny Voalohany.
Ny Faharoa.
Ny Fahatelo,
Ny Fahefatra.
Ny Fahadimy.
Ny Fehenina.
Ny Fahafito,
Ny Fahavalo.
Ny Fahasivy.
Ny Fahafolo.
Ny Faharaika amby ny folo,
Ny Faharoa amby ny folo.
Ny Fahatelo amby ny folo.
Ny Fahefatra amby ny folo.
Ny Fahadimy amby ny folo
Ny Farany.
Ny Antsasaka.
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Le tiers.
Ny FahaUlo.
Le quart.
Ny Fahefany.
Le double.
Indroa heny.
Une fois.
Indray.
Deux fois.
Indroa.
6« Dimensions, formes.
Un carré.
Karèj Efajoro Mitovy lafy.
Un rond.
Vorivory Iray,
Rond.
Vorivory.
Hauteur.
Hahavo.
Largeur.
Habe, Sakana.
Profondeur.
Halalina.
Petit.
Kely, Madinika.
Grand.
Lehibe.
Droite
Ankavanana,
Centre d'une position.
Ampovoana.
Gauche
Havia.
1^ Couleurs.
Blanc.
Fotsy.
Bleu.
Monga,
Brun.
Manja.
Gris.
Mavo.
Jaune.
Vony.
Noir.
Mainty.
Rouge.
Mena.
Vert.
Maitso.
Le ciel.
Une étoile.
8^ Monde oéleste, orientation.
Lanitra.
Iray Kintana.
La lune.
Le clair de lone.
Le soleil.
Le lever du soleil.
Le coucher du soleil.
Le nord.
Le sud.
L'est.
L'ouest.
Volana.
Diavolana.
Mcksoandro.
Miposaka ny Masoandro.
Maty ny Masoandro.
Avaratra.
Atsim.
Atsinana.
Andrefana,
9<> La terre.
Argile.
Terre.
Sable.
Pierre.
Cailloux.
Rocher.
Une colline.
Une montagne.
Une vallée.
Un plateau.
Un précipice.
Une plaine. Une rive.
Un désert.
Une île.
Une contrée.
Boue.
Tanimanya.
Tany.
Fasika,
Vato.
VatokUoujy.
Yatolampy-
Tanety.
Tendrombohitra.
Lahasaha.
Tany marintampona.
Tevana.
Tany Lemaka,
Moron drana,
Tany foana.
Nosy.
Tany, Fary tany.
Fotaka.
10« L'eau.
La mer.
Une rivière ou fleuve.
Ruisseau.
Ranomasina.
Renirana.
Jakeli-Irano.
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Lac.
Marais.
Prairie marécageuse.
Une inondation.
Une source.
Un puits.
Une cascade.
Un rapide
Un coiurant
Un canal.
Un abreuvoir.
De l'eau potable.
Une digue.
fort faible.
Une berge
raide.
à pic.
à pente douce.
Fond
vaseux.
solide.
Quelle profondeur.
Un gué.
Farihy.
Hotsaka heniheny.
Tanim bUona hotsaka.
Fahatondrahandrano.
Laharano.
Fantsakana, lalina.
Riano.
Miezaka.
Rano mandeha moramora.
Lakandrano iatatra.
Dobo-Fampisotroan drano ny
biby.
Rano azo sotroina.
Fefiioha.
Morondrano Visolobolo.
— Mideza.
— — moramora.
Hàlalina fotaka.
— Mafy.
Hoatrinona ny Hàlalina.
Fitana azo robohina.
il» Végétation, aspect du sol.
Arbre.
Latanier.
Bananier.
Raôa.
Caoutchouc.
Bambous.
Palétuvier.
Herbes sèches.
Cactus.
Hazo.
Befelatanana.
Vatan Akondro,
Rofia,
Fingotra.
Volotsangana.
Honko.
Bozaka.
Tsilo.
Broussaille.
ïïazohazo kely.
Herbe \ ^S"' ( courte.
Ahitra. VUona.
Taillis.
Kirchitr'cUa.
Forêt.
Ala he.
Petit bois.
Ala kely.
Prairie.
Tanim bUona.
Rivière.
Renirano Lalanrcmo
[ sec.
^ . 1 dénudé.
Terrain \
1 couvert.
( pierreux.
Tany mania.
— manala nofo.
— Alokaloka.
— be Karvabato.
Cultures :
Manioc.
Mangahazo.
Patates.
Voamanga.
Canne à sucre.
Fary.
Riz, rizière.
Vary, Tanimbary.
Haricots.
Tsaramaso,
Café.
Kafé.
Blé.
Varim bazaha.
Vanille.
VanUa.
±2^ État de l'atmosphère.
La pluie.
Une averse.
Le brouillard.
Le vent.
Un orage.
Chaud.
Froid.
Humidité.
Beau temps.
Mauvais temps.
Rananorana.
— mivatrava^a,
Zavona.
Rivotra.
Ranonoram baratra.
Ma fana, Manyatsiaka. Hamando.
Tsar a ny Andro.
Ratsy ny Andro.
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±3° Substances minérales.
Alnn.
Alun.
Argent.
Vola.
Cuiyre.
Varaina.
Or.
Volamena.
PlOTTlh.
Fira mainty.
Granit.
Vatomainty, Vatolampy.
Calcaire, chaux.
Vatosokay-Sokay .
Terre glaise.
Tanimauga.
Brique.
Biriky.
Tuile.
Tanimanga KapUa.
±^0 L'homme, la famille.
Un enfant.
Un garçon.
Une ûlle.
Un homme.
Une femme.
Jeune.
Vieux. Un vieillard.
La famille.
Le grand-père, La grand'mère.
Le père.
La mère.
Leûls.
La fille.
La sœur.
Le frère.
Oncle.
Zazakely.
ZazcUahy.
Zazavavy.
LehUahy.
Vehivavy.
Tanora.
Antitra, Olona Autitra, Fianakaviana.
Raibe.
Renibe.
Ray.
Reny.
Zanakalahy.
Zanakavavy.
Rahavavy Mirahavavy.
Miralahahy.
Anadahirirdreny ou Rahalahwrdray.
Tante.
Tante (sœur de père).
— — mère).
Cousin.
Cousine.
Mari.
Épouse.
Anabavin-dray ou Rahabck-
vin-dreny.
Anabavin dray.
Rahanabavin dreny.
Zanak'olo miralahy.
Vady lahy.
Vady vavy.
15^ Parties du corps humain.
La ta te.
Les cheveux.
L'œiL Le nez.
Les oreilles.
La bouche.
La barbe.
La moustache.
Le cou.
Les bras.
La main.
La poitrine.
Le ventre.
Les jambes.
Les cuisses.
Les pieds. Le cœur.
Le sang.
Loha.
Volo.
Maso,
Orana.
Soflna.
Vava.
Volombava.
Vozona (lenda),
Sandry.
Tanana,
Traira.
Kibo,
Ranyo.
Fe,
Tongotra.
Fo.
Ra.
Ami.
Ennemi.
Amitié.
16* Qualités, défauts, état d'esprit.
Sakalza,
Fahavalo.
Fihavanana.
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Bonté.
Bon.
Courage.
Intelligent.
Honnête.
Content.
Savant.
Colère.
Méchant.
Impoli.
Inintelligent,
Ignorant.
Peureux.
Voleur.
Ilatsarana.
Malemyfanahy ou Ny Tsara
ou Tsara tout court, Herim po.
Manan tsaina, Tsara fanahy.
Faly ou Afa po, Mahay, Hatezerana.
Scmpatra ou Ratsy Fa/nahy
ou Masiaka.
Tsy mahalala fomba.
Tsy mahay.
Tsy mahalala.
Sarotahotra.
Mpangalatia,
Fort.
Faible.
Gros.
Maigre.
17° Propriété du corps humain.
Mataiyaka.
Kely aina ou Osa.
Be vatana ou Vaventy.
Mahia,
Être malade.
Douleur.
Maladie.
Blessure grave.
— légère.
Maladie.
Ivresse.
Fièvre.
Diarrhée.
18° Aocidents, maladies.
Marary.
Fangirifiriana.
Aretina.
Batra mafy.
Ratra kely.
Aretina.
Hamamoana.
Tazo.
Fivalandava.
Ivre.
Dysenterie.
Vomissement.
Empoisonnement,
Insolation.
Rhumatisme.
Petite vérole.
Lèpre.
Syphilis.
Mort.
Cadavre.
Convalescent.
Guéri.
Charpie.
Bandage.
Médecin.
Médecine.
Infirmier.
Mamo.
Mivalan dava.
Fandoavana.
Fanomezana poizina.
Hafaninana avy amy ny lor-
zon andro.
Rohana, Hotsohotso.
Nendra, Habokana,
Tety ou Kobay ou Farisisa.
Fahafatesana ou Maty.
Faty.
Fanaretana.
Sitrana, Vahan Lamba.
Bandy ou Famehezam pery»
Dokotera, Fanafody, Mpitsabo.
19° Habillement, équipement, armement.
Bottes.
Chaussures.
Caleçon.
Casque.
Chapeau.
Chaussettes.
Chemise.
Culottes.
Guêtres.
Dolman.
Linge.
Manteau-caoutchouc.
Baoty.
Kiraro.
Kalisaona.
Satroka,
Satroka.
Ba fohy.
Lobaka.
Pataloha.
Gety.
Akanjo, Manambonniahitra.
Lamba,
Kapoaty fingotra.
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Veston.
Akanjo bory vody.
Seïïe.
Lasely.
Éperon.
Zeprony.
Sac.
Lasaha ou Kitapo.
Couverture.
Botofotsy.
Ceinturon.
Fehikiho.
Fusil.
Basy.
Revolver.
Basy poleta maro vava.
Sabre.
Sabatra.
Cartouches.
Katirijy.
Lorgnette.
Masolavitra.
Parasol.
Elo.
Parapluie.
Elo sarotro.
Canne.
Tehina.
Serpe.
Antsy Solanga.
Sabre d'abatis.
Ântsy lava.
Ëtottes.
Coton.
Landihazo.
Drap.
Lopotra.
Flanelle.
FUanelina,
Indienne.
Zindiena.
Toile.
Lamba, Rougony,
Objets de toilette.
Aiguille.
Épingle.
Fil.
Bouton.
Brosse.
Savon.
Peigne.
Rasoir.
Faujaitra,
Pingotro,
Taretra.
Bokony.
Borosy.
Savony.
Fihoyo.
Hareza.
Miroir.
Fitaratra.
Serviette.
Famaohan tànano ou Serviety.
Ciseaux.
Hety.
20<> Préparation
du repas, manger, boisson^!.
Faim.
Hanoanana.
Soif.
Hetaheta.
Dîner.
Misakafo.
Déjeuner.
Misakafo Marania.
Bois de chauffage.
Kitay Hazo.
Charbon.
Arina.
Feu.
Afo.
Allumette.
Afokasika ou Afokasoha.
Fumée.
Setroka.
Bière.
Labiera.
Vin.
Divin.
Thé.
Dithé.
Lait.
Ronono,
Pain.
Mofo ou Dipaina.
Farine.
Lafarina.
Riz.
Vary.
Pommes de terre.
Ovimhazaha.
Patates.
Vomanga.
Manioc.
Mangahazo.
Soupe*
Lasopy.
Viande.
Hena
QEnfs.
Atody.
Poulet.
Akoho.
Oie,
Vorombé ou gisa.
Canard.
Yorombazaha.
Poissons.
Hazandrano.
Écre visses.
Orana,
Herbes pour la cuisine,
rem-
Kitay bozaka.
plaçant bois de chauffage.
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Gibier.
Perdrix.
Caille.
Daim.
Bœuf.
Veau.
Mouton.
Cochon.
Chèvre.
Salade.
Légumes.
Haricots.
Graisse.
Beurre.
Moutarde.
Huile.
Vinaigre.
Sel.
Poivre.
Conserve de viande,
Conserves.
Dessert.
Fruit.
Fromages.
Bananes.
Orange.
Biscuit.
Sucre.
Café.
Rhmn.
Tabac.
Orge.
Biby fihaza.
Tsipoy.
Papelika ou Kibobo.
Dami.
Omby.
Zanakomby.
Ondry,
Kisoa,
Osivavy,
ScUady.
Voan Savatra.
Tsaramaso.
Menaka.
Dibera.
Moustarda, Mostarda.
DilvUo.
Vinaingitra.
Sir a.
Dipoavratra.
Hena Voatahiry anaty vata.
Zavatra isakarazo hanina
anaty vata, Fromayysyvoankazo, hanina
farany.
Voankazo voa.
Fromazy.
Akondro.
Laoranjy.
Mofomamy.
Tsiramamy.
Kafé.
Toaka.
Paraky.
Karazatn baritn bazaha.
21 <* UstensileB, objets de ménage.
Assiette.
Bouteille.
Verre.
Cuiller.
Fourchette,
Couteau.
Bougie.
Bougeoir.
Lampe.
Pétrole.
Lanterne.
Casserole.
Marmite.
Poêle.
Cafetière.
Pot.
Foyer.
Banc.
Table.
Chaise.
Malle.
Couvercle.
Serviette.
Un panier.
Une pelle.
Pioche.
Seau.
Arrosoir.
Scie.
Marteau.
Tenaille.
Lovia et Vilia,
Tavoahangy.
Gobelet et Verry.
Sotro.
Forsety.
Antsy.
Labozy.
Fanaovan-jiro.
FancLOvanrjiro solika.
Solitany.
Fanala.
Kaseroly,
Yilany.
LapocUy.
Kafitera.
Tavoara,
Fatana.
Dabolio.
Latabatra.
Seza.
Maily ou Vaia.
Rakotra ou Sarœia.
Lamba fitondra Mihinana ou
Famaohan tanana.
Sobika ou Harona.
Lapely,
Angady, Lapiocha.
Fitondran rano.
Siny, Larozoir.
Tsofo, Tsofa.
Maroto ou Tantànana, Tandra mokatra.
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Serpe.
Clous.
Brouette.
Antsy solanga loha.
Pantsika,
Boroety.
22<^ Habitations, mobilier, campement.
Une maison
paille.
torchis.
bois.
brique.
Une boutique.
Une cheminée.
Un étage.
Un toit.
Un plancher.
Une porte.
Un pont.
Une fenêtre.
Un volet.
Un escalier.
Lieux d'aisances.
Grenier.
Mm*.
Cuisine.
Jardin.
Chien de garde.
Chat.
Rats.
Une rue.
Église.
Douane.
Palais.
Pont,
Trano
bozaka.
fotaka. .
hazo,
hiriko.
Trano fivarotana.
Lafaoro ou Fivoantsetroko .
Rihana.
Tafon trano.
Nyorodonkazo . .
Varavarambe.
Tetezana, Varavaran kely.
Varavaram kely hazo.
Tohairia.
Tranokely,
Rihana ambony indrindra.
Rindrina ou Ampiantany ou
Rarwato.
Lakosina.
Zarday.
Alika mpiambina.
Saka ou Piso.
Voalavo.
Araben dàlana.
Eglizy, Ladoany.
Lapa ou Rova.
Tetezana.
lt>1l
Puits.
Fantsakana, Mina,
Marché.
Tsena.
Place publique.
Kianja.
École.
Sekoly.
Village.
Tanana kely ou Vohitra.
Village fortifié.
Vohitra fanama/isana.
Pont-levis.
Tetezana hazo.
Hôpital.
Hospitaly.
Lit.
Farafara ou Fandriana.
Drap.*
Lopotra.
Couverture.
Bodofotsy,
Matelas.
Kidoro,
Moustiquaires.
Lamba Makarakara atao aro
moka any Fandriana.
Moustique.
Moka.
Table.
Latabatra.
Chaise.
Seza.
Armoire.
Larimoira.
Fourneau.
Lafory ou Fatana,
Tente.
Tranolay.
Paillote.
Tranobozaka.
Corde.
Tady.
Piquet.
Tsato hazo.
Ficelle.
Kofehy madinika.
Bambous.
Volotsangana ou Volo.
Natte.
Tsihy.
Campement.
Toby ou Fitobiana.
Tente.
Tra/nolay.
Cantonnement.
Itocran ny Miramila.
23<* Voyage, route, moyens de locomotion par terre
et par eau.
Voyage.
Voyageiu*.
Fandehanana ou Dia.
Mpivahiny ou Vahiny.
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Postes.
Télégraphe.
Fil télégraphique.
Pont.
Conducteur.
Porteur.
Charge d'homme.
Courrier.
Cheval.
Chien.
Mulet de bât.
Mulet de trait.
Voiture.
Un guide.
Un fouet.
Un harnais.
Bac.
Bateau à vapeur.
Bateau à voile.
Canonnière.
Chaland.
Pirogue.
Débarcadère.
Route.
Sentier.
Canne.
Bâton.
Convoi.
— de vivres,
Posta,
Telegrafy.
Kofehy amy ny telegrafy.
Tetezana. ,
Mpitaridaiana,
Mpitondra Entana.
Entana Zakan olona iray.
Mpitondra Taratasy.
Soavaly.
Alika,
Moulet Mpitondra entana.
Moulet mpitarika.
Sarety ou KaXesy,
Mpitari-dàlana,
Karavasy.
Fomban tsoavaly hitarihan
Kalesy.
Salàna.
Sambo Sitimo, Sambo lay.
Sambo sitimo mitondro ta-
fondro.
Salano.
Lakana.
Fitodraci dakana.
Làlano ou Lalambé.
Sakelo dàlana.
T china.
Tchina.
Olona maro manarako mpitondro fivelomana.
madâgâscak.
24<^ Professions diverses.
Un esclave.
Un noble.
Un domestique.
Un cuisinier.
Un conducteur.
Un marchand.
Une blanchisseuse.
Un porteur.
Un interprète.
Un coiffeur.
Un menuisier.
Un forgeron.
Un maçon.
Un mécanicien.
Un tailleur.
Un épicier.
Un quincaillier.
Un chef.
Un médecin.
Un pasteur.
Un prêtre.
Un catholique.
Un protestant.
Un gouverneur.
Un sous-gouverneur.
La reine.
Le premier ministre.
Un premier, deuxième, etc. ,
honneur.
Un religieux.
Une religieuse.
Andevo.
Andriana.
Mpanompo.
Mpahandry.
Mpitarika.
Mpivarotro.
Mpanasa lamba.
Mpilanja ou Mpitondro en-
tana.
Mpandika teny.
Mpanety volo.
Mpaiiao rafitra Madinika ou
Mpandrafitra.
Mpamfy Vy.
Tambato.
MpanaO'MUina.
Mpanjaitra.
Mpivarotra, épicerie.
MpivarO'by.
Lehibe, Komandy, Mpifehy.
Dokotora.
Mpitondra fiangonana.
Pretra, Mompera.
Katolika.
Protestanta.
Govemora.
Lefitra Govemora.
Mpanjaka vavy ou Mpanjaka .
Primer Minister.
Iray Voninahetra, Roa Voni-
nahetra, etc.
LehUahy Mivavaka, Vehivavy —
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25° NationaUtés.
Un Européen.
Un Français.
Un Allemand.
Un Anglais.
France.
Allemagne.
Angleterre.
Sakalave.
Hova.
Un Indien.
Un Arabe.
Un nègre.
Europeana.
Frantsay.
Germana,
Englisy.
Frantsa.
Germania,
Englanda.
Madagaskara,
Sakalava,
Hova (homme libre),
Indiana.
Aràbo,
Olona mainty hoditra.
26° Armée, armement, fortUicaiions.
Une armée.
Une compagnie, Un bataillon.
Un escadron.
Une batterie.
Un régiment.
Éclaire ur.
Avant-garde.
Avant-poste.
Arrière-garde.
Convoi.
Un soldat.
Une sentinelle.
Tafika ou Mpiantafika.
Kompany.
Efatia Kompany, Bataillo ou
Batayo.
Antoko miaramila mpitaingin
tsoavaly ou Escadro.
Batery.
Antoko miaramila fehezinny
kolonely, Tily ou Mpisafo.
Loha làlana amy ny tafika.
Mandry tsy aman' afo.
Vody Ady.
Olona maro manaraka, Miaramila.
Mpiambina ou tily.
Un fantassin.
Un artilleur.
Un cavalier.
Un conducteur du train.
Un marin.
Un porteur.
Un infirmier.
Un musicien.
Un clairon.
Un tambour.
Un sous-officier.
Un lieutenant.
Un capitaine.
Un chef de bataillon.
Un colonel.
Un général.
Un amiral.
Général en chef.
État-major.
Aide de camp.
Un intendant.
Un médecin.
Un canon.
Une mitrailleuse.
Un fusil se chargeant par la culasse.
MiaramUamandehatongolra, Mpandefa tafondro ou mia-
ramila amy ny tafondro.
Miaramila mpitaingin tsoa-
valy.
Miaramila mpitondra kalesy.
Uiaramila amy ny Sambo, Mpitondra entana ou Mpi-
lanja.
Mpitsabo, Mpitsoka mozika.
Mpitsoka Bingona.
Mpively langorony.
Manamboninalutro ambony,
sous-lieutenant.
Lieutenant.
Kapiteny.
Komandy.
Kolonely, Jeneraly.
Amiral. Komandni ny tafika, jénéral
in chief, Mananboninahitra maromaro
miadidy, AiUoko - miaramila iray lehibe.
Deka, Mpitandrina toniany iray
ilain miaramila.
Dokotera.
Tafondro.
Tafondro mifahan betsàka.
Basy fahanbody.
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Un fusil se chargeant par la
bouche.
Un sabre.
Une lance.
Une hache.
Des munitions.
Une cartouche.
Une balle.
Un obus.
Poudre.
Un drapeau.
Une recrue.
Un uniforme.
Forteresse.
Palissade.
Petits piquets.
Parapets.
Fossés.
Tranchées.
Bataille.
Victoire.
Retraite.
Fortifications.
Réduit fortifié.
Embrasure.
Haie de cactus.
Basy kapsiUy.
Sabatra.
Lefona.
Famaky.
Fitoavana Fiadiana,
KcUirijy.
Baolina.
Bomba.
Vanja.
Saina.
Zazavao.
Mitovitovy tantana .
Manda ou batery.
Rova hazo,
Tsato hazo madinika,
Tamboha vato ambony ny
Manda.
Hady.
Folâtra ou Tatatra.
Ady.
Fandresena ou Mandresy ny
Fahavalo. * Fiverenana.
Manda ou Rova.
Manda Fitoeranan kely ma-
nynignia.
Banga aitifirana amy ny ta-
fondro.
Fefytsilo.
27® Gommerce, marcliandises.
Un marchand.
Un commis.
Mpivarotra.
Mpanampy ny Mpivarotra.
Une quittance.
Taratasy milaza fahafahan
trosa.
Une balance.
Mizana.
Un ballot.
Bandiana,
Une dette.
Trosa.
Crédit.
Toky ou Fahatokiana ou Fi-
trosaiia.
Une lettre.
Taratasy.
Signature.
Sonia,
Solde.
Karam ny Miaramila.
Marchandise.
Entam harotra.
Caoutchouc.
Fingotra,
Gomme.
Gaoma,
Cire.
Savoka.
Vanille.
Vanila.
Sel.
Sira,
Sucre.
Siramamy.
Nattes.
Tsihy.
Cuir.
Hoditry.
Rabanes.
Sadiadiaka.
Bétail.
Biby manompa iray dia, ou
bien si c'est des bœufs,
Reniomby iray dia.
Cornes de bœuf.
Tandrokomby.
Peaux.
Hoditry.
Toile.
Lamba rongony.
Lambas.
Lamba.
Broderies.
Amboradara.
Du papier.
Un cahier.
Un cachet.
Un crayon.
28<> Peinture, écriture.
Taratasy.
Boky fanoratana, Fitomboka.
Pensily Hazo.
VOCABULAIRE FRANCO- MALGACHE
Un dessin.
Encre.
Un plan.
Papier à lettre.
Enveloppe.
Sary soratra.
Ranomainty.
Sary plana.
Taratasy [otsy Fono Valopy.
29<^ Chasse et pêche.
Chasseur.
Chien.
Un cerf.
Un chevreuil.
Perdrix.
Caille»
Poissons.
Caïman.
Requin.
Des filets.
Hameçons.
Mpihaza, mpitifitra.
Alika. '
Serfa.
SevreuU.
Tsipoy.
Papelika ou Kibobo.
Hazandrano,
Voay ou Mamba.
Antsantsa,
Karato ou Lahavy ou Tsi-
pika.
Fintana.
30° Reconnaissance militaire.
Chemin carrossable.
Chemin muletier.
Sauf-conduit.
Troupes.
Position ennemie.
Droite de la position.
Gauche de la position.
Centre de la position.
Bonne position.
Mauvaise position.
Làlambè mahazo Kalecha.
Làlambè mahazo handehany
moulet.
Karazam pàsipaoro.
Andlany ou Taflka ou Anto-
kony, Fitoerana Fahavalo.
FitoeranaAmy ny Havanana .
Fitoerana Amy ny Havia.
Ampivoany ny Fitoerana.
Tsara ny Fitoerana.
Ratsy ny Fitoerana.
Crète.
Front.
Marche.
Bruit.
Cris.
Aboiement.
Signal.
Poussière.
Silence.
Odeur.
Combien d'heures.
Combien de jours.
Convoi.
Vivres.
Tampony.
Ala,
Dia ou Fandeha,
Fitabatabana,
Horakorako.
Vovô.
Famantarana,
Vovoka.
Fanginana,
Fofona,
Firy famantaranandro ,
Hafiriana,
Olona maro manaraka,
Fivelomana.
MONNAIES, POIDS ET MESURES MALGACHES
Il n'y a pas, à Madagascar, de monnaie indigène.
La pièce de 5 fr. de T Union latine, qu'on appelle improprement piastre, a seule cours.
La monnaie divisionnaire franf;aise n'a pas cours, sauf à Tamatave, où elle est acceptée par les indigènes.
Autant que possible, les Malgaches n'acceptent pas, sans une légère perte de change, les pièces de 5 fr. de frappe antérieure au règne de Louis-Philippe.
La piastre mexicaine n'a plus cours à Madagascar.
On coupe les pièces de 5 fr. en un certain nombre de morceaux, qui constituent alors la monnaie divisionnaire du pays.
Pour effectuer les paiements avec cette monnaie, on se sert de petites balances.
La piastre ai'gent coupée pèse 27 grammes •, elle représente le poids de l'ancienne piastre espagnole, dite Talary, qui pesait 27 grammes et qui était autrefois la seule piastre ayant cours.
Poids des monnaies malgaches.
2 Loso
Kirobo
Sikajy
Voamena
Ilavoamena
Eranambatry
Varifitoventy [J Varidimiventi □
1/4 d'une piastre . 6 ,52
Mesures de capacité.
Vary-iray (6 mesures de riz) RoaLokombary (4 — )
Tapabary (3 — )
Fahatelombary (2 — )
Fehenimbary (1 mesure de riz) Tapapeheniny (1/2 — )
132 litres.
Le Fehemmbary est la base du système de mesures de capacité malgache. Pour les liquides, on se sert du litre.
MONNAIES, POIDS ET MESURES
Mesures de longueur
Une brasse l'",82
Demi-brasse ,62
Un empan ou palme (1/8 d'une brasse) .... ,225
Pouce (1/12 d'un empan) ,018
Nota. — Les Malgaches commencent à se servir du mètre {Metatra Vazaha en malgache).
Poids.
Pour les objets pesant plus de 10 piastres, on se sert du Livrata english, qui est la livre anglaise, ou du Livrata français (500 gr.).
Les liquides se mesurent au litre.
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PRÉFACE
Le travail qu'on va lire n'est en quoi que ce soit, ni au point de vue politique ni au point de vue re ligieuXy une œuvre de parti. Bien moins encore une œuvre intéressée. Une seule pensée, une seule passion, si l'on veut, Ta inspiré : la passion de l'humanité ; le besoin et l'espoir de donner, sur une question imparfaitement connue, des éclaircissements utiles, d'appeler l'attention sur des documents jusqu'à ce jour ignorés, et de (ax^iliter peutêtre, par une plus saine appréciation des faits, la solution d'un long et pénible conflit.
C'en est assez, étant données mes opinions notoires en matière de différends internationaux, pour expliquer que l'on m'ait demandé d'en signaler brièvement l'importance à tous ceux qui recherchent la vérité pour eux-mêmes, la justice et Thonneur pour leur pays, la paix et le travail pour le monde; et que je me sois fait un devoir de déférer à cette requête. .
Qu'il me soit permis cependant, à titre de complément d'informations, et comme réponse cm même tepips à certaines insinuations qui, dès avant l'im-
pression de cette étude, ont été répandues, dans la presse, de dire dans quelles circonstances je me suis trouvé appelé à y associer mon nom et dans quelle mesure j'ai consenti à le faire.
Quelques personnes, comme moi préoccupées des sacrifices qu'imposent à la France et à l'humanité les complications dans lesquelles (sans qu'on sache toujours bien pourquoi), sont engagées, sur divers points du globe, la diplomatie et les armes de la France, se sont, il y a une couple de mois, rencontrées dans une réunion où devaient leur être communiquées, parmi d'autres renseignements de première main, des pièces, non seulement privées, mais officielles, de la plus sérieuse importance. Au premier rang de ces pièces figurait un exemplaire authentique d'un recueil dont l'existence même était pour la plupart, et sera pour tous les lecteurs de ces lignes, très probablement, une révélation : le livre rouge des Ho vas, contenant comme notre livre jaune y comme le Uvre bleu des Anglais ou comme le livre blanc •des Allemands, la reproduction, en langue nationale d'une part, et en langue française de l'autre, des dépêches échangées, depuis la naissance des dernières diflSicultés, entre le gouvernement de la République française et la cour d'Antananarivo, ainsi que la correspondance des agents de cette cour avec elle et leurs rapports.
Inutile de dire avec quelle curiosité, lorsque ce recueil, en deux forts volumes in-folio, fut placé sur la table, les assistants s'empressèrent de le
feuilleter; avec quelle surprise ils en constatèrent la bonne ordonnance et la remarquable exécution matérielle ; avec quelle soUicitutie surtout, j'oserai dire avec quelle anxiété patriotique ils y relevèrent, tantôt l'existence de pièces qui ne figuraient pas parmi celles qu'avait publiées le gouvernement français, tantôt des différences de textes qui pouvaient faire supposer, d'une part ou de l'autre, je ne dirai pas des altérations, mais des inexactitudes par omission sinon par commission.
Je n'ai pas à traduire ici les réflexions que purent provoquer, chez les uns ou chez les autres, ces constatations inattendues : on était venu pour recueillir des informations et des témoignages, non pour discuter les intérêts et les actes de la France; et, en effet, aucune discussion, quoiqu'on en ait dit, ne fut ouverte. Je n'ai pas davantage à reproduire les renseignements qu'à diverses reprises, et en réponse aux questions qui lui furent adressées, un honorable étranger, qui a résidé plusieurs années chez les Malgaches et en parle la langue, crut devoir donner sur le caractère, les mœurs et les relations réciproques des différentes fractions de cette population. On en trouvera la substance dans ce volume; j'y renvoie, sans me permettre aucune appréciation. Je ne veux point, à cette place (peutêtre le ferai-je ailleurs, lorsque de nécessaires éclaircissements auront été réclamés), intervenir comme juge, mais uniquement comme témoin.
C'est comme tel qu'avant de se séparer, et sans engager autrement leur opinion, les personnes
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présentM m'ont demandé de le faire. Il lem* a para qu'autant il weràit téméraire, smr mi simple échange d'informatiana et anr mie vne rapide de qoelqnes pagea, de formuler des conclnaions qne d'ailleurs la réunion n'avait nulle qualité pour formuler, antant il serait regrettable qu'il ne fût pas, à titre de documents à consulter, pris acte des communications faites et des. pièces produites. Et l'aufeur de ce volume ayant, d'un commun accord, été agréé pour rédiger cette sorte de procès-verbal, j'ai reçu, comme ayant été appelé à Thonnaur de présider la réunion, Thonneur et la charge de signer ce certificat collectif. Il ne semblait pas que ce fait si simple pût donner lieu à la moindre émotion.
La presse, cependant, sur je ne sais quels rapports^ dont assurément elle n'a pas contrôlé suffisamment la valeur, et sans avoir pris auprès d'aucun des intéressés des renseignements qui l'eussent aussitôt éclairée, a laissé mettre en circulation les bruits les plus étranges et à certains égards les plus fâcheux. Il a été imprimé, notamment, comme un on dit auquel il ne fallait pas ajouter foi par les unSy comme une information non contestée par d'autres, que^ sous ma présidence, avait été ouverte sur la politique extérieure de la France une disrcussion dans laquelle j'avais à plaisir laissé insulter, par des étrangers, le drapeau national ; et qu'à la suite de cette séance, son principal instigateur, l'anglais Alexander, s'était empressé d'écrire lettres sur lettres aux Hovas, pour les engager à la résis
tance, en leur donnant Tassurance qu'ils seraient soutenus dans le Parlement français.
Pour quiconque est tant soit peu au courant des choses. et des personnes, ces allégations, quelle qu'en pût être la source, ne tenaient pas debout; aussi n'ont-elles trouvé accès que dans un petit nombre de feuilles : c'était trop encore. M. Joseph Alexander, l'un des membres les plus honorables et les plus dévoués de la Société anglaise contre l'esclavage, appartient à la secte des amis^ que nous appelons communément quakers; les deux compatriotes qui l'accompagnaient en sont membres également. Or, les quakers, on le sait, n'admettent la guerre en aucun cas, pas même la guerre défen sive pour repousser l'agression sur son propre territoire (ce en quoi, tout président de la Société des Amis de la Paiay que je suis, et quelque haute estime que je m'honore de professer pour leur cd,^ ractère et leurs idées, je suis forcé de me séparer ouvertement d'eux). Il était plus qu'invraisemblable, il était absurde de supposer qu'ils eussent pu, par une dérogation flagrante à leurs principes, envoyer au-delà des mers des conseils belliqueux. J'ai cru devoir, toutefois, pour dissiper toute équivoque, faire connaître à M. Alexander l'imputation dont il était l'objet. Voici la réponse que j'ai reçue. Je crois bien faire d'en reproduire les termes mêmes, sans en altérer en rien le sens et la saveur; j'en ai, ce qui ne se fait pas toujours, demandé là permission*
« Cher Monsieur Passy,
« J'apprends que vous avez entre les mains des journaux français dans lesquels il est dit qu'à la suite de notre réunion à l'hôtel du Louvre j'aurais écrit à Madagascar pour dire que la France est sur le point de se retirer et que j'espère, avec le concours de quelques membres du Parlement français, obtenir la cessation de la guerre.
« Je vous écris pour vous dire qu'il n'y a pas dans cette assertion la moindre ombre de vérité. Je n'ai pas de correspondants à Madagascar, ni hova, ni anglais, ni d'aucune autre nationalité et je n'ai jamais, directement ni indirectement^ eu de rapports avec personne dans l'ile ni avant ni après ma dernière visite à Paris. Comme vous le savez, je ne suis allé ô Paris que comme délégué de la Société des Amis ; et vous savez aussi que mes efforts ont uniquement tendu à mettre sous vos yeux et sous ceux de quelques autres personnes (parmi lesquelles j'aurais voulu voir un plus grand nombre de vos collègues), des faits relatifs à la conduite des représentants de la France à Madagascar ; faits dont il me parsdt nécessaire que Ton ait connaissance en France afin que les Français soient à même d'apprécier par eux-mêmes s'il est de l'honneur d'une grande nation comme la France de couvrir de sa sanction ce qui se fait en son n{»n«
« J'ai habité longtemps la France; jV ai beaucoup d^excellents amis; et je puis dire en toute vérité qu*après rhonneur et la réputation de mon propre pays il n^en est point qui me soient plus diers que ceux du vôtre. Mais de même que je rougis pour mon pays quand je le vois engagé dans des entreprises crimi-
— vn —
nelles telles que la guerre de Chine, de l'Afghanistan ou des Zoulous, ou encore dans cette abominable opération du commerce de l'opium, contre laquelle, comme citoyen anglais, j'ai fait ce que j'ai pu par mes protestations et mes appels à l'opinion, de même je ne puis rester indifférent à la politique de la France (Ifeel with regard) quand elle me paraît contraire à la justice et à rhumanité.
(( Pour ce qui concerne mes amis, je suis absolument certain que leur influence, tant à Madagascar qu'ici, s'est constamment exercée en faveur de la paix. Je vous ai fait envoyer un ]0\iTna\yVAmi{the Friend)^ dans lequel vous verrez comment un missionnaire quaker, M. Johnson, depuis peu de retour, a obtenu de l'amiral Miot la permission de passer à Madagascar sur sa promesse d'user de son influence sur les Hovas dans lé sens de la paix. Et je sais que des lettres ont été récemment écrites d'Angleterre pour presser le gouvernement hova de faire toutes les concessions possibles dans ce but, en le détournant de croire que, si la France conduit en ce moment la guerre avec un peu moins de vigueur par suite de ses préoccupations d'un autre côté, on en puisse conclure qu'elle soit disposée à se retirer aux conditions que le gouvernement hova voudra dicter. Bien que cela ait été écrit en dehors de toute suggestion de ma part, j'y donne ma plus chaude approbation ; vous voyez que c'est tout le contraire de ce qui m'est imputé dans le journal français.
« Vous remerciant de nouveau pour votre courtoisie à mon égard et à l'égard de mes collègues, je suis, cher Monsieur Passy,
« Votre bien dévoué (Yours very truly)^
« Joseph Alexander. »
— . vm —
Je ne crois pas devoir commenter cette lettre^ non plus que celle que me fait l'honneur de mV dresser de son côté, pour revendiquer la responsabilité des opinions émises dans son travail fit borner la mienne à la garantie des renseignements de fait invoqués par lui, l'auteur de cette remarquable étude, M. Saillens. Je me permets d'ajouter seulement (à l'adresse de ceux qui applaudissent à tout aussi longtemps que la faveur publique paraît disposée à suivre les gouvernants, sauf à ne plus rien pardonner dès qu'elle les abandonne), qu'il y a, à mon avis, deux i^ons d'aimer son pays comme d'aimer ses amis, l'une qui les sert, et l'autre qui les perd ; et que la première chose qu'on leur doive, quand on peut espérer la leur faire entendre, c'est la vérité. Le grand lord Chatam, le père de Pitt, ne passe pas en Angleterre, que je sache^ ni ailleurs, pour avoir manqué de patriotisme. C'est lui pourtant qui, alors que le ministère de lord North, dans sa lutte impuissante pour réduire ces rebelles qui allaient devenir le peuple des Etats-Unis, ne craignait pas d'appeler à son aide la sauvagerie des tribus indiennes et de faire scalper par elles des prisonniers de race saxonne, se faisait apporter malade au Parlement et terminait le plus pathétique des discours par cette foudroyante invective : « Si j'appartenais à cette population, et si de pareils moyens étaient employés contre moi, je déclare que je ne poserais jamais les wmes, jamais, jamais, jamais. Never, never^ never. »
On nous a enseigné, dans notre jeunesse, à ad-
mirer non seulement la beauté de ce mouvement oratoire^ mais la grandeur du sentiment qui l'inspirait ; et nous avons entendu, de nos jours, dans des circonstances où il n'estimait pas que la conduite de son pays fût conforme à la raison et à l'équité, un autre Anglais, placé dans une région parlementaire bien différente, M. Rœbuck, prononcer au milieu de la Chambre des Communes ces paroles qui, en dépit de la divergence des opinions, transportaient d'enthousiasme le cœur généreux de Montalembert :
« Je suis Anglais; mais il y a une chose que je mets au-dessus même de la grandeur de l'Angleterre, c'est le respect de la justice et le progrès de la civilisation. » '
S'il était vrai, ce que je laisse à chacun le soin d'apprécier par lui-même et pour lui-même, que de l'examen des faits et des documents produits dans ce volume, ou de tous autres éclaircissements qui pourraient l'être ailleurs, il résultât pour tel ou tel la conviction que le gouvernement de la France, ici ou là, à Madagascar ou sur quelque autre point du monde, n'a pas toujours tenu la conduite la plus habile ou la plus généreuse, la plus conforme aux véritables intérêts de la France ou la plus digne de sa magnanimité et de son équité, non seulement il n'y aurait ni faute ni honte à le dire, mais il y aurait crime et forfaiture à ne pas le dire. La France est assez grande pour entendre la vérité, même sur son compte; assez puissante pour s'incliner, sans que personne la puisse soupçonner de
faiblesse, devant les arrêts de sa propre conscience ; assez maîtresse d'elle-même, en un mot, pour se faire à elle-même sa loi, comme pour ne subir la loi de personne. On met devant elle, à côté de beaucoup d'autres , quelques-uns des éléments d'une des grande^ questions qu'elle a à tranchier. Qu'elle juge et qu'elle prononce^
Frédéric PASSY.
MALGACHE
Pour connaitre les droits de la France sur Madagascar, il est nécessaire que nous résumions en quelques lignes l'histoire de cette île et des tentatives qui y ont été faites depuis Tépoque de sa découverte.
Ce furent des Portugais qui, en 1506, découvrirent Madagascar. Un bâtiment, commandé par Fernan Suarez, fit naufrage sur ses côtes qui furent, quelques mois plus tard, reconnues et explorées par Iç célèbre navigateur Tristan d' Acunha. D'après le droit européen qui voulait à cette époque que toute terre en dehors de l'Europe appartint au premier occupant, les Portugais pouvaient considérer Tîle comme leur propriété. Mais ils ne s'y établirent pas ; il ne tentèrent même pas de le faire. Madagascar fut abandonnée à elle-même jusqu'en 1648.
A cette époque, Richelieu jeta les yeux sur la grande ile africaine. On sait que, dans son testament politique, le grand cardinal insiste fôrtenient sur la nécessité pour la France d'avoir une marine redoutable et un empire maritime. Il voulut mettre lui-même cette pensée à exécution, et sur les rapports qui lui furent faits de la fertilité et de retendue de Madagascar, il fonda la Société de l'Orient, à laquelle il donna comme premier dotnaine cette île, encore inoccupée par les nations eui'opéennes.
Richelieu mourut six ans après la fondation de cette Société, mais celle-ci fut confirmée dans ses privilèges par lettres patentes du 20 septembre 1643.
Pronis fut le premier gouverneur de la nouvelle colonie. Ce gentilhomme, huguenot de naissance, tit fort mal les affaires de la France. Il débarqua à la tin de 1643 sur la côte orientale, prit possession de Sainte- Marie et de la baie d'Antongil, fonda quelques autres postes, et dut enfin, pour épargner les restes dé sa petite troupe (80 hommes), décimée par la fièvre, bâtir un fort dans un endroit moins malsain que la baie de Sainte-Lucie, où il s'était d'abord établi. Il donna à ce fort le nom de fort Dauphin.
Rien n'est plus lamentable que l'histoire de cette expédition qui semblait avoir contre elle toutes les chances : arrivée au plus fort de la mauvaise saison, établie sur la partie la plus malsaine du littoral, commandée par un homme sans principes et sans prudence, elle ne pouvait qu'échouer. Pronis semble avoir pris à tâche d'atteindre ce but le plus tôt possible. Il gaspille les ressources de la colonie naissante, guerroie contre les indigènes dont il réduit un certain nombre en esclavage, maltraite ses subordonnés qui enfin se révoltentcontreluiet lui font subir six années de dé* tentioUi
En 1648^ la Compagnie de l'Orient envoya pour remplacer Pronis un nouveau directeur, nommé de
Flacourt. « Flacourt était l'intégrité même, et ce n'est certes pas avec lui, comme avec Pronis, que les colons aumieuteuà se plaindre de gaspillage ou de dilapidation. Mais on doit lui reprocher d'avoir suivi à l'égard des naturels, une politique inspirée par la plus insigne maladresse. Flacourt appartenait à cette variété d'hommes pour laquelle on ne possède bien un pays qu'en tenant sa population sous un joug de fer, et si roii peut se permettre avec elle tous les arbitraires, sans qu'elle ose ou puisse bouger. » (Louis Pauliat, Madagascar, p. 21).
Malheureusement, Flacourt et Pronis n'ont pas été les seuls représentants du même genre que la France ait envoyés à Madagascar. Il semble que le gouvernement d'alors ait voulu compenser la parcimonie de ses débours en faveur de la colonie nouvelle, par la cruauté et la rapacité de ses agents. Il eût fallu commencer par apporter à Madagascar, afin de gagner les naturels, les bienfaits et les trésors de la civilisation ; on ne songea qu'à prendre le plus possible ; et à défaut de richesses indigènes, on exporta des hommes et des femmes, réduits en esclavage. Il faut le confesser, c'est nous qui avons commencé à Madagascar la traite des noirs ; et c'est probablement là l'une des causes de l'antipathie dont nous accusons les indigènes à notre égard.
La première Compagnie n'ayant pas réussi, ses privilèges ne furent pas prorogés; une nouvelle Compagnie se forma dont le duc de la Meilleraye fut l'un des principaux commanditaires. De 1652 à 1659, toute l'action de cette nouvelle Société se borna à faire des prisonniers, c'est-à-dire des esclaves, que l'on transportait à Bourbon et à l'île de France pour les vendre. Qui dira le nombre des malheureux ainsi arrachés à leur, sol natal; et pour la conquête de ces vivants, qui dira le nombre de morts que les forbans laissèrent derrièi'eeux'? i)\\ ne peut s'étonner que Madagascar refuse
aujourd'hui de se laisser civiliser par les descendants de ceux qui, les premiers et les seuls parmi les Européens, lui firent subir de pareils maux. Les peuples encore enfants ont une longue mémoire et le récit de ces attentats, passant de hutte en hutte et de génémtion en génération, ainsi groàsi de bouche en bouche et devenu une terrible légende, n'a pas été propre, certes, à donner aux Malgaches Tamour du nom français.
Nous ne raconterons pas les faits qui se passèrent sous la direction de Champmargou, sa mésintelligence avec Lacase, le seul Français qui semble avoir compris ce qu'il aurait fallut faire, l'intrusion respectable, mais inopportune, d'un lazariste, le P. Etienne, qui avait peut-être Ténergie d'un missionnaire, mais n'en avait pas la sagesse; enfin, l'abandon où la Compagnie laissa son Directeur. Il y eut un combat, causé parle prosélytisme outré du lazariste, qui amena la ruine à peu près complète de la colonie, réduite à se cantonner à Fort-Dauphin, où la défiance des indigènes la tenait assiégée.
En 1664, sous les auspices de Colbert, une nouvelle Compagnie se forma sur un plan beaucoup plus vaste, comme l'indique son titre : Compagnie des Indes Orientales. Ce fut l'occasion d'une véritable manifestation nationale en faveur de ce que nous appelons aujourd'hui la politique coloniale. Jamais , entreprise ne fut commencée dans des conditions aussi favorables. Le roi et la cour souscrivirent pour cinq millions de livres ; le reste du capital, soit dix millions, fut fourni par les principales villes de France.
La Compagnie recevait le monopole du commerce des Indes-Orientales; elle- devait posséder à perpétuité Madagascar, appelée jusqu'alors île Saint-Laurent, et qui devait désormais s'appeler Ile Dauphine. Cette île, avec Bourbon et l'île de France, formait la « Gallia orientalisy » la France orientale. Le premier gouver-
neur générahfut M. de#Bausse, qui arriva à Fort- Dauphin en 1665.
C'est de cette année, le 11 juillet, que date la prise de possession officielle de Madagascar par le roi de France. Cela se fît avec un certain cérémonial : « Je me fis conduire, dit M. de Rennefort, secrétaire d'Etat de la France orientale, chez le gouverneur, M. deChampmargou. Tenant en main un original de . la déclaration du roi pour rétablissement de la pompagnie des Indes-Orientales en Tîle de Madagascar, de laquelle Sa Majesté faisait don à ladite Compagnie, je lui dis que je venais prendre possession de cette île au nom du roi. Le gouverneur dit que, le lendemain, il remettrait Tîle de Madagascar entre les mains du porteur des ordres de Sa Majesté. »
En 1669, M. de Montdevesque fut nommé gouverneur et débarqua à Fort-Dauphin. Il maintint cependant en sous ordre Champmargou et Lacase ; il sut se concilier l'esprit des peuplades avoisinantes, et conclure avec elle des traités d'alliance. A partir de ce moment, la colonie semblait devoir prospérer. Mais un changement survint dans les plans primitifs qui entraîna de nouveau la ruine de notre établissement. La Compagnie, pour se consacrer tout entière à l'exploitation des Indes, demanda au roi de reprendre l'île de Madagascar et de la considérer comme partie du domaine immédiat de la couronne. La cour accepta, et en 1670^ l'amiral de la Haye fut nommé en remplacement de Montdevesque.
« L'amiral de la Haye était de l'école de Flacourt. Sans connaissance des lieux, des hommes, ni des choses; n'ayant pas comme l'agent d'une Compagnie, à s'inspirer dans sa conduite de bénéfices matériels à réaliser, ne comprenant point par suite la nécessité d'user de procédés doux et habiles avec les naturels, il déploya une telle hauteur, un esprit de morgue tellement blessant, qu'il ne tarda pas à mettre tout le
monde contre lui, les Français et les indigènes. S'îmaginant que Tautorité ne se fonde et ne se maintient que par la terreur, un chef ayant tardé à venir lui faire hommage, au lieu de patienter, de La Haye trouva plus politique de lui déclarer la guerre et marcha contre lui à la tête d'une armée de 1300 hommes dont 500 Français, mais il fut complètement battu. — Cette défaite entraîna un soulèvement général, qui devait anéantir près de trente années d'efforts. De La Haye, voyant qu'il a tout compromis, s'embarque, dans la pensée que Champmargou et Lacase, livrés à euxmêmes, sauront réparer ses fautes. Mais les indigènes, si souvent trompés, restent cette fois irréconciliables. Dans une rencontre, Lacase est tué; il en est de môme de Champmargou. Le gendre de Lacase, la Bretesche, auquel passe le commandement de la colonie, est luimôme défait et prend le parti de s'enfuir furtivement sur un navire de passage. Après son départ, Fort- Dauphin est escaladé et tous les Français qui s'y trouvent sont égorgés (1672); le désastre ne pouvait être plus complet. Tout était à recommencer. Nous n avions plus un seul de nos nationaux sur le sol de Madar/ascar )> (Louis Pauliat, p. 29).
Ainsi finit la première période de l'histoire des entreprises françaises à Madagascar, celle qui, dans la pensée des auteurs de la guerre actuelle^ établit d'une manière absolue nos droits sur cette île. Sans doute, si nous étions restés à Madagascar, si nous avions su éviter les fautes commises ou les réparer, et fonder un établissement permanent, ce droit serait incontestable. Les colonies les plus légitimes n'ont pas été gagnées d'une autre façon. Mais nous venons de voir que tous les essais tentés, de 1642 à 1672, par trois compagnies et une dizaine de gouverneurs, aboutirent à un insuccès complet. A partir de ce moment, aucune tentative sérieuse ne s'est produite, Madagascar a été livrée à elle-même. Et c'est plus de deux cents ans après la
prise de possession suivie d'insuccès, lorsqu^on a permis à un ordre de choses tout nouveau de se créer, lorsque d'autres nations ont été les premières à porter dans cette île les lumières et les bienfaits de la civilisation, que nous venons invoquer « nos droits séculaires sur Madagascar » la sommer de rétrograder de deux siècles, et de reconnaître aujourd'hui un joug que nous fûmes incapables de lui imposer à cette époque !
Pendant les soixante dix-huit ans, qui suivirent, sauf un essai infructueux de colonisation privée, entrepris par le comte de Maudave, et Thistoire romanesque d'un caporal français, Labigorne, devenu roi de Foulepointe en épousant la souveraine de ce village, on ne trouve rien dans l'histoire de Madagascar qui montre le moindre souci, de la part du gouvernement français, de revendiquer ses droits acquis. Il est certain, en revanche, qu'une opposition acharnée fut faite aux modestes projets de Maudave par les colons de Bourbon et de l'Ile de France, qui craignaient la concurrence possible de Madagascar et ne voyaient pas de bon œil cet établissement. On verra que c'est la même opposition qui plus tard fit échouer les projets du comte Bényosky.
Enfin, près de quatre-vingts ans après les événements qui précèdent, un établissement fut fondé dans l'île Sainte-Marie, longue et étroite bande de terre, en face de Tintingue et de la baie d'Antongil, sur la côte orientale. Le 30 juillet 1750, cette île fut cédée à la France par Bété, fille du dernier roi. Un second acte de donation ( ce qui semblerait indiquer que le premier n'avait pas été accepté par les chefs indigènes) eut lieu en 1784.
Malgré des vicissitudes, cette petite colonie a vécu jusqu'à aujourd'hui. Ici, la prise de possession a été suivie d'effet ; il y a eu constamment un gouverneur et des résidents français. Aussi ' aucune puissance au
monde, et Madagascar moins qu'aucune autre, ne songe-t-elle à contester nos droits sur cette île. Il en est de même pour Nossi-Bé, bien que nous occupions cette dernière depuis une date bien plus récente. Il en serait de même pour Madagascar tout entière, si nous avions su nous y prendre. Mais nous ne pouvons désormais — -il est bon de le dire hautement — invoquer d'autre droit sur Madagascar que ceux que nous donnera la conquête, puisque nous avons laissé prèscrire irrémédiablement ceux que nous donnaient des entreprises précédentes.
Nous ne voulons pas donner à ce précis historique une trop grande étendue, et nous résisterons à la tentation de raconter en détail l'histoire attachante, romanesque et merveilleuse de cet aventurier de génie, le comte Beniosky. Nous nous contenterons de rappeler brièvement que ce magnat hongrois, interné au Kamtschaka pour avoir embrassé la cause des Polonais contre les Russes, réussit à s'évader avec la connivence de Tune des filles du gouverneur, se mit à la tête des autres prisonniers, s'empara d'une corvette et , revint en Europe par l'Asie et TAfrique. Au cours de ses voyages et de ses aventures, il visita Madagascar. Il vint à la cour de Louis XV où il fit sensation. Il profite de l'engouement qu'il produit pour demander d'aller conquérir Madagascar pour la France. La demande est accordée, et le soldat polonais débarque à Madagascar au commencement de 1774. Louis XV venait de mourir.
On sait l'opposition que les colons et les gouverneurs de Bourbon et de l'île de France firent à l'aventurier. Cependant, ce que sut accomplir Beniosky livré à lui-même, systématiquement entravé par ceux qui auraient dû l'aider, tient du prodige. On montre encore les vestiges des routes qu'il construisit, ou plutôt qu'il induisit les indigènes à construire volontairement. En peu de temps, il eut autant d'alliés qu'il avait de
tribus auprès de lui, et même les plus lointaines peuplades lui envoyèrent des messages de paix, A l'exception des Zaffi-Rabé, qui lui firent la guerre, mais dont il triompha à l'aide des autres tribus, toutes le prenaient pour arbitre et il fut leur chef suprême, avant même que ce titre ne lui fût offert.
C'est alors que se manifesta l'opposition du gouvernement de l'île de France avec une telle âpreté, que Beniosky, abandonné en quelque sorte par le gouvernement français qui ne lui envoyait ni hommes, ni argent, songea à se rendre indépendant. Le 16 septembre 1776, une députation des chefs principaux, accompagnée de douze cents hommes, vinrent, sur la foi d'une légende racontée par une sorcière, laquelle désignait Beniosky comme l'héritier des chefs suprêmes, lui offrit le titre d'Ampand^aka-bé. Dans un grand kabar, ou assemblée générale, qui eut lieu le lendemain, Beniosky accepta, et les délégués du peuple confirmèrent ce titre (1). « Le 11 octobre, l'acte solennel et définitif qui constatait son élévation à la dignité d'Ampandzaka-bé fut lu trois fois à haute voix et signé par trois des plus puissants chefs de l'île, qui
(1) On aifecte aujourd'hui de nier la possibilité pour un seul souverain indigène de réunir sous son sceptre la population de l'île tout entière. Bien que Beniosky n'ait pas régné sur tout Madagascar, ce titre d'Ampandzaka-bé le faisait souverain d'une très grande partie de son territoire ; et il est remarquable que le titre n'a pas été créé pour lui, mais existait déjà auparavant. Ne pourrait-on voir dans ce fait : 1® une preuve que les populations de l'Ile (qui parlent la môme langue, sauf des différences insignifiantes) sont d'une même origine, et jadis formaient un seul peuple; et 2° que l'unification de Madagascar, bien loin d'être un projet chimérique, est un retour aux traditions du pays? Si les trois quarts des chefs de l'ilô reconnurent, en 1776, Beniosky pour leur souverain, il n'y a rien de présomptueux de la part des souverains Hovas, aujourd'hui civilisés, à espérer que, sans contrainte ni violence, ils feront reconnaître leur domination par l'île toute entière.
étaient : Jarvi, roi de l'Est, dont Foulepointe était le chef-lieu ; Lambouine, roi du Nord, et Rafangour, chef des Sambarives, habitants des environs de la baie d' Anton gil. Les grands chefs de toute la côte orientale, depuis le cap d^ Ambre (extrême nord) jusqu'au cap Sainte-Marie (extrême sud) s'étaient rendus à cette assemblée dans laquelle plus de cinquante mille Malgaches vinrent se prosterner devant leur nouveau souverain. La constitution malgache fut discutée et acceptée dans les trois séances du 13, du 14 et du 15 de ce mois. Cette constitution contenait dans son premier et principal article l'institution d'un conseil suprême composé de vingt-deux membres, choisis parmi les chefs des diverses nations. » (Henr\' d'Escamps, histoire et géographie de Madagascar, nonyeWe édition, p. 52).
Après ces événements, Beniosky vint en France, pour conclure un traité de commerce au nom de la nation dont il était devenu le roi. Rien ne montre mieux que ce fait combien peu le gouvernemen t franrait se considérait dépossédé de ses droits par l'élévation de Beniosky. L'habile Hongrois serait-il venu se livrer au roi de France, s'il avait su que sa conduite dût être considérée comme une usurpation? Bien loin de lui faire froide mine, on le reçut avec honneur. Une épée lui fut donnée en récompense de ses services à la cause de la civilisation. Mais la France se considéra comme si peu . engagée par les actes de celui dont elle avait accepté la démission et favorisé l'indépendance, qu'elle ne voulut même pas accepter le traité que Beniosky apportait, et ce dernier dut s'en aller d'abord* en Autriche, puis en Angleterre, offrant pour ainsi dire, à qui voudrait la prendre, la suzeraineté de Madagascar. Il est difficile de prétendre, après cela, que (( nos droits aient été maintenus sans interruption depuis des siècles, et que nous n'ayons jamais négligé une occasion d'affirmer notre suzeraineté ! »
Beniosky, conseillé par Franklin, visita rAmérique et parvint à gagner la sympathie de la nouvelle République. Il revint à Madagascar avec quelques subsides, qui n'avaient cependant rien d'officiel. Son absence avait duré neuf ans. Le 7 juillet 1785, il débarqua à Nossi-bé, et se rendit à la baie d'Ajntongil, en traversant la grande île de Touest à Test. Il put se rendre compte de Tafifection vivace que son peuple lui avait vouée, lorsqu'après une si longue absence, il retrouva le même accueil empressé, enthousiaste, qu'il avait trouvé au début. Sa royauté n'était pas illusoire, et il pouvait espérer de voir son île prendre rang parmi les puissances civilisées, quand un honteux attentat vint mettre fin à sa puissance et à sa vie, et replonger Madagascar dans Tétat de barbarie.
Cet attentat fut accompli par ordre du gouverneur de l'île de France, toujours jaloux du développement possible de Madagascar. Soixante hommes du régiment de Pondichéry débarquèrent le 23 mai 178G, sur la cote d'Antongil, et marchèrent sur le fort de Mauritiana, dans lequel Beniosky s'était renfermé avec deux blancs et trente indigènes. Ceux-ci s'enfuirent au premier feu. Le Hongrois resta seul avec ses deux Européens. Il s'apprêtait à mettre le feu à un canon, quand une balle l'atteignit et le frappa mortellement.
Après la mort de Beniosky, Madagascar fut pratiquement abandonnée. Les traitants de l'île de France et de Bourbon y venaient trafiquer, mais les soldats de la France n'en occupaient aucun point. La Convention envoya Lescalier, avec le titre de commissaire civil des colonies françaises au-delà du cap de Bonne-Espérance, faire des études sur les lieux; en 1801, Bory de Saint-Vincent fut envoyé dans le même but. Mais il ne résulta rien de sérieux de ces deux missions. En 1804, un agent commercial fut établi à Tamatave par le général de Caen, gouverneur de l'île de France; mais il ne semble pas que cet agent, nommé Sylvain
Houx, eut d'autres fonctions que œlles de protéger )e ('X)mmevœ de nos nationaux, sans exercer aucune autorité sur les chefs indigènes. On ne saurait voir en lui un gouverneur général de Madagascar. La vérité, c'est que, depuis bien longtemps, le gouvernement fraïu^^is avait abandonné ses prétentions sur cette île, puisqu'il n'y entretenait point de troupes, n'y percevait aucun impôt, et n'exerçait aucune espèce de justice sur les naturels.
RADAMA
Vers la fin de Tempire, en 1811, se produisit dans l'intérieur de Tîle un événement qui était destiné à y changer bientôt la face des choses. Sur les plateaux du centre, dans la province d'Ankova, dont le district principal est Tlmerina (dont on a fait Emirne) habitait de temps immémorial une nation peu nombreuse, mais distinguée par son intelligence et son industrie ; elle était surtout remarquable, dit Mac Leod, par ses manufactures de fer et de coton. Cette nation était divisée en petites tribus, commandées chacune par un chef, dont les rivalités ensanglantaient constamment la province. Il ne paraît pas que cette nation fût représentée dans le kabar général qui avait choisi Beniosky pour chef suprême. D'ailleurs, il est impossible de définir son origine ; tout porte à croire qu'elle est la même que celle des autres populations de l'île, dont les Hovas ne se distinguent ni par le langage, ni par une conformation particulière (1). Il arriva ce qui devait néces-
(1) Voici, sur ce point, le témoignage de M. Sewell, membre de la Société des Amis (Quakers), qui a vécu plusieurs années à Madagascar et a parcouru diverses parties de File : « Il n'y a point de différence spécifique entre les Hovas et les Sakalaves, et en général les autres peuplades de I rile. Tous les Malgaches ont le même langage, quoiqu'il y
ait différents dialectes. Ici Ton trouvera le type nègre : tête j laineuse, lèvres épaisses; ailleurs, le type malais : cheveux
I droits et luisants, lèvres minces; — mais cette différence de
type existe côte à côte dans les mêmes peuplades. Il y a des
saireinciit se produire : l'un des chefs liovas, nommé Dianampouine, réussit à conquérir la prééminence sur tous les autres, et fut proclamé roi des Hovas, Dès lors, la nation belliqueuse tourna ses armes contre ses voisins, et commença une série d'annexions qui, peu à peu, s'étendirent aux deux rivages de Tîle.
Cette (iîuvre de conquête et d'unification ne fut vraiment bien menée que sous le règne de Radama, fils de Dianampouine, lequel succéda à son père en IHll. Radama n'avait que dix-huit ans, lorsqu'il prit possession du royaume, dont la capitale était AntauanarivoouTananarive. Intelligent, ambitieux, altéré de gloire et d'honneurs, ce type remarquable présente le mélange curieux de vertus et de vices que Ton trouve chez presque tous les fondateurs de monarchie aux époques barbares. En lisant son histoire, on ne peut s'empêcher, toutes proportions gardées, de le comparer au héros franc, Clovis. Il fut, comme lui, cruel, vain, ami des plaisirs, généreux, animé à certains moments de pensées supérieures. Sa grande ambition fut de devenir un souverain à l'européenne.
A ce moment, le gouverneur de l'île de France^ devenue l'île Maurice depuis que les Anglais se Tétaient adjugée, était sir Robert Farquhar, un homme qui semble avoir été à la fois un serviteur éclairé de la Grande-Bretagne et un ami généreux et désintéressé de la civilisation. Il est certain que l'Angleterre nous a souvent donné, dans sa politique coloniale, de bien mauvais exemples ; mais il n'est pas moins certain qu'elle a souvent pris l'initiative du bien, et que, si elle a trouvé son intérêt dans cette initiative, elle ne l'y a
Hovas et des Sakalaves des deux types, et il y en a du type mêlé. En général, cependant, les Hovas sont les plus beaux, les plus forts. Je Tatlribue à ce qu'ils habitent la partie la plus élevée et la plus saine de l'île. Leur supériorité est celle de tous les montagnards sur les gens de plaine, même quand il y a identité de race. »
pas toujours cherché. Il n'y a pas à contester que Farquhar n'ait cherché l'avantage de son pays en favorisant de tout son pouvoir la création d'un état indépendant à Madagascar; mais il ne faut pas oublier non plus qu'à cette époque Madagascar était abandonnée par la France, qui ne songeait ni à la conquérir, ni à la civiliser. Des gouverneurs français de Maurice qui, par tous les moyens possibles, s'étaient efforcés de nuire à la colonisation de Madagascar, ou du gouverneur anglais de la même île qui, sans planter à Madagascar le drapeau de son pays,' travaille à y faire naître des mœurs nouvelles, y introduit les arts et la civilisation de TEurope, lequel a le plus mérité non-seulement de son pays, mais de l'humanité ? Et comment s'étonner que les Malgaches d'aujourd'hui, comparant la conduite des Français qui^ pendant de longues années, ont fait des descentes chez eux pour s'approvisionner d'esclaves, et de l'Anglais qui imposa à leur premier roi l'abolition de la traite, penchent plutôt en faveur du dernier?
Farquhar sut induire le jeune roi des Hovas à. conclure avec lui un traité de paix et de commerce, et Radama, comme preuve de sa bonne foi, confia ses deux jeunes frères à l'agent anglais afin qu'ils fussent élevés à Maurice aux frais du gouvernement britannique. Cette marque de confiance encouragea Farquhar, qui détacha le capitaine Lesage comme agent général à la cour de Radama. Le 14 juillet 1817, l'agent britannique échangea avec le roi des Hovas le serment du sang, qui les liait pour jamais l'un à l'autre. Le 14 février suivant, ils signèrent un traité secret qui fut plus tard ratifié par le gouverneur de Maurice, et par lequel Radama s'engageait à abolir la traite des esclaves, le gouvernement de Maurice s'obligeant à lui payer, en compensation des pertes que cette abolition entraînerait pour le trésor royal, une somme annuelle*
En quittant Radama, le capitaine Lesage lui laissa deux sous-ofïiciers pour instruire ses troupes; Tun d'eux, le sergent Brady, devint un favori du roi, qui ne tarda pas à le nommer général. Radama, à la tête de vingt-cinq mille hommes, se rendit maître de tout le pays habité par les Betanimènes, et bientôt put prendre, sans trop de présomption, le titre de roi de Madagascar.
Comme Français, nous regi*ettons que le rôle d'initiateur ait été joué ici parle gouverneur anglais de Maurice, plutôt que par celui de Bourbon ou par tout autre officier français. Mais que faisait alors notre gouvernement ? Il donnait Tordre de « faire procéder à . la reprise de possession de nos anciens établissements, et d'envoyer provisoirement sur les lieux un agent commercial avec le nombre d'hommes nécessaire pour faire respecter le pavillon français. » En d'autres termes, il s'obstinait à une occupation stérile, qui ne pouvait être maintenue que par des sacrifices considérables d'hommes et d'argent. Tandis que Farquhar faisait prévaloir Tinfluence anglaise par des bienfaits, nous ne voulions établir la nôtre que par les armes. Le manque d'argent, dont souffrait le ministère Mole, empêcha de mettre à exécution ce projet; mais la suite a montré de quel côté se trouvait la sagesse. Heureux si nous pouvions avoir appris, par cette expérience et par tant d'autres, que la politique de la douceur est la meilleure, quand on veut faire aimer la France et favoriser son commerce avec les nations inférieures.
On peut se demander si la conduite de Farquhar à l'égard de Radama avait le plein assentiment du gouvernement britannique. On pourrait en douter, en voyant que lors d'une absence qu'il fit, son successeur, le général Hall, refusa impérieusement de payer au roi Hova la somme convenue dans le traité passé avec Farquhar, et fit cause commune avec les marchands d'esclaves qui, tout joyeux, apportèrent une
lettre de lui à l'agent Hastie, pour le rappeler à Maurice. II est vrai que, dès le retour de Farquhar, l'espèce de tribut qu'il avait consenti fut régulièrement payé. Dans cette occasion^ Radama fit preuve d'une grande loyauté qui nous le montre, malgré ses vices, fort au-dessus dii vulgaire sauvage.
Dès le retour du gouverneur de Maurice, celui-ci s'empressa d'envoyer de nouveau Hastie à Tananarive; il était accompagné du Rev. Jones, agent de la Société des missions de Londres. Que'n'a-t-on pas dit et écrit, dans ces derniers temps, à pronos des missionnaires anglais ! Le gouvernement britannique trafique de la religion; les «méthodistes » (car cette dénomination particulière a l'honneur, pour la plupart des écrivains cléricaux et anglophobes, de représenter le protestantisme tout entier) les méthodistes ne sont autre chose que des agents salariés par le gouvernement anglais pour préparer les voies au commerçant, qui lui-même est- bientôt suivi du soldat ou du marin. Qu'on nous permette de protester contre cette accusation absolument calomnieuse, et de fournir nos preuves. Nous sommes, en France, tellement accoutumés aux procédés jésuites, que le mot seul de missionnaire éveille dans un grand nombre d'esprits Tidée de tartuferie. On S6 souvient que le P. Etienne fût envoyé à Madagascar en 1652, par la Compagnie orientale, et qu'il fut commandé au gouvernement de favoriser la mission du Lazariste, ce qui amena la ruine de la colonie. On a voulu trouver quelque analogie entre ce fait, et celui de l'arrivée à Madagascar des missionnaires anglais. Mais l'analogie n'existe pas; c'est une opposition absolue qui éclate entre les missionnaires des deux confessions.
D'abord, à l'époque dont nous parlons (1820), rien n'était plus impopulaire en Angleterre, dans le monde officiel et bien pensant, que des missions parmi les païens. Le ridicule qui s'attache aujourd'hui en France,
à de pareilles entreprises, régnait alors dans la Grande-Bretagne. Bien loin de favoriser les missionnaires, le gouvernement, en général, entravait leur influence. C'est 'ainsi qu'un Américain, Judson, venu aux Indes pour y prêcher TEvangile, en fut chassé par les Anglais qui n'y supportaient pas leurs propres compatriotes venus dans le même but, et dut aborder en pays absolument barbare, le Birman, dont il devint l'apôtre.
On sait que la religion officielle de l'Angleterre est l'Eglise épiscopale ; à cette époque, toutes- les sectes indépendantes , méthodistes , congrégationalistes , presbytériens, etc, étaient encore peu nombreuses, et ne comptaient dans leur sein que des gens du peuple, à peu d'exceptions près. Elles étaient frappées d'une sorte d'ostracisme (n'ayant pas même le droit d'enterrer leurs morts dans le cimetière commun) et étaient traitées par le gouvernement d'alors à peu près comme la Restauration traita les Protestants. Or, la Société des missions de Londres, alors fondée depuis quelques années, était composée exclusivement de membres dissidents, et parmi ceux-ci, les congrégationalistes, la secte la plus républicaine de l'Angleterre, qui érige en dogme la séparation des Eglises et de l'Etat, et qui devait, par conséquent, être la moins supportable aux yeux du gouvernement anglais, les congrégationalistes étaient en majorité. Jones était un congrégationaliste. Prétendre que cet homme allait à Madagascar soutenu par l'argent anglais, c'est une énormité aussi grande que. de prétendre que, sous le roi Charles X, le gouvernement français envoyait à ses frais des missionnaires protestants dans les contrées lointaines.
D'ailleurs, si l'argent du gouvernement figurait à un titre quelconque dans les ressources des Sociétés missionnaires, il serait impossible de n'en pas dé- ' couvrir la trace dans les longs rapports publiés cha-
que année par ces Sociétés. Les Jésuites ne font pas mystère des subventions qu'ils reçoivent ; ils crient bien fort au contraire, quand elles sont rognées. Ils proclament très hautement qu'ils sont, à l'étranger, des soldats de la France ; leurs amis Tout dit à la tribune ; ils sont si forts, ils se sentent si soutenus, que leurs ennemis eux-mêmes, qui leur font dans la métropole une guerre acharnée, n'osent pas les combattre làbas. Eh bien ! qu'on examine les rapports des Sociétés, qu'on lise les discussions du Parlement anglais, et nous mettons au défi que l'on trouve rien de semblable, en ce qui concerne les missionnaires protestants. Ils n'ont jamais reçu de subsides ; ils ne se sont pas dit les soldats de l'Angleterre; ils n'ont jamais réclamé, par la voix des députés et des lords, l'appui financier de leur gouvernement. Ils ont souvent été abandonnés par lui. Dira-t-on qu'il y a accord tacite; que le gouvernement anglais et les Sociétés missionnaires cachent leur jeu ? C'est vouloir les rendre plus jésuites que les jésuites.
Les missionnaires sont des hommes, ils arment leur patrie. Il est possible que le patriotisme les ait parfois conduits hors des limites de la neutralité, que leur ministère leur imposait. Mais il y a un abîme entre ce patriotisme respectable, et le rôle d'agents, d'espions politiques, que certains de nos écrivains veulent leur faire jouer. Les missions ont pu servir la cause de l'Angleterre, dont le gouvernement est habile à se servir de toutes les circonstances. Mais jamais le gouvernement anglais n'a servi, n'a subventionné les missions.
Radama reçut les deux Anglais somptueusement ; il ne paraît pas cependant qu'il se soit beaucoup occupé du missionnaire. Il reprocha amèrement à Hastie la mauvaise foi du général Hall, et- toutes les explications de l'agent britannique n'empochèrent pas le ro Hova de se plaindre. Son peuple n'était pas satisfait,
En échange du bénéfice qui résultait du commerce des esclaves, Radama avait promis à ses chefs de leur distribuer une partie de la somme que le gouverneur de Maurice devait payer ; un mécontentement universel avait été le résultat du refus de Hall de payer cett<^ somme. Pour que le traité conclu en 1817 fut ratifié, Radama convoqua un kabar; il insista sur l'importance qu'il y avait pour Madagascar à maintenir lalliance anglaise ; mais des murmures éclatèrent; un . orateur populaire enflamma à ce point l'assemblée, qu'il s'ensuivit du tumulte. Radama, se tournant vers Hastie, lui dit : « Vous le voyez, je suis pour le traité, mais mon peuple n'en veut pas. Même ceux qui ne possèdent ni un esclave ni un dollar jne sont opposés. Je sais ce que les français ont fait à un de leurs rois qui leur résistait. » Cependant, Hastie insista, et le traité qui abolissait la traite à Madagascar fut signé de nouveau le 11 octobre 1820. Ce fait montre que, si la France avait été impuissante à s'établir par la force à Madagascar, le protectorat anglais n'était pas accepté avec plus d'enthousiasme, et que dès cette époque, la jeune nation Hova voulait être traitéC; aussi bien par l'Angleterre que par les autres puissances, en nation indépendante et souveraine.
D'autres missionnaires vinrent se joindre à M. Jones. Le roi les reçut civilement, mais il fut surtout enchanté par Tarrivée d'un certain nombre d'artisans chrétiens, que la même Société avait adjoints aux missionnaires proprement dits. Bientôt les étrangers eurent saisi la langue et en fixèrent la grammaire et le dictionnaire ; ils traduisirent la Bible en Malgache, et posèrent ainsi les bases d'Une civilisation analogue à celle d'Europe. Dix ans après l'établissement de ces missionnaires, 10 à 15,000 indigènes avaient appris à lire et à- écrire, quelques-uns savaient l'anglais, et un bon nombre avaient embrassé la religion évangélique. Pendant le même laps de temps.
Ol
des 1,000 où 1,500 jeuneis gens qui avaient été mis en apprentissage chez les artisans missionnaires, un certain nombre avaient appris à travailler le fer, d'autres à être charpentiers, maçons, tanneurs, corroyeurs, cordonniers.
Radama^ tout en se réjouissant des progrès de son peuple vers la civilisation, restait au demeurant le roi barbare qu'il avait toujours été. Il entreprit bientôt une expédition contre les Sakalaves, qui lui résistaient encore. Il fut d'abord vaincu, mais Tannée suivante il prit sa revanche en plusieurs rencontres et finit par établir sa suzeraineté sur les belliqueux Sakalaves, en épousant Rasalama, fille de leur chef Ramitrah. Depuis cette époque, quoique les Sakalaves aient tenté, sous le règne suivant, de secouer le joug des Hovas, ceuxci n'ont jamais cessé d'exercer la suzeraineté conquise par Radama.
Pendant ce temps, la France avait repris possession de Sainte-Marie, et au lieu de disputer aux Anglais, ce qui eût été possible, leur influence sur Radama, elle affirma son hostilité à son égard en essayant de soulever contre lui les chefs de la côte orientale. Radama répondit à cette entreprise en s'emparant de Fort-Dauphin, (mars 1825\ sur lequel il arbora son drapeau à la place du nôtre. Il punit sévèrement les chefs du nord-est qui, excités par l'agent français, avaient essayé de se révolter. « C'est ainsi, dit un auteur anglais, que les Français continuèrent à détruire leur propre influence sur la côte, jusqu'à ce qu'enfin, par une sériq de désastres, les trafiquants français fussent réduits à se réfugier à Bourbon. » Et cependant, on Ta- vu, Radama n'était pas infatué' de l'alliance anglaise. S'il eût reçu des Français des avances plus brillaîites, nul doute qu'il ne se fût appuyé sur nous. Les tendances de son esprit le portaient plutôt de notre côté. Il admirait Napoléon, auquel il aimait à se comparer. Le génie àe notre
nation l'eût certainement fasciné plus vite; on verra d'ailleurs ce que firent plus tard deux Français, Laborde et Lambert, Tinfluence qu'ils prirent sur les Hovas, et Tavenir qu'ils préparaient au commerce français dans cette contrée, en favorisant comme l'avaient fait Farquhar et Hastie^ Vunification de Madagascar. Pourquoi faut-il que l'on s'écarte de cette politique, si sage et si pacifique, pour revenir aujourd'hui à celle des coups de main ?
Le malheur a voulu que nous ayons toujours été mal représentés à Madagascar. L'agent français, Sylvain Roux, fut révoqué, malgré ses longs services, <( à cause de son esprit aventureux et du désordre de son administration intérieure. » Il mourut de la fièvre avant d'avoir connaissance de cette mesure. Mais le successeur qui lui fut donné ne changea pas de politique, et, incapable de faire prévaloir par la force <( les droHs séculaires » de la France sur Madagascar, il se retira à Sainte-Marie, abandonnant tous les postes établis sur la côte, en publiant une longue et solennelle protestation, au nom de Sa Majesté trèschrétienne. A cette protestation, Radama répondit (( qu'il reconnaissait comme appartenant à la France en toute propriété l'île Sainte-Marie, vendue autrefois à cette puissance par les naturels ; mais qu'il ne reconnaissait ni à la France, ni à aucune puissance étrangère, des droits à la possession d'aucune partie de la grande île de Madagascar; qu'il permettait seulement aiix étrangers de toute nation de venir s'y établir, en se soumettant aux lois de son royaume, et qu'à l'égard du titre de roi de Madagascar il le prenait, parce qu'il était le seul dans l'île qui fût capable de le soutenir. » (Henry d'Escamps, Hist, et Géog. de Madagascar, p. 88.)
Les auteurs qui poussent à la conquête de Madagascar affectent de traiter avec mépris ce langage, tenu par le conquérant Hova. Ils font de lui une sorte
de fanfaron ridicule, un mannequin aux mains de r Angleterre, qui s'en servait pour faire pièce à la France. Nous les croyons dans une erreur absolue. On ne saurait traiter de ridicules des prétentions qui se sont victorieusement maintenues pendant plus de soixante ans ; ce qui le paraît davantage, c'est notre obstination à considérer comme nous appartenant une terre que nous n'avons pas découverte, que nous avons été impuissants à conquérir, .et où nous n'avons pas un soldat depuis des années avant la guerre actuelle. Nous avons laissé faire sans nous l'indépendance des Hovas, première îaute ; nous Tavons laissé faire contre nous, en nous y opposant alors que nous n'avions pas les moyens de Tempêcher, seconde faute, plus grande encore. Maintenant, il est trop tard; notre intervention ne peut que détruire cet ordre de choses que nous aurions dû créer. La guerre actuelle est un non-sens, c'est de la civilisation à rebours.
Le 27 juillet 1828, Radama mourut à l'âge de 37 ans, victime de son intempérance. Si sa royauté eût été précaire elle fût morte.avec lui. Mais elle lui survécut. Il laissait à son successeur une autorité incontestée sur l'île presqu'entière, une armée dressée à l'européenne, et on peut dire que sous lui, une ère nouvelle, un instant entrevue sous Beniosky, avait lui pour Madagascar. Grâce aux Anglais, il est vrai, le pays était doté d'un langage écrit, d'une presse, de livres, de métiers et d'arts nouveaux. Radama, nous le répétons, eût aussi bien accueilli les Français qui seraient venus lui apporter ces choses : il eut des secrétaires français. Et depuis ce temps, quoique lentement, le pays a progressé, le nouvel ordre de choses s'est enraciné; un fait s'est produit, qui est pour les peuples ce qu'est l'enfantement pour les individus : lk SENTIMENT NATIONAL cst appapu. L'île de Madagascar ne sera ni anglaise, ni française : elle sera malgache.
CHAPITRE III
RANAVALONA. — LA RÉACTION
Nous avons peut-être insisté trop longuement sur le règne de Radama I ; mais c'est parce que, à notre point de vue, les événements accomplis sous ce règne mettent fin à la première période de l'histoire de Madagascar, pendant laquelle on pourrait dire qu'elle était offerte au premier occupant. Désormais, nous sommes en présence d'une nation constituée ; la constitution n'est pas aussi serrée que celle d'une nation européenne moderne ; elle ressemble plutôt à ce qui existait chez nous au temps de la féodalité; l'Emime représentant le domaine royal, régi directement par le souverain, et les autres provinces gouvernées par des chefs dont le vasselage, affirmé en théorie, tend à devenir fictif selon la distance plus ou moins grande qui les sépare de la capitale. Cependant, le gouvernement central a presque partout des agents; il dispose des ports, dont il perçoit les douanes ; il envoie des expéditions contre les tribus révoltées et les soumet. Les rois de Madagascar sont plus maîtres de leur royaume que ne l'étaient du leur Philippe de Valois, Jean-le- Bon ou Charles V.
Si Radama n'eût été qu'une ombre de roi aux mains des Anglais, c'est eux qui, sans doute, eussent choisi son successeur. Mais ils étaient si peu les maîtres à la cour demi-barbare du roi défunt, que celle qui fut choisie, ou qui s'empara du trône, était leur plus implacable ennemie. Ranavalona, l'une des onze femmes de Radama et de plus, sa cousine, s'empara du pouvoir en faisant massacrer tous les princes qui avaient plus
de droits qu'elle à la couronne. Elle s'assura, par la connivence des prêtres, les suffrages du peuple, et fut proclamée le 10 août 1828. L'un de ses premiers actes fut de déchirer le traité conclu avec l'Angleterre. L'i^gent anglais fut publiquement insulté, et bien loin que des excuses lui fussent présentées, la Reine expliqua dans un kabar que ces violences avaient eu ieu par ordre des idoles.
Nous ne raconterons pas en détail ce règne sanguinaire, qui commença par des assassinats et continua par des assassinats. Ce fut un retour absolu à la superstition, à la barbarie, à l'ignorance du passé. Une seule chose subsista de ce que Radama avait fondé : l'unité territoriale. Ranavalona continua par la cruauté Tœuvre que le conquérant avait commencée. Et, bien qu'elle représentât le parti conservateur, féodal, si l'on peut ainsi parler, il n'y eut pas à son avènement la moindre tentative de rétablir l'ordre politique qui existait avant Radama.
Quoiqu'elle n'osât pas chasser tous les missionnaires, les chrétiens indigènes furent persécutés jusqu'à la mort.
L'influence anglaise ayant cessé, la France crut qu'elle pourrait, cette fois, prendre possession d'une île qu'elle convoitait depuis 200 ans sans avoir pu s'y établir. Le 15 juin 1829, une escadre, sous le commandement de M. de Gourbeyre, comprenant la frégate TerpsychorCy V Infatigable et le transport le Madagascar y quitta Bourbon pour se rendre à Madagascar. La Chevrette, la Nièvre et le Colibri se joignirent à cette escadre, qui jeta l'ancre devant Tamatave le 9 juillet. L'amiral avait pour instructions de se présenter amicalement; il était chargé de présents pour la reine des Hovas. Mais il devait réclamer d'elle la reconnaissance des droits de la France sur certains points de l'île, notamment Tintingue et Fort-Dauphin, et toute la , partie de la côte orientale
comprisô entre la rivière d'Yvondron et la baie d'Antongil inclusivement. En remettant cet ultimatum^ il devait laisser huit jours à la reine pour y répondre. M. de Gourbeyre se présenta d'abord au gouverneur de Tamatave, Andréa Soa, et lui demanda de transmettre à la reine, et les présents et les conditions énumérées ci-dessus. Il remarqua, pendant sa visite^ que des préparatifs de défense se poursuivaient activement ; que des munitions arrivaient de Tananarive. Il ne perdit pas de temps, écrivit aussitôt à la reine, lui laissant vingt jours pour répondre, et se retira à Tintingue, dont il reprit possession le 14 août, et qu'il se mit en devoir de fortifier. Il s'assura du concours des Betsimsaracs, que l'exécution faite sur eux par Radama n'avait pas absolument soumis. Andriamikaja, général en chef des Hovas, fit demander à l'amiral de quel droit il s'établissait à Tintingue. Celui-ci invoqua les droits de la France sur cette portion du littoral, et à son tour demanda satisfaction pour l'insulte faite à Tunde nos nationaux, M. Pincou, qui, ayant fait naufragé sur la côte, avait été réduit en esclavage et «avait dû se racheter pour 50 dollars. En même temps, il envoya M. Robin (secrétaire français du feu roi Radama) auprès de Ramanetack, rieveu et légitime successeur du monarque défunt, et qui s'était réfugié dans les îles Comores, pour le pousser à se mettre à la tête des Sakalaves du Nord, afin d'opérer une diversion sur la capitale. On remarquera que ces Sakalaves, à qui l'on envoyait Théritier légitime de Radama pour qu'ils lui rendissent son trône, sont ceux que l'on présente aujourd'hui comme absolument indépendants des Hovas, qui n'auraient jamais eu sur eux aucune autorité. Mais Ramanetack ne put rien tenter, car l'amiral français ne pouvait mettre à sa disposition que 60 mousquets et 20 barils de poudre, munitions insuffisantes contre les 20,000 hommes bien armés de Ranavalona.
M. de Gourbeyre, n'ayant reçu aucune réponse de la reine, bombarda Tamatave le 3 octobre ; il n'eut aucune peine à défaire les Hovas et à les mettre en déroute. Le 26 du même mois, il se présenta à Foulepointe; mais une panique s'empara de nos troupes, qui subirent une défaite. Celle-ci fut réparée, le 3 novembre, par une expédition sur Pointe-à-Larrée. Mais, alors, comme aujourd'hui, des entreprises sur les villes de la côte ne suffisaient pas à réduire les Hovas, qui se bornaient à porter en arrière leur ligne de défense et restaient cantonnés chez eux. Cependant, le gouvernement malgache entama des négociations ; il se montra un instant, semble-t-il, disposé à céder à la France les territoires qu'elle réclamait. Il ne le fît pas, et nos auteurs en accusent Tinfluence des missionnaires anglais. Nous voudrions qu'ils fournissent des preuves, car il. est à peine croyable que la féroce et barbare souveraine qui traquait ses sujets chrétiens comme des bêtes fauves, qui avait rendu fou de frayeur ragent anglais, et avait décrété l'expulsion de la plupart des missionnaires (1) se laissât conseiller par eux. Il est infiniment plus probable qu'elle suivit les inspirations naturelles à une épouse de Radama, en maintenant envers et contre tous, Tintégrité du territoire qu'il avait conquis et dont les habitants avaient accepté sa suprématie.
La mauvaise saison était venue et les opérations militaires ne purent être reprises, une fois les négo-
(1) En 1819, Radama avait fait une loi qui ne permettait aux missionnaires qu'un séjour de dix ans^ passé lequel ils devaient se conformer à toutes les lois du pays. En 1829, M. Griffith, l'un des missionnaires, ayant habité dix ans Madagascar, demanda à la reine la permission de rester plus longtemps et reçut Tordre de faire ses paquets et de partir. Cependant, après bien des négociations, il lui fut permis dé rester lîn an de plus. Il en fut de même pour un autre missionnaire, M. Gallien.
chait une occasion pour planter le pavillon français sur la côte occidentale, sur laquelle, jusqu'alors, nous n'avions jamais paru. Celle-ci lui sembla excellente ; il obtint delà jeune reine, le 14 juillet 1840, un acte de cession au roi des Français des îles de Nossi-Bé et Nossi-Cumba, et de ses droits de souveraineté sur la côte occidentale <Je Madagascar, depuis la baie de Passandava jusqu'au cap Saint-Vincent. On remarquera que ces territoires faisaient déjà, depuis près de vingt ans, partie du royaume conquis par Radama, et que Tsioumeka n'était qu'une vassale, justement révoltée sans doute par les mauvais traitements dont elle et ses sujets étaient victimes. Il n'en est pas moins vrai que, si à ce moment la France fut intervenue sur la grande terre pour prendre la défense des Sakalaves opprimés, elle eût pu légitimement établir sur eux son protectorat, et le monde civilisé eût applaudi à son iritei*vention. Mais elle se contenta d'accepter l'acte de cession de Tsioumeka. En 184?., Tsimiaro, roi d'Ankara, céda à M. Passot, officier français envoyé par l'amiral de Hell, l'île de Nossi-Missiou et tout le territoire d'Ankara, qui ne lui appartenait pas plus >que le précédent, puisqu'il fut impossible à l'officier français d'en prendre possession sans entrer en lutte avec les Hovas qui l'occupaient. Un autre traité fut conclu avec Andrian-Sala, qui nous cédait l'île de Nossi-Fali, qui lui appartenait, et plus tard l'Ile Mayotte, dont nous avons eu la possession incontestée jusqu'à ce jour.
Il est extrêmement difficile de déte^^miner quels étaient les droits réels de ces roitelets sur les territoires qu'ils nous concédaient ainsi. La plus grande confusion règne dans l'énoncé même de leurs prétendus royaumes, et dans leur définition géographique. Ainsi, bien que nous eussions reçu en 1840 la donation deNossi- Bé de la part de Tsioumeka, nous trouvons le titre de roi de Nossi-Bé accolé au nom de Tsimiaro, qui s'in-
titule aussi roi de Nossi-Fali, bien que nous ayons reçu cette dernière île de Andrian-Sala. D'ailleurs,, il il est inutile de discuter les droits que nous confèrent ces actes de cession. En tant qu'ils ont été suivis d'une prise immédiate de possession, ils sont valables, puisque, à ce moment, nous prenions sous notre protection les opprimés. En nous emparant de Nossi-Bé, de Nossi-Missiou et de Nossi-Fali, nous avons fait acte de bonne politique, et personne, après quarantetrois ans de possession ininterrompue, ne pourrait ni ne voudrait nous la disputer. Mais il en est tout autrement pour ce qui concerne la Grande Terre. Il n'y a pas, en politique, de prise de possession platonique* Dans quel but ces pauvres gens se sont-ils donnés à nous? Pour recevoir aide et protection. La leur avons-nous accordée ? Non ; nous nous sommes cantonnés dans ces îles, et nous avons signifié aux Hovas nos droits sur la terre ferme. Ces derniers ont continué leurs exactions. Les Sakalaves sont restés leurs sujets. Quand le gouvernement oppresseur de la reine barbare. a fait place au gouvernement plus doux de Radama II et de ses successeurs, les Sakalaves, nos prétendus sujets, en ont bénéficié; ils n'ont plus songé à se révolter. Et c'est après avoir laissé dormir pendant plus de quarante ans ces actes de cession, qui n étaient valables qu'en tant qu'ils étaient des promesses de secours^ que nous venons demander aux Sakalaves de se soumettre à nous. Pendant ce temps, des relations plus amicales se sont établies entre eux et les Hovas, au point qu'il suffit de quatre à cinq hommes de garnison dans chaque poste pour maintenir l'autorité des gouverneurs envoyés par le gouvernement central ; il n'y a aucun désir, aucun besoin de rupture ; l'unité, au contraire, tend à se former entre ces deux portions du peuple malgache. Et c'est maintenant que nous venons dire aux tribus du Nord- Ouest : « 11 y a quarante ans, l'on vous opprimait ;
nous accourons pour vous délivrer. » Cela paraît tellement absurde, que Ton se demande comment des esprits clairvoyants peuvent s'y laisser tromper. Ne vaudrait-il pas mieux avouer tout uniment, comme on Ta fait d'ailleurs, que nous voulons Madagascar, de droit ou de force, qu'après avoir pris le Nord-Ouest sous prétexte de droits récents, nous prendrons l'Est et le Sud sous prétexte de droits séculaires, et nous prendrons le tout sans aucun prétexte, s'il le faut? Nous reviendrons d'ailleurs sur cette question, en concluant cet aperçu historique, et quand nous raconterons, à l'aide de documents officiels, les négociations de Paris et de Tamatave.
Cependant, malgré les avertissements que les révoltes de ses sujets sakalaves lui donnaient,et l'amoindrissement d'autorité qui en résultait pour elle, la reine Ranavalona poursuivait à outrance sa politique de réaction. Elle réduisait par le fer et le feu les populations révoltées de la terre ferme, ique nous nous bornions, hélas, à défendre platonîquement. Enfin, le 13 mai 1845, à deux heures de l'après-midi, sans préliminaires, sans causes connues, les sujets Jrançais et anglais, les habitants de Tamatave et de ses environs furent' convoqués, par ordre de la reine, chez le grand juge Philibert où se trouvaient déjà réunis les officiers hovas et 150 hommes. On donna alors lecture de l'ukase suivant :
ORDRE DE LA REINE
A partir de ce jour, tous les habitants et commerçants seront tenus de prendre la loi malgache faite en ce jour, concernant les étrangers, c'est-à-dire de faire toutes les corvées de la reine, d'être assujettis à tous les travaux possibles, même ceux que font les esclaves ;
De prendre le tanguin, lorsque la loi les y oblige ;
D'être vendus et faits esclaves, s'ils ont des dettes ;
D'obéir à tous les officiers et même au dernier, des Hovas, ne leur accordant aucune des prérogatives que la loi malgache accorde à ses sujets ;
De ne sortir de Tatnatave sous aucun prétexte, et de ne faire aucun commerce avec l'intérieur de l'île.
Quinze jours de réflexion sont accordés aux traitants et commerçants. Si, à ce terme, ils n'ont pas accédé, leurs clôtures seront brisées, leurs marchandises livrées au vol et au pillage et eux-mêmes seront embarqués sur le premier navire qui se trouvera en rade. (H. d'Escamps. Hist. et Géog. de Madagascar, p. 161.)
On remarquera que cet ordre sauvage était signifié aux étrangers de toute nationalité. Français et Anglais s'unirent pour protester, mais il ne fut pas fait droit à leurs justes réclamations. Ils durent s'embarquer en toute hâte, livrant aux pillards malgaches leurs propriétés et leurs biens.
Il ne fut fait à cette loi barbare, à notre connaissance, que deux. exceptions. Deux étrangers restèrent à Madagascar, furent reçus à la cour comme par le passé, jouirent même de la faveur spéciale de la reine. Le lecteur s'écrie sans, doute : « Ce ne peuvent être que ces misérables missionnaires anglais, toujours habiles à s'insinuer partout. » Non, les missionnaires anglais étaient surtout les objets de la haine de Ranavalona, quoiqu'en disent nosauteurs anglophobes qui, de gaité de cœur, inventent un roman à propos de l'action occulte et jésuitique du missionnaire EUis et de ses collègues. Les deux européens qui, malgré Tukase de la sanguinaire Ranavalona, restèrent à Madagascar, purent en paix conserver leurs propriétés, leurs titres, leur influence, étaient deux Français, MM. de Lastelle et Laborde. Le premier était le factotum de la reine; à l'heure où elle faisait couler le sang à flots, il était en France, achetant pour elle des robes
et des parures. Le second a joué un beau rôle à Madagascar; il a dignement représenté la France dans ce pays ; il a, nous le croyons, usé de toute l'influence que sa destinée étrange et surtout que ses talents lui avaient donnée, pour empêcher le plus de mal et faire le plus de bien possible. Il a été la démonstration du système de conquête pacifique que nous préconisons ici, et s'il y avait eu à Madagascar plus de Français comme lui (sauf les réserves que nous aurons à faire sur sa participation au coup d'Etat médité par le'prince héritier contre sa mère) Madagascar serait peut-être aujourd'hui un royaume indépendant, jouissant d'une civilisation française et lié à la France par les relations les plus cordiales et les plus profitables pour les deux pays.
Nous ne raconterons pas en détail ce qui suivit. Le chef de notre station navale dans la mer des Indes, M. Romain Desfossés, s'entendit avec le capitaine Kelly, commandant du Conway^ navire de guerre britannique, et tous deux, après des tentatives infructueuses pour obtenir l'éparation, se décidèrent à bombarder Tamatave. (Juin 1845.) Les dommages infligés aux Malgaches furent sérieux ; cependant l'expédition franco-anglaise n'eut pas le succès que l'on pouvait espérer. Elle n'obtint aucun résultat pratique, et désormais Madagascar resta fermée systématiquement aux étrangers, à l'exception de nos deux compatriotes mentionnés plus haut.
Cette interdiction absolue pesa lourdement sur les îles voisines, Maurice et Bourbon, qui tiraient en grande partie leur subsistance de la grande île africaine. D'autre part, les Malgaches eux-mêmes en souffrirent, au moins ceux d'entr'eux qui avaient eu des rapports avec les européens et s'étaient accoutumés à l'échange. Aussi lorsque, en 1854, les autorités mauritiennes, toujours pratiques, offrirent de payer à la reine de Madagascar 15,000 dollars pour indemnités
du dommage causé à Tamatavepar le bombardement qui avait eu lieu neuf ans auparavant — ce qui équivalait, il faut le dire, à l'aveu d'une défaite — la reine s'empressa d'accepter. A cette occasion, les Anglais montrèrent peu de fierté ; peut-être pensaient-ils qu'il était absurde d'en montrer à l'égard d'une souveraine sauvage, quand un intérêt considérable était en jeu. On sait que le lion britannique est- assez chatouilleux d'ordinaire. En revanche, ils furent généreux, car, en payant seuls l'indemnité, ils obtinrent que le commerce malgache fut ouvert à toutes les nations. Notre colonie de la Réunion profita de l'initiative prise par ses voisins de Maurice.
Ces neuf ans d'interruption furent de sombres années à l'intérieur. Nous n'avons pas à raconter cette histoire: mais les rocs d'Antananarive la raconteront aux siècles futurs. Les chrétiens indigènes, au nombre de plusieurs milliers, furent soumis à toutes les tortures. Cette guerre d'extermination entreprise contre les chrétiens fut cependant impuissante à faire disparaître la flamme que l'Evangile avait allumée; les ruisseaux de sang l'alimentaient au lieu de l'éteindre. On vit, comme autrefois, des bourreaux embrasser la religion de leurs victimes."
Jusque-là il avait semblé que la civilisation de Madagascar, que son avenir dépendait de la façon dont elle saurait comprendre son intérêt à commercer avec les européens ; mais désormais il était démontré que ce mouvement avait des racines plus profondes ; que la conscience même des Malgaches, et non seulement leur intérêt, plaidait la cause de l'ordre nouveau, l'appelait avec ardeur et lui assurait le triomphe final.
CHAPITRE IV
l/iNFLUENCE FRANÇAISE A TANANARIVE (mM. LABORDE ET LAMBERT). — LA CONSPIRATION. — RADAMA II.
— LES CAUSES DE SA MORT. — RASOHÉRINA. — l'indemnité LAMBERT. — RANAVALO II.
Nous avons mentionné plus haut le nom d'un Français, M. de Lastelle qui, pendant le régime sanglant de Ranavalona, jouissait d'un certain prestige à la cour de cette reine. Il n'était pas le seul. Un autre Français habitait alors Antananarivo, où il jouissait d'une influence plus grande encore, et où il joua un rôle fort important. Cet homme était M. Laborde.
(( Il était né en France et fils d'un sellier aisé. Dans sa jeunesse il servit plusieurs années dans un régiment de cavalerie ; mais, tourmenté du désir de voir le monde, il fournit un remplaçant après la mort de son père et s'embarqua pour les Indes orientales. Il fonda à Bombay plusieurs fabriques pour la réparation des machines à vapeur et la confection des armes, établit une sellerie et fit de très bonnes affaires. Cependant son esprit mobile ne lui permettait pas de rester longtemps au même endroit. Il céda ses ateliers à un ami et partit en 1831 pour l'archipel indien. Le vaisseau qui le portait, assailli par une tempête, échoua contre la côte de Madagascar. M. Laborde perdit par ce naufrage non seulement ses biens, mais sa liberté; car, comme on sait, dans cette île hospitalière, tous les naufragés deviennent esclaves. Il fut conduit avec quelques-uns de ses compagnons d'infortune à Tanaiiarive pour y être vendu. Heureusement pour lui la
reine, informée qu'il savait fabriquer des armes et d'autres objets, le fit venir à sa cour et lui promit la liberté s'il s'engageait à la servir fidèlement pendant cinq ans. M. Laborde accepta l'offre, établit un atelier où il fabriqua toute espèce d'armes, et jusqu'à de petits canons, de la poudre et autres objets. Malgré sa haine contre les Européens, la reine finit par lui accorder sa confiance, et elle fit même assez grand cas de lui pour le consulter dans plusieurs entreprises importantes, si bien qu'il parvint à l'empêcher de prononcer plus d'une sentence de mort. Ce n'est pas seulement auprès de la reine que M. Laborde jouit d'un très grand crédit; il est très bien vu de la noblesse et du peuple. Ses excellentes qualités l'ont fait aimer de tout le monde, et tous ceux qui réclament ses conseils ou ses secours sont sûrs qu'il ne les leur refusera jamais. Il leur prête aide et assistance et se fait leur médecin et leur confident.
« Les cinq ans que M. Laborde devait rester au service de la reine se transformèrent en dix années. Sa protectrice lui donna une maison avec des terres et des esclaves, et, comme il s'est marié avec une femme du pays qui lui a donné un fils, il est probable qu'il restera toujours à Madagascar, quoiqu'il soit déjà libre depuis longtemps et maître de quitter l'île s'il le voulait.
« Indépendamment de sa fabrique d'armes et de poudre, cet homme industrieux a aussi établi une verrerie, une fabrique d'indigo, une savonnerie, une fabrique de bougies et une distillerie de rhum. Il a appris aux habitants à planter la canne à sucre d'une manière régulière et a essayé avec succès la culture du blé et de la vigne. Il a aussi voulu doter l'île des fruits et des légumes de l'Europe, et la plupart ont parfaitement réussi; mais malheureusement ses essais n'ont pas trouvé d'imitateurs... » (Ida Pfeififer, Voyage d Madagascar, p. 150 y passim.)
La description qui précède nous montre un homme évidemment destiné à continuer, à Madagascar, l'œuvre commencée par Farquhar et Hastie quelques années auparavant. Il semble en vérité que Madagascar doive être pacifiquement conquise à la civilisation par l'action combinée des deux grandes nations européennes. Farquhar donna des soldats à Radama; Laborde fournit à sa veuve des canons et de la poudre. Farquhar et Laborde travaillèrent l'un et l'autre, Vun autant que Vautre^ à ce résultat contre lequel il nous semble qu'il est aujourd'hui bien difficile de s'élever : l'unification de Madagascar.
En 1855, un autre Français, M. Lambert, négociant de l'île Maurice, mais originaire de Bretagne, fit son apparition à Madagascar. Il avait eu l'occasion de rendre un service à la reine, en ravitaillant ses troupes bloquées au Fort-Dauphin par des peuplades révoltées. Pour le dire en passant, n'est-il pas évident que les droits de la France sur Fort-Dauphin et sur le reste de nos anciens établissements, étaient bien peu de chose aux yeux de M. Lambert, puisqu'il prêtait la main aux Hovas qui y étaient assaillis? On ne songeait pas encore, à cette époque, à ressusciter en faveur de ces droits l'ombre de RicheUeu, de Colbert et de la Compagnie Orientale.
La reine, pour reconnaître ce service, permit à M. Lambert de venir à sa cour. Grande faveur, en un temps où tous les étrangers étaient proscrits de Tananarive. A partir de ce moment les deux Français, MM. Laborde et Lambert, travaillèrent ensemble, et leur influence à la cour devint toujours plus considérable.
Nous n'avons pas encore parlé d'un personnage appelé à jouer un rôle important dans ce récit. Il s'agit du prince Rakoto, héritier présomptif de la couronne, et fils putatif de Radama P^ La reine, sa mère, l'avait mis au monde deux ou trois ans après la mort de
son mari ; mais le miracle avait été mis, par les prêtres païens, sur le compte de Tombre de Radama, et sans doute il n'eût pas fait bon se montrer incrédule. Rakoto avait vingt-six ans en 1855. C'est encore à
^me pfeiffer que nous demanderons de nous le faire connaître :
« Le prince Rakoto, ou, pour l'appeler de son nom entier, Rakodond Radama, est un jeune homme de vingt-sept ans. Je ne lui trouvai, contre mon attente, rien de désagréable. Sa taille est courte et ramassée. Sa figure et son teint ne répondent à aucune des quatre races qui habitent Madagascar (1). Il a tout-àfait le type des grecs de Moldavie. Ses cheveux noirs sont crépus, mais non cotonneux ; ses yeux foncés sont pleins de feu et de vie ; il a la bouche bien faite et les dents belles. Ses traits expriment une bonté si candide qu'on se sent de suite attiré vers lui. Il s'habille souvent à l'européenne.
« Ce prince est également estimé et aimé des grands et des petits^ et au dire de MM. Lambert et Laborde, il mérite entièrement cette estime e.t cet amour. Autant la reine sa mère est cruelle, autant le fils est bon ; autant elle aime à verser Iç sang, autant il en a une hoireur invincible... » (page 153). Cependant, M*"^ Pfeiffer, avec le jugement qui la caractérise, après avoir passé quelque temps dans la compagnie du prince, dit plus loin : « J'eus souvent occasion de le voir et de l'observer; car il ne se passait guère de jour qu'il ne visitât M. Lambert. Je n'ai remarqué en lui d'autres défauts que trop peu de fermeté et de confiance en lui-même, et la seule chose que je redoute, si jamais le pouvoir arrive en ses mains, c'est qu'il
(1) M"^ Pfeiffer croit à la différence de races. Sans oser rien affirmer, nous pensons qu'il est plus probable que le«! Malgaches ont une seule et môme origine. Dans le cas du prince, on le voit, la question de race eut été très difficile à trancher.
n'ait pas Ténergie nécessaire pour exécuter ses bonnes intentions. »
De Taveu de tous les écrivains qui ont raconté l'histoire dramatique qui va suivre, le prince Rakoto était bon jusqu'à la faiblesse, et faible jusqu'à l'irrésolution. Il protégea nombre de victimes pendant les années sanglantes; il sauva, en particulier, beaucoup de chrétiens. Cependant, il ne professait lui-même aucune religion ; et les récits de M'"'' Pfeiffer concordent avec ceux des missionnaires pour nous donner l'opinion que ses mœurs étaient relâchées. Il avait une maîtresse, Marie, qu'il affichait publiquement. Avec cela, généreux, plein de grandes idées, aimant sincèrement son pays qu'il eût voulu grand et prospère. 11 avait une affection toute particulière pour MM. Laborde e Lambert qui. Français joviaux et bons vivants, étaient une compagnie plus agréable pour lui que celle des austères missionnaires anglais. Il préférait la civilisation de Paris à celle de l'Ecosse : il n'y a pas grand crime à cela, surtout pour un jeune prince encore à demi barbare. Cependant, il respectait les missionnaires et il écrivit lui-même à M. Ellis, à Londres, pour lui annoncer que le pays lui était rouvert ^insi qu'à ses collègues.
Bientôt après l'arrivée de M. Lambert, un complot se trama entre ces trois hommes. Quel en fut l'instigateur? Ce ne fut certainement pas M. Laborde, qui établi depuis longtemps dans l'île, comblé des bien faits de la reine, n'eût jamais songé par lui-même à se mêler de politique, et surtout de conspirations. M. Laborde nous semble avoir été, avant tout, un homme d'affaires. Français de cœur, nous n'en doutons pas, il ne songea cependant pas à donner Madagascar à la France, avant l'arrivée de Lambert. Il n'était pas retourné une seule fois dans sa patrie pendant tout le temps de son séjour; il avait épousé une femme malgache ; ses intérêts étaient ceux de son
pays d'adoption. S'il avait eu des vues révolutionnaires, il n'eût pas attendu que la reine eut soixantequatorze ans pour les mettre à exécution.
Bien que nous manquions absolument de données précises, tout porte à croire que le véritable auteur du complot fut M. Lambert. C'est lui d'ailleurs qui y joue le principal rôle. Quoique le dernier venu, il trouva le moyen de s'insinuer plus encore que M. Laborde dans l'intimité de Rakoto, au point qu'ils échangèrent le serment du sang, le plus sacré de tous, et qui faisait d'eux des alliés jusqu'à la mort.
Quel était ce complot ? Il s'agissait, en deux mots, de renverser la reine-mère et son premier ministre, le sinistre conseiller de tous ses crimes, pour mettre à sa place le prince Rakoto. La vie de la reine ne serait pas touchée; on se contenterait de la mettre dans rimpossibilité de régner et de nuire. Une révolution devait suivre ce coup d'État : le pays serait ouvert à tous, et la France ou l'Angleterre seraient appelées à y exercer leur protectorat.
Certes, la cruelle reine méritait bien d'être détrônée et plus encore. Mais ce qui frappe particulièrement dans ce complot, c'est la présence de son fils, et le rôle actif qu'il joue parmi les conspirateurs. Quoiqu'on en dise, quelque concession que l'on fasse au pays, aux mœurs, aux circonstances atténuantes en un mot, ce projet, chez le prince Rakoto, était une faute grave, nous allions dire un crime. Pour renverser la vieille
reine, il fallait s'attendre à du sang versé ; et qui sait, une fois la révolution commencée, si la mort même de sa mère ne deviendrait pas nécessaire? Il est probable que le prince ne se rendit pas compte du rôle parricide que Lambert voulait lui faire jouer.
^me pfeiffer, qui a été un acteur bien involontaire dans ce drame, et qui finit par s'y intéresser réellement et prendre parti pour les conspirateurs, écrit ceci : « Comme je l'ai déjà remarqué, il a de très
bonnes et de très nobles qualités, mais il manque de résolution et de caractère.; d'ailleurs son amour pour la reine est si grand qu'au moment décisif il pourrait bien manquer du courage nécessaire pour entreprendre quelque chose contre elle. » (Page 196.) C'est donc, nous le répétons, à M. Lambert qu'il faut faire remonter la responsabilité du coup d'État qui se préparait.
Nous serions tout disposés à excuser M. Lambert et même à le louer de cette initiative, si nous ne découvrions dans ce complot une pensée intéressée. Sous l'inspiration de son ami, Rakoto écrivit à Napoléon III une lettre, dont l'original ne se trouve malheureusement dans aucun des ouvrages que nous avons consultés. Il suppliait l'empereur de lui envoyer des troupes et des ingénieurs, pour l'aider à accomplir la révolution qu'il méditait ; il lui proposait « la fondation d'une grande compagnie pour l'exploitation de Madagascar. » C'est là qu'apparaît le motif intéressé des conseils de Lambert. Il devait être, nous le verrons dans la suite, le principal concessionnaire de cette grande entreprise.
Mais une lettre ne suffisait pas ; M. Lambert partit, en 1855, pour Paris, comme plénipotentiaire de Rakoto. L'histoire a d'étranges rapprochements. L'auteur du coup d'État en France, l'homme qui a tué la République pour s'élever à sa place, devait recevoir, trois ans après son attentat, l'offre d'aider à l'autre bout du monde, à l'accomplissement d'un autre coup d'État, beaucoup plus excusable, certes, mais presqu'aussi monstrueux, puisqu'il s'agissait d'un fils cherchant à détrôner sa mère. Napoléon III refusa. C'était le temps où l'alliance anglaise était à son apogée, la guerre de Crimée venait d'avoir lieu. Napoléon III renvoya Lambert au Foreign-Office dont le chef était lord Clarendon.
Lambert n'avait pas de chauvinisme exagéré. Il eut
sans doute préféré le protectorat de la France à celui de l'Angleterre, mais ce qui lui importait le plus, c'était sa grande compagnie. Il alla donc offrir, au nom du prince héritier révolté contre sa mère, le protectorat de Madagascar à TAngleterre. L'Angleterre — chose étrange — refusa, comme avait fait Napoléon III.
M. Lambert revint donc à Antananarivo, sans avoir pu intéresser aucune des deux gi*andes nations européennes à son complot. En même temps, un homme dont on a dit beaucoup de mal arrivait à Madagascar : cet homme était M. Ellis, délégué p9.r la Société des Missions de Londres, et appelé par un, message du prince Rakoto, lui annonçant que désormais, les 'portes de Madagascar étaient rouvertes aux missionnaires.
On ne peut pas citer une ligne qui prouve que M. Ellis fut l'émissaire de lord Clarendon auprès de la reine. Qu'il ait su le complot, cela ne fait pas de doute ; M. Lambert n'en faisait pas mystère à Paris et à Londres. Que, pour éviter tout danger inutile, il ait songé avant de débarquer à Tamatave à se mettre sous la sauvegarde du gouverneur de Maurice, cela se conçoit encore. On doit se rappeler que la vieille reine était alors plus implacable que jamais à l'égard des chrétiens, des protestants en particulier, car elle avait permis, à la sollicitation du prince Rakoto, qu'un jésuite français dît la messe dans la maison de M. Laborde. Ainsi, en 1855, le seul culte chrétien toléré à Antananarive était le culte catholique (1). Et c'est à ce momentlà que l'on représente un ministre de la religion
(1) « Il faut avoir quitté la patrie, pour savoir ce que dit au cœur d'un Français sur la terre étrangère le spectacle des cérémonies du culte catholique, pour comprendre à ce moment la joie de M. Lambert, de M. Laborde et de leurs amis. » (D'Escamps, p. 191). On sait le mot de M. Guizot : a La France au dehors c'est le Catholicisme. »
persécutée, M. EUis, comme parvenant à gagner l'oreille de la reine, du premier ministre, que dis-je, des ombiaches (sorciers) eux-mêmes, et de concert avec eux, préparant Tavortement du complot; avortement qui doit aboutir... à une recrudescence de persécution plus violente que jamais contre ses coreligionnaires! Ces choses-là n'ont pas le sens commun.
Il est vrai que M. EUis, intéressé par le naturel ouvert et sympathique de Rakoto, fut pris de pitié pour lui. Comme homme, comme citoyen d'un pays civilisé, il comprenait sans doute et approuvait ses aspirations libérales; mais comme ministre d'un Dieu de paix, il ne pouvait approuver la révolte du fils contre sa mère. Il le voyait, de plus, livré à de fâcheuses influences, épris de plaisirs et de fêtes ; il ne pouvait faire autrement que d'user de son autorité morale pour le rappeler au devoir. Si les prêtres catholiques alors présents à Antananarivo ne le firent pas, si les pères Finaz et Weber prirent part à la conspiration, ils eurent tort, et c'est eux que l'on peut à bon droit accuser de fausseté et d'immixtion dans les affaires politiques. Que l'on médite ces paroles de M. Francis Riaux : « Aussi, lorsqu'en quittant Madagascar pour venir à Paris, M. Lambert passa par Rome, les bonnes nouvelles qu'il apportait pour la religion catholique, lui valurent un excellent accueil au Vatican. » (Voyage de M"*^ Pfeiflfer, introduction, page XL).
Mais si M. Lambert n'avait pu réussir, malgré la sympathie du Vatican, dans sa mission politique, il ne renonça pas à son projet. Il avait obtenu préalablement du prince Rakoto, une concession datée du 28 juin 1855. Cette concession, accordée par le prince royal, mais non régnant, sans Tautorisation ni la participation de la reine, et, ce qui est plus important, d'aucun des grands du royaume, ni du peuple, que les somerains de Madagascar consultent toujours dans les grandes affaires, était ainsi conçue :
Chapitre premier. — Nous autorisons J. Lambert à former une Compagnie, dont Tobjet sera d'exploiter les mines de Madagascar, les forêts et toutes les terres situées sur les côtes et dans l'intérieur. La dite Compagnie aura le droit de faire des routes, des canaux, des chantiers de construction, des établissements d'utilité publique, de battre monnaie avec Teffigie du roi, en un mot de faire tout ce qu'elle jugera convenable pour le bien du pays.
Chapitre IL Art. 1^''. — Nous accordons et concédons à ladite Compagnie le privilège exclusif d'exploiter toutes les mines de Madagascar, y compris celles qui sont déjà connues, et celles qui pourront être subséquemment découvertes.
Art. 2. — Nous accordons et concédons également à ladite Compagnie, pour elle-même comme pour ceux qu'elle appellera à partager ses droits, le privilège de choisir, sur toutes les côtes et dans l'intérieur du pays, toutes les terres incultes. En conséquence, la Compagnie deviendra propriétaire des terres qu'elle aura choisies, aussitôt qu^elle nous aura avisés de sa prise de possession.
Art. 3. — La Compagnie ne paiera aucun impôt sur le minerai extrait, ni sur le bénéfice qu'elle en retirera.
Art. 4. — Les produits des mines et de la culture de Madagascarjouirontduprivilègede libre-exportation sans aucun impôt. La propriété de la Compagnie ne pourra point être taxée. Ce qui sera importé pour la Compagnie ne paiera «.ucun ipipôt.
Art. 5. — Nous abandonnons à cette Compagnie toutes les mines de Soatsimanampiovana, de sorte qu'elles puissent être immédiatement exploitées. Nous donnons aussi à la Compagnie la Maison de Soanié-
mua, jiour y établir jk?*? ti-avaux et àuii administratiou (1). »
(Jn le voit, c'est la cetjsioii de Madagascar toute entière, sans aucun revenu ni aucun pi*otit direct pour TEtat, que le prince consentait par cette étrange convention. Rien n'y est stipulé en fait de garanties ; pratiquement M. Lambert, — la Compagnie pouvant demeurer fictive — devenait le roi et le propriétaire de
nie.
Cei'tains écrivains ont prétendu que Rakoto a signé cette donation dans un festin, après des libations copieuses, mais d'autres s'indignent à cette supposition. Quant à nous, il nous semble, en nous plaçant au point de vue de son intérêt, de celui de son pays, qu'en signant cet acte, Rakoto devait être horsdesens, à moins qu'il n'eût résolu dans son cœur de faire de Lambert son associé au trône et son successeur éventuel.
Dans l'intérêt de la France comme dans celui de Madagascar, il est à regretter que cette convention n'ait pas été plus modérée. Elle eût été plus durable et moins illusoire. Elle n'eût pas causé la mort du malheureux prince qui la signa et qui, généreux jusqu'au bout, ne voulut pas s'en dédire. Si Lambert n'eût pas eu un appétit aussi formidable, Madagascar serait sans doute, à cette heure, exploitée — dans le bon sens — par une Compagnie française.
Muni de cette importante concession, et chargé de nouveau par le prince Rakoto, d'offrir à l'une des nations européennes le protectorat de Madagascar (2),
(1) Compagnie de Madagascar, foncière, industrielle et commerciale,, pp. 29 et 30.
(2) Le prince héritier savait-il exactement la signification du mot « protectorat? » Il est permis d'en douter, car, même pour des Français, il a souvent des significations fort dilïé*
Lambert revint en France. Bien qu'il se fût paré du tit^e de duc d'Emirne, il ne semble pas qu'il obtint beaucoup de succès auprès des banquiers de Paris, à qui la signature d'un jeune prétendant ne parut pas suffisante. Lambert le comprit, et retourna à Madagascar, déterminé à user de toute son influence pour hâter la révolution qui devait à la fois soulager cette île d'un horrible despotisme, et faire sa fortune à lui. Il débarqua à Madagascar le 13 mai 1857, non sans avoir acheté et apporté avec lui un grand nombre de magnifiques présents destinés à la reine, au prince et à la cour. Nous voudrions admirer sans réserves cet homme aventureux, dont l'ambition, en somme, avait pour objectif, outre son intérêt particulier, de donner à la France une colonie nouvelle. Mais nous ne pouvons nous empêcher de le trouver par trop dénué de scrupules et de délicatesse. Il pousse le fils contre sa mère; il obtient du fils ce que celui-ci, évidemment, n'aurait pas voulu donner s'il avait coïmu la portée des termes et leurs conséquences ; enfin, au moment où il se prépare à jouer le tout pour le tout, quand il va risquer, dans l'accomplissement de son complot, sa vie et celles de ses affiliés, il se fait accompagner par une femme de 60 ans, absolument étrangère à tous ses projets, auxquels il se garde bien de Tinitier : M""® Ida Pfeiffer. Il la présente à la cour, la fait assister aux fêtes données en l'honneur de son retour. Puis... écoutons plutôt M""® Pfeiffer elle-même :
rentes. « Dans le cours de notre conversation, le prince me demanda quel était le sens du mot protection, appliqué à une nation, qui en protège une autre. Je tâchai de lui expliquer que cette sorte de protection n'est qu'une espèce de souve^ raineté mitigée, exercée par la puissance protectrice, tout en laissant à la nation protégée une certaine latitude dans son propre gouvernement, à l'exclusion de toute autre influence étrangère. »
(\V. Ellis^ Visites à Madag.i p* 350).
« Le prince Rakoto et M. Lambert m'appelèrent alors dans une des chambres voisines, et le prince me déclara encore une fois que le traité particulier entre lui et ^L Lambert avait été conclu avec son parfait consentement, et queM. Ellis le calomniait en soutenant i[\i'\l était ivre en signant cet acte. Il ajouta que c'était sur sa demande que M. Lambert était revenu à Madagascar pour Taider, avec une partie de la noblesse et de Tarmée, à écarter du trône îa reine Ranavalona, sans lui ravir pourtant ni sa liberté, ni ses richesses, ni ses honneurs (1).
« M. Lambert... me lit voir dans la maison tout un petit arsenal de sabres, de poignards, de pistolets et de fusils destinés aux conjurés, ainsi que des sortes de plastrons en cuir assez solides pour résister aux coups de lance, et il termina en me disant que tous les préparatifs étaient faits, que le moment d'agir approchait, et que je devais sans cesse m'y tenir préparée.
« J'avoue que je fus saisie d'un sentiment tout particulier quand je me vis impliquée tout à coup dans un complot politique si considérable, et que, dans le premier moment, les idées les plus diverses me passèrent par la tète. Je ne pouvais pas me dissimuler qu'en cas d'échec ma vie courait le même danger que celle de M. Lambert; car, dans un pays comme Madagascar, où tout dépend de la volonté arbitraire du souverain, on confond sans peine l'innocent avec le coupable...
« Mes amis de Maurice m'avaient, il est vrai, détournée d'entreprendre ce voyage en compagnie de M. Lambert, et d'après ce que M. Ellis avait raconté,
(1) Il est impossible de ne pas reconnaître dans ce langage rinfluence de Lambert. Plus le prince a hâte de déclarer que l'initiative vient de lui, plus nous avons la tendance à ne pas le croire. Il ne songerait pas à se défendre d'être influencé, s'il ne l'était pas.
comme aussi d'après quelques mots échappés à M. Lambert, j'aurais pu à peu près deviner ce dont il s'agissait; mais mon désir de connaître Madagascar était tçop grand pour ne pas faire taire toutes ces craintes. » (Ida Pfeiffer, page 190).
Ainsi, nous apprenons par ces lignes, d'abord, que M. Lambert ne craignait pas de compromettre dans ses complots une femme innocente, et qui paya de sa vie (on le verra plus tard) sa complicité involontaire; on ne saurait appeler cela de la délicatesse. De plus, que les secrets de M. Lambert étaient vaguement connus à Maurice, comme ils Tétaient en Europe, au Vatican, à Londres et à Paris, où lui-même les avait divulgués. Nous ne croyons donc pas que M. Ellis mérite qu'on lui fasse jouer le rôle de Méphistophélès, parce qu'il eut la prudence, lors de son séjour à Tananarive, d^avertir ses amis, ses coreligionnaires, les protestants indigènes persécutés, de ne pas tremper dans cette conspiration.
Si le complot de Lambert et du prince Rakoto ne réussit pas, ils ne purent s'en prendre qu'à euxmêmes. Ils l'avaient colporté à travers les mers : les jésuites, et par conséquent le Vatican, étaient dans leur confidence ; enfin, ils eurent l'imprudence de recruter à peu près ouvertement des partisans : « M. Lambert et ses amis comprirent qu'il fallait tout d'abord renverser Rainizouare et, dans cet espoir, ils n'hésitèrent pas à employer les moyens que pratiquaient depuis si longtemps les étrangers (1) : ils répandirent l'argent, distribuèrent des cadeaux, pour amener dans leur parti les grands et les courtisans. On approchait peu à peu du but, lorsque les Anglais, sentant le péril,
(1) M. Ellis avait reçu, non certes du gouvernement anglais, mais de la Société des Missions, des secours, en argent pour les malheureux persécutés. C'est de ces aumônes que Ton veut faire, entre ses mains, un moyen de corruptionpolitique I
jugèrent que le momeat était venu de porter un grand coup. Rainizouare avait été reçu comme pasteur dans la secte méthodiste, il fut prévenu par un de ses frères en religion, par l'entremise d'un Ho va, de tout ce qui se tramait contre lui. » (H. d'Escamps, p. 213).
Voit-on les chrétiens, traqués comme des bétes fauves, se mettant en communication avec un renégat — c'est-à-dire un de leurs plus cruels adversaires — pour l'avertir de ce qui le menace, alors surtout que le triomphe de ce renégat, c'était, pour eux, un redoublement de persécution (1) ?
Quoi qu'il en soit, le coup d'Etat avorta. Il faut lire tout au longj dans le livre si intéressant de M"'® Pfeiffer, l'histoire de ces péripéties. La reine apprit enfin ce que tant de gens savaient déjà: son fils, son propre fils conspirait contre elle. C'est la juste punition des tyrans, d'être privés même des affections les plus ordinaires. La femme sanguinaire, qui avait inondé son pays de sang, et réduit, assure-t-on, la population de l'ile de 20 à 30,000 âmes par an, ce monstre femelle avait un cœur de mère. Elle aimait son fils. Elle lui avait souvent peimis d'être généreux, de faire grâce ; grand sacrifice pour elle ! La nouvelle delà conspiration fut pour elle un châtiment plus douloureux peutêtre que des souffrances plus apparentes. Mais elle n'en laissa rien paraître. Elle défendit sous peine de ' ■ ■' " ■ ■■ ■■ ... .■ ^1
(1) Le complot était si peu secret, que voici ce que raconte M.- F. Riaux : « À mesure que M. Lambert approchait de Tananarive, Timpatience de son arrivée gagnait ses amis de la capitale. Le désir de voir arriver les Français, avec leprotectorat, allait jusqu'à la folie, dit une lettre d'un habitant d'Emirne ; de toutes parts on venait lui demander, ainsi qu'à M. Ëaborde, quand les Français arrivaient, comment leur éviter les ennuis de la route, etc., « et ces démonstrations, ajoute ce témoin oculaire, qui contrastaient sérieusement avec la terreur qui régnait alors à Tananarive, ne s'expliquent que par la confiance et la certitude du secours attendu.» (F. Riaux, Introduction au Voyage de Mme Pfeiffer, p. LX).
mort que Ton accusât son fils devant elle. Elle le tint dans son palais, en une sorte de détention honorable, et eut lair, quand elle démasqua la conjuration, de croire que c'était aussi bien contre le prince que contre ellemême que le complot s'était tramé.
Il fut d'abord question de faire périr tous les étrangers ; mais on craignit, sans doute, les revendications de la t'rance. On se contenta de décréter leur bannissement, après confiscation de tous leurs biens. On trouva politique de mettre cette expulsion sur le compte, non de la reine, mais du peuple. Le 17 juillet, dans la maison de M. Laborde, un kabar fut convoqué et la sentence communiquée à MM. Lambert, Laborde, jy^me pfeiffer, MM. Marins Arnauld, Goudot, le père Finaz, le père Webber. On remarquera la présence de ces deux «pères» parmi les conjurés. Ils avaient été longtemps sous des noms prétendus (mensonges pieux), abrités chez M. Laborde. En supposant que M. Ellis se soit trop mêlé d'affaires politiques, que dit-on de ces deux prêtres aidant un fils à détrôner sa mère ?
La colère de Ranavalona ne tomba pas toute entière sur les Français, mais elle n'en fut que plus terrible , pour les chrétiens indigènes. Le peuple est convoqué sur la place publique ; la reine lui fait dire que les priants se sont rassemblés malgré sa défense, pour prier et baptiser, qu'ils prêchent la république, l'affranchissement des esclaves, l'égalité de tous, et que dep étrangers ont donné de l'argent pour cela. (1) Le peuple est alors invité au massacre des pasteurs indigènes, ou chefs de la prière; les autres individus coupables d'avoir assisté aux réunions proscrites (il s'agit toujours des
(1) On voit que c'est bien au christianisme que la reine en voulait. Les chrétiens n'avaient pas conspiré (sauf de rares exceptions, car il paraîtrait que deux ou trois chrétiens se laissèrent gagner par M. Lambert), mais ils prêchaient Taffranchissement des esclaves en les admettant dans leurs églises.
réunions protestantes) doivent venir s'accuser euxmêmes et se soumettre à la punition qull plaira à la reine de leur infliger.
Bien que le prince eût averti sous main les principaux chrétiens indigènes, tous ne purent pas fuir. On vit alors des scènes admirables. Les seules victimes de la conspiration furent ceux qui n'avaient point conspiré. Ils se livrèrent comme chrétiens, on les punit comme traîtres, et, dit M. Riaux, peu partial cependant pour ces disciples de M. Ellis, « ils ne dénoncèrent personne et édifièrent le peuple, accouru en foule sur leur passage, par des cantiques que la mort seule arrêta sur leurs lèvres. »
Ils ne dénoncèrent personne : retenons cet aveu. Ce qu'ils ne firent pas pour sauver leur vie, comment l'auraient-ils fait quand leur vie n'était point menacée ? On le voit, la délation organisée par « les méthodistes » est, quand on y regarde de près, une pure invention.
La punition des blancs fut plus douce. La reine décida qu'ils seraient escortés jusqu'à Tamatave ; qu'ils auraient la permission d'emporter avec eux leur biens précieux, mais qu'elle reprenait tous leurs immeubles qui, d'ailleurs, « n'avaient jamais cessé de lui appartenir». Elle donna vingt-quatre heures seulement aux expulsés pour se préparer au départ. M. Laborde et sa famille, à Texception de son fils qui, né d'une femme malgache, était autorisé à rester, durent aussi partir, mais le surlendemain seulement. La reine semble avoir eu une certaine condescendance pour M. Laborde, qui lui avait rendu tant de services, et dont le rôle dans la conspiration avait été fort effacé.
La reine avait donné des ordres pour que l'on fît faire de longs détours aux expulsés, et qu'on les conduisît à travers les endroits les plus malsains du pays, dans l'espoir de causer ainsi leur mort, qu'elle n'avait
pas osé décréter. En effet les malheureux mirent cinquante-septjours à faire le voyage de Tananarive à Tamatave, que l'on accomplit d'ordinaire en six ou sept jours, Plusieurs soldats de l'escorte moururent de la fièvre. M. Lambert et M^^ Pfeiffer souffrirent beaucoup ; cette dernière ne se remit jamais complètement et succomba peu de temps après, le 27 octobre de Tannée suivante.
Le départ des Européens fut, nous l'avons dit, le signal de nouvelles atrocités. La terreur régna dans l'île, et particulièrement à Tananarive. Tel fut le seul résultat pratique de la révolution avortée. Cependant, l'année suivante, M. Laborde obtint la permission de revenir à Madagascar ; mais il ne put rentrer à Tananarive ; il dut se contenter d'habiter Tamatave, jusqu'au moment où la reine Ranavalona mourut, le 18 août 1861. Elle avait quatre-vingt un ans.
CHAPITRE V
RADAMA II. — LE TRAITÉ DE 1862. — LES CAUSES DE SA MORT. — RASOHÉRINA. — l'iNDEMNITK LAMBERT. — RANAVALONA II. — LE TRAITÉ DE 1868. — SES CON- SÉQUENCES.
M. Lambert, arrivé à Paris, reprit ses négociations, mais sans beaucoup de succès, malgré la bonne volonté du prince Napoléon, quand il apprit à la fois la mort de la reine et Tavènement au trône de Rakoto, qui prit le nom de Radama II.
Aussitôt, prenant le titre d'ambassadeur de S. M. Radama II, roi de Madagascar, Son Excellence Lambert, duc d'Emirne, publia une circulaire à la date du 9 avril 1862, pour notifier aux puissances Tavènement au trône de son souverain. Animé du louable désir de civiliser Madagascar, il commanda une décoration à Krétly, du Palais-Royal, qui lui dessina un palmier accompagné de Teffigie de Radama, le tout suspendu à un ruban rouge.
Nous ne raconterons ni les rivalités que Radama dut vaincre pour monter sur le trône, ni tous les actes généreux et libéraux qui marquèrent le commencement de son règne. Tous les historiens s'accordent à dire qu'après les trente-trois ans de despotisme et de cruautés qui avaient précédé, Tavénement de Radama fut une véritable délivrance pour le peuple. Ellis, que Ton nous représente comme un ennemi de ce prince, fait de lui le plus grand éloge. « Le soleil, dit-il, ne se coucha pas, le premier jour de son élection, sans que Radama II, le nouveau roi de Madagascar, n'eût
proclamé sa protection égale pour tous les habitants, et déclaré que tous étaient libres d'adorer Dieu selon leur conscience, sans crainte et sans danger. 11 envoya ses officiers ouvrir les portes des prisons, briser les chaînes de ceux à qui les cris joyeux de la foule au dehors avaient déjà annoncé que le jour de la délivrance était venu. Il en envoya d'autres pour rappeler les bannis des lieux malsains où on les avait exilés... , Le jubilé si longtemps désiré était arrivé, la joie et l'allégresse éclataient de toutes parts. » (Ellis, Madagascar: Us Mission and its Martyrs).
Mais ces nobles qualités s'alliaient chez Radama à une excessive versatilité, qui, chez les souverains, est un défaut capital, et à une ignorance, absolue de Tart de gouverner. L'une de ses premières mesures fut d'abolir les douanes, la seule ressource de revenu qu'il possédât. Il donnait et retirait des ordres avec une extrême facilité ; il se livrait à des amis, jeunes et joyeux compagnons, qui l'entraînaient aux plaisirs faciles et contribuaient grandement à lui faire perdre son prestige. Il avait à la fois un chapelain jésuite et un aumônier protestant, et passait tour à tour des homélies de M. Ellis à la messe du père Finaz et aux petits soupers de sa maîtresse Marie. Cependant, il ne semble pas qu'une fois arrivé sur le trône, Radama se soit pressé d'offrir aux étrangers le protectorat de son île, qu'il avait offert quand il n'était que prince héritier. Au contraire il s'efforça de tenir la balance égale entre les deux nations rivales, tout en ayant une affection particulière pour M. Lambert, son factotum général .
Quand le commandant Dupré vint à Madagascar pour assister aux fêtes du couronnement, il obtint de Radama, le 12 septembre 18G2, la signature dun traité des plus honorables pour la France. La liberté de conscience, le libre exercice des cultes, la juridic^ tion des consuls de chaque pays y étaient reconnus.
En vertu de l'article 7, Madagascar était ouverte aux savants, aux géographes, aux naturalistes, aux voyageurs de toutes les nations. Mais il n'était aucunement question de protectorat dans ce traité ; au contraire, rindépendance de Madagascar, son unité territoriale y étaient formellement reconnues, sauf une phrase vague, qui réservait les droits de la France.
En présence de M. Dupré, de Lambert et de plusieurs autres étrangers, Radama II mit en liberté plusieurs des chefs Sakalaves qui gémissaient en prison depuis le règne de Radama P'' ; il reçut des députations de presque toutes les parties de Tîle, et en particulier rfes tribus Sakalaves du nord-ouest^ qui venaient lui apporter la pièce de monnaie, emblème de leur vasselage. , •
En même temps, Radama II signa de nouveau la concession qu'il avait faite quelque temps auparavant, à M. Lambert, et dont on se rappelle Timportance. Il hésita un moment ; pressé par le commandant Dupré, il s'exécuta. «Je vais maintenant, s'écria le roi, radieux-, sceller le traité de la France avec le Champagne et le canon. » On but, le canon tonna. M. Lambert, vêtu d'un magnifique costume d'ambassadeur, était ' encore plus radieux que le roi.
Les deux missions, française et anglaise, quittèrent Tananarive peu de jours après le couronnement; M. Lambert, toujours actif, ne tarda pas à les suivre. Il vint en France pour organiser enfin la fameuse Compagnie qui devait exploiter toutes les terres, toutes les mines, toutes les rivières de Madagascar. Cette fois, la chose fut prise au sérieux. Un conseil d'administration fut nommé, un capital de cinquante millions fut appelé ; M. Paul de Richemont fut nommé par le décret impérial du 2 mai 1863 gouverneur de la Compagnie. Pour compenser les droits de douane qui lui manquaient, une somme assez considérable fut allouée
au roi sur les premiers fonds appelés. Le roi devenait ainsi actionnaire de la Compagnie.
Malheureusement, tandis que s'organisait en France une entreprise qui, quoique basée sur une évidente exagération, pouvait réussir, le jeune roi commençait à se trouver dans de grands embarras. Le premier venait de cette malheureuse suppression des droits de douane, source de revenus non-seulement pour lui, mais pour une foule de fonctionnaires qui ne lui pardonnaient pas de les avoir frustrés. Le second venait de sa position indécise entre les deux grands partis, celui du paganisme et du christianisme. Ses ministres, et même ses jeunes conseillers, les mena-maso^ appartenaient au premier; lui penchait pour le second. Au commencement de 1863, un effort suprême fut tenté par les ombtaches pour ramener le roi aux antiques superstitions. Une sorte d'épidémie mentale apparut dans la capitale et les provinces adjacentes. Les individus atteints de cette maladie prétendaient n'avoir pas conscience de leurs actions, être incapables de s'empêcher de sauter, de courir, de danser quand il leur en prenait envie. Ils eurent des visions., ils furent inspirés. Au nom des ancêtres, ils protestèrent contre les nouvelles coutumes introduites dans le pays; ils étaient, disaient-ils, envoyés par les esprits pour prêcher l'anéantissement des/>na/ife. L'esprit du jeune roi, que sa cour de favorites, de danseuses et de viveurs ne pouvait guère fortifier, ne pouvait manquer d'être impressionné par ces bizarres révélations.
M. d'Escamps ne craint pas d'écrire que les auteurs de cette maladie mentale, de ces excitations au massacre des chrétiens, au retour vers le paganisme, c'étaient.... les méthodistes anglais. « Sous Taction impérieuse et incessante des méthodistes anglais coalisés avec le parti des vieux Hovas, les siki-dys (sorciers) ne craignaient pas de distribuer à la population pauvre, en même temps que des boissons alcooliques.
des infusions de plantes excitantes propres à faire éclore tous les symptômes d'une maladie nerveuse. » (page 256). Après cette énormité, il n'y a plus rieh à dire, sinon que M. d'Escamps a beaucoup compté sur rignorance et la naïveté de son lecteur.
Les meno maso proposèrent d'assassiner un certain nombre de chrétiens, afin d'apaiser les conservateurs irréconciliables, mais en même temps de tuer les principaux chefs de l'opposition, qui devenait toujours plus violente. Le roi ne $e rangea pas à ces avis extrêmes ; mais il comnianda qu'on eût le plus grand respect pour les visionnaires qui poussaient au massacre, et qu'on les saluât quand on les rencontrait. Leur influence sur le peuple en fut d'autant plus grande.
Un autre grief contre le malheureux roi était la donation Lambert. Les riches comme les pauvres redoutaient l'invasion des étrangers ; ils se croyaient déjà, sans compensation, dépossédés de leurs terres. Des sentiments d'un patriotisme respectable se mêlèrent à ceux qu'inspiraient la superstition et la peur du progrès. Le trouble était à son comble. Le roi ne savait à qui entendre, donnant des gages à chaque parti tourà-tour, sans en satisfaire aucun. Il donna un jour un ordre insensé qui mit le comble à la mesure : il autorisa le duel d'individu à^ individu et même de tribu à tribu, se reconnaissant impuissant à établir l'ordre et à maintenir le droit (7 mai). A la publication de cet édit, des députations furent envoyées au roi pour le supplier de revenir sur cette décision funeste. Il ne voulut pas la retirer. Alors la guerre civile est proclamée ; les ministres se tournent contre le roi, et Radama, après plusieurs jours de siège dans son palais, après avoir vu mourir à ses côtés ses fidèles mena masOy refusant jusqu'au bout, par une obstination incompréhensible que sa bravoure rachète à peine, de revenir sur son ordre fatal, Radama fut assassiné, (12 mai 1863).
En lisant Thistoire de ce prince infortuné, on se sent saisi de compassion et de pitié. Il ne fut ni criminel, ni indigne ; mais il n'eut pas une âme et une intelligence à la hauteur de ses devoirs de roi. Il se laissa dominer par une seule influence, et, dans son désir sincère de faire de Madagascar une terre civilisée, il ne sut pas employer les moyens modérés, opportuns^ les seuls efficaces. Enfin, au dernier moment, et en l'absence de M. Lambert^ qui l'eût sans doute mieux conseillé, il ne sut pïts se soustraire à l'influence de ses favoris qui, tout à coup, le mettaient en opposition avec lui-même. En cherchant dans l'histoire, on ne trouve qu'un autre souverain à -qui le comparer, c'est le malheureux Paul P"* de Russie, dont il eut la destinée fatale.
Dans leur haine des missions protestantes, les auteurs cléricaux que nous avons cités accusent formellement M. EUis, leur bête noire, d'avoir été complice de cet attentat. C'est lui qui avait produit la maladie nerveuse ; c'est lui qui soudoyait les sorciers ; lui qui, sans doute, payait aussi les assassins. Nous ne nous arrêtons pas à ce que l'accusation, sans aucune preuve, a de monstrueux; mais nous demandons : pourquoi l'aurait-il fait? Quel intérêt avait-il à voir remplacer un roi libéral par une reine qui serait la créature du parti païen? La haine de la France, dit-on^ représentée par M. Lambert, dont la Compagnie allait, pratiquement, conquérir Madagascar. Mais M. EUis n'avait aucune raison pour haïr la France à ce point; il pouvait ne pas aimer M. Lambert lui-même, il pouvait regretter l'influence que cet homme peu scrupuleux exerçait sur un prince faible, ayant déjà une grande tendance à s'adonner aux plaisirs ; il put même porter sur ce dernier des jugements attristés, mais il faut avoir été à l'école de Loyola pour cacher un poignard sous sa soutane. Quelque reproche qu'on puisse faire au « méthodisme » anglais, il n'a jamais produit un Ravaillac.
La veuve de Radama II fut proclamée à sa place, comme Tavait été la veuve de Radama P**. La nouvelle reine prit le nom de Rasohérina ; mais elle ne put prendre la pos$ession du pouvoir qu'à la condition de souscrire à une espèce de Constitution que les grands du royaume, auteurs de la révolution, avaient préparée. En même temps elle dut déclarer que le règne précédent était nul et non avenu, que par conséquent toutes les conventions signées par le roi Radama II étaient annulées. Cependailt les traités de paix et de commerce avec la France et l'Angleterre étaient maintenus. Les droits dédouane étaient rétablis. Une ambassade étaient envoyée en Europe pour donner aux puissances une explications des motifs de la révolution, et de la nouvelle constitution que se donnait le peuple malgache.
Voici quelques articles de cette constitution, la première que Madagascar ait eue, et qui la régit encore. On y verra la preuve que ce pays avait fait, depuis le temps de Radanja P**, de grands progrès dans la civilisation :
« La parole du roi ne fait pas loi ; mais les nobles et les notables, de concert avec le souverain, font les lois;
(( Liberté et protection pleines et entières sont garanties aux étrangers qui observeront les lois du pays;
« Des relations amicales seront entretenues avec toutes les nations;
« On lèvera des impôts, mais le commerce et la civilisation seront encouragés;
« La protection et la liberté des cultes, le droit d'enseigner et de répandre le christianisme sont assurés aux chrétiens indigènes, et la même protection et la même liberté sont assurées à ceux qui ne sont pas chrétiens ;
« L'esclavage domestique n'est pas aboli; les mai-
très peuvent à leur gré vendre ou mettre en liberté leurs esclaves ;
« Personne ne peut être mis à mort sur Tordre du souverain seulement; personne ne peut être condamné à mort si douze hommes n'ont déclaré cette personne coupable du crime que la loi punit de mort. »
On voit, dans cette dernière institution, l'influence évidente des enseignements des missionnaires.
Quand on apprit en France la mort du roi Radama, la mission chargée d'explorer Madagascar pour le compte de la Compagnie Lambert et d'apporter la ratification de Napoléon III au traité du 12 septembre 1862, avait déjà quitté Marseille. Nous/ne raconterons pas en détail ce qui suivit. Le nouveau gouvernement, après bien des pourparlers, accepta de payer une indemnité de 1,200,000 francs, en échange de laquelle Napoléon III consentit à V annulation pure et simple de la charte Lambert. Le traité de commerce- était maintenu; l'unité de Madagascar et son indépendance étaient, une fois de plus, reconnues par notre gouvernemept.
Qu'on nous permette d'insister un instant sur cette indemnité, qui devient aujourd'hui d'une importance considérable. Les mines et les territoires concédés à Lambert par sa charte, étaient situés entre les 12^ et 16® degrés de latitude sud; ce sont exactement les territoires compris dans ces limites que la France réclame aujourd'hui au gouvernement hova. Cependant, si ces territoires sont à nous depuis 1841, comme on le prétend, nous n'avions pas besoin de la charte Lambert pour nous les concéder. En les recevant de Radama, nous avons reconnu qu'il en était le maître ; et en acceptant du successeur de Radama une indemnité en échange de ces territoires, nous en avons fait l'abandon définitif. Nous reviendrons, d'ailleurs, sur cette importante question.
Rasohérina fut une idolâtre passionnée, .et cepen-
dant une amie de Laborde et de Lambert. Sans persécuter les néophytes protestants, elle leur imposa ceiiaines restrictions gênantes, mais se montra plus facile aux missions catholiques. Au fond, elle avait aimé son mari et se montra animée du même esprit^ avec un plus grand tact politique. Elle signa, le 27 juin 1865, un traité de commerce avec l'Angleterre, assez semblable à celui qui avait été conclu en 1862 avec la France ; elle en fit un autre deux ans après avec les États-Unis. Ces deux puissances, comme la France elle-même (qui avait accrédité M. Laborde comme son consul à Madagascar) reconnaissaient l'existence et Tindépendance du royaume de Madagascar. Peu de temps après, au moment où des négociations étaient engagées avec la France pour le nouveau traité de commerce, la reine mourut le 1'''' avril 1868 après avoir reçu in extremis le baptême catholique. Etrange conversion d'une reine qui aurait été mise sur le trône par une coalition de méthodistes et de païens 1
Une femme succéda à celle qui venait de mourir : sa cousine Ramoma, qui prit en montant sur le trône le nom de Ranavolana IL Celle-ci avait été élevée dans les écoles protestantes ; d'où nos auteurs concluent que les « méthodistes », toujours associés à leurs bons amis les sorciers, furent la cause de son élévation. Il est certain qu'à partir de ce moment l'œuvre de la civilisation prit un nouvel essor. Aux fêtes du couronnement, des innovations furent introduites; elles eurent un caractère chrétien, au lieu d'être entourées, comme auparavant,^ de cérémonies idolâtres. Un code de lois, qui n'a point été rédigé par les missionnaires, mais dont les dispositions libérales portent l'empreinte du christianisme, fut adopté. Désormais, il faut l'avouer, les jésuites eurent ])eu d'influence à la cour et Ton put croire que Madagascar était eu train de devenir une nation pro-
testante. Le premier ministre, à Thorreur de nos anglophobes, citait rÉcriture Sainte. Aussi, à partir de ce moment, commence-t-on à entendre en France, les gémissements des préfets apostoliques de Madagascar. Ils ne craignent pas de dire, eux, qu'ils sont les soldats de la France; mais que si leur pays ne les soutient pas, ils offriront à l'Angleterre l'honneur de la représenter. (Voir la lettre du Père de la Veyssière, citée par M. Georges Périn, à la Chambre, le èSmars 1884.)
Cependant, Ranavalona II signa, le 3 août 1868, un traité de commerce et d'amitié avec la France. C'est le dernier que nous ayons conclu avec Madagascar ; il est la répétition à peu près exacte des traités signés précédemment par Rasohérina avec l'Angleterre et les États-Unis. On le voit, à travers l'histoire de cette lie, et malgré ses révolutions intérieures, tous ses souverains sont dirigés par une même pensée : maintenir la balance égale entre les .nations étrangères ; maintenir et affirmer envers tous l'indépendance et l'intégrité du royaume. Cette pensée, il n'est pas nécessaire de supposer qu'elle leur a été inspirée par des conseillers occultes ; elle devait se suggérer d'ellemême et s'imposer comme un dogme à une nation
naissante.
Dans ce traité, nous signalons les articles III et IV qui ont donné lieu à une controverse dont nous nous occuperons plus loin. On trouvera le traité tout entier dans les notes qui accompagnent ce travail.
Nous sommes arrivés à la fin de notre revue historique, relative aux droits de la France. Les derniers événements survenus dans cette île, avant les démêlés relatifs à l'affaire Laborde, au boutre Touélé, et enfin aux territoires du nord-ouest^ n'ont rien d'intéressant pour la question que nous étudions. Aux yeux de tout observateur impartial, de tout homme, libre-penseur, catholique ou protestant que n'aveugle pas l'esprit de
parti, rhistoire de œtte dernière période de l'histoire de Madagascar est toute à l'honneur de cette jeune lace qui fait, dans la civilisation, des pas de géant ; elle est à Thonneur aussi de ces vaillants pionniers de l'Evangile dont un chauvinisme insensé ou un fanatisme intolérant peut seul méconnaître le dévoùment. Un hôpital, le premier et le seul, a été fondé à Tananarive par un Écossais, le docteur Davidson, qui soigne jusqu'à cinq cents malades par jour, et dépense eu aumônes une partie de ce traitement de 15,000 francs que M. d'Escamps lui reproche fort. Les paisibles luthériens de Suède, qu'on ne saurait accuser d'intriguer pour la Grande-Bretagne, ont fondé une mission prospère dans le Betsileo, grande province au sud de TAnkôva. Les quakers, la dénomination protestante la plus respectée, qui ne fait jamais la guerre et la flétrit en toute occasion, les quakers partagent avec les indépendants l'honneur d'évangéliser Madagascar. Un milliers d'écoles sont ouvertes dans le pays ; il n'est pas difficile de supposer, par ce qui se passe en France, que les écoles protestantes sont meilleures que les catholiques : voilà tout le secret du succès des Anglais. Mais en présence, d'une part, d'un culte qui ressemble étonnamment à leurs superstitions passées ; de l'autre, d'une religion intelligente qui leur montre un Dieu à qui l'on peut parler en langue intelligible, quoi d'étonnant que les Hovas choisissent la seconde? D'ailleurs, ils ne peuvent oublier que les missionnaires protestants sont arrivés les premiers; que c'est à eux qu'ils doivent leur grammaire et leur vocabulaire, en un mot, leur existence comme nation chrétienne (1).
Que les jésuites appellent à leur aide un plus grand nombre de missionnaires, s'ils en trouvent. Qu'ils
(1) Voir note A.
fassent pour leur cause les mêmes sacrifices d'argent et d'hommes que le christianisme anglais (nous ne disons pas le gouvernement^^ sait accomplir chaque année. Mais qu'ils n'espèrent pas que l'argent et le sang de la France libérale et républicaine seront dépensés à Madagascar pour faire prévaloir, là-bas, le culte de la Vierge sur celui de Jésus-Christ.
CHAPITRE VI
CONCLUSION : NOS DROITS SÉCULAIRES A MADAGASCAR SONT ABROGÉS. — NOS DROITS MODERNES n'onT JAMAIS EXISTÉ. — LES NÉGOCIATEURS FRANÇAIS l/ONT RECONNU.
Quels sont doiic^ aujourd'hui, nos droits sur Madagascar?
Les droits qu'une nation peut avoir sur un territoire quelconque dépendent généralement de Tune des conditions suivantes :
1^ Possession depuis un temps immémorial ou par droit d'héritage;
2° Découverte;
3" Conquête;
4° Traités ou achat.
Il est évident que nous n^avoiis rien à réclamer du premier chef, ni du second, Madagascar ayant été découverte par les Portugais. Reste le droit de con- (luéte,. et celui que les traités peuvent nous avoir acquis.
Il est bien vrai que sous Louis XIV, il y eut une prise de possession officielle de Madagascar par la France. A cette époque, Madagascar était en état de complète barbarie, et nous avions le droit de nous en emparer au moins aussi bien que TAngleterre avait le droit de s'emparer de l'Amérique et des Indes. « Mais, dit un auteur fran(;ais^ ces droits, comme tous les droits, ont pour comllaires des obligations qui y cor i*espondent. Il faut que la puissance qui se jit souveraine d*un pays se monti-e en état, non-seulement de
s'y faire respecter, mais de faire respecter les tiers qui peuvenfjjêtre en relations avec lui... Nous avons à certaines époques rempli à Madagascar la condition nécessaire à l'affirmation de nos droits ; mais depuis 1830 la France ne possède pas un pouce de terrain dans Vile de Madagascar. Néanmoins, lors de la discussion de 1846 à laChambredes Députés, plusieurs orateurs soutinrent que notre position au suj^et de la grande île africaine était absolument la même que celle de l'Angleterre à Tégard de la NoUvelle-Hollande et de la Nouvelle-Zélande, la même que celle de la Hollande à Sumatra. C'était une erreur. L'Angleterre, il est vrai, n'occupe que quelques points de la Nouvelle-Hollande et de la Nouvelle-Zélande; la Hollande n'a pas absorbé dans sa domination l'autorité de tous les chefs de la grande île de l'archipel asiatique, et cependant aucune puissance européenne ne songe à contester leurs droits de souveraineté sur ces immenses possessions. Pourquoi ? c'est que, dans ces possessions, quelque éloignées qu'elles soient, l'Angleterre et la Hollande déploient les signes les plus manifestes de leur souveraineté. Elles n'y ont pas seulement arboré leur drapeau : elles y ont constitué des autorités qui les représentent et qui relèvent directement de leur couronne ; elles y entretiennent des forces nationales et y exercent leur pouvoir d'une manière assez efficace pour qu'à l'intérieur comme à l'extérieur nul n'ignore qu'elles y régnent... Tel n'était pas notre rôle à Madagascar, nous n'occupions, il faut le répéter, aucun point du territoire. Non seulement nous n'y exercions aucun des droits de la souveraineté, mais encore nous avions laissé Radama I**' se proclamer souverain de l'île entière et y agir en cette qualité à l'intérieur et à l'extérieur. Nous n'avions pas même protesté quand l'Angleterre, au lieu de s'adresser à nous, s'était adressée à Radama P*" et avait conclu avec lui, comme roi de Madagascar^ un traité pour la
suppression! de la traite des noirs. L'idée ne nous était pas même venue à lesprit de soutenir qu'une pareille convention, qui touchait à la culture et à Texploitation du pays dont nous nous disions les souverains, ne pouvait être faite qu'avec nous. Et plus tard, lorsque les Anglais eurent à venger leurs griefs, loin de nous en reconnaître responsables, nous nous étions considérés comme victimes comme eux de l'odieuse tyrannie des Hovas, et nous nous étions associés à eux pour obtenir en commun la réparation qui nous était due. Supposons que l'Angleterre eût agit seule^ et que, poussant les représailles aussi énergiquement qu'elle a l'habitude de le faire, elle eût exigé du gouvernement d'Émirne pour désarmer, à défaut d'un dédommagement pécuniaire, une cession de territoire : la France aurait-elle pu légitimement s'y opposer? Oui, moyennant un conflit, car avec la guerre on peut tout en politique ; mais, en droit strict, la France n'aurait rien eu à objecter à cette déclaration de l'Angleterre : qu'elle n'avait pas trouvé à Madagascar d'autre pouvoir que les Hovas.
« ... Cette question de droit est d'ailleurs tranchée aujourd'hui par le traité d'amitié et de commerce du 2 septembre 1861. Par cet acte, où Radama II est intervenu comme roi de Madagascar, nous avons reconnu sans restriction sa souveraineté sur toute Tile. A la suite de cette reconnaissance, deux consuls ont été accrédités auprès de lui, — - l'un qui réside à Tananarive, l'autre à Tamatave, — qui n'exercent leui-s fonctions qu'en vertu d'un exequatur délivré par- le souverain réel. » (Henri Galos, Revue des Deux-Mondes du l^»* octobre 1863, page 700).
Si un Français pouvait écrire ce qui précède en 1863, sans être taxé d'anti-patriotisme, nous nous demandons pourquoi ceux qui, en France, combattent la guerre actuelle comme contraire à la justice et à l'équité, redouteraient cette accusation. Il est vrai que,
tout à coup> nous sommes devenus anglophobes acharnés. Pour un peu, c'est à l'Angleterre que nous réclamerions les provinces que nous avons perdues.
Le traité de 1868, plus explicite encore que celui de 1861, reconnaît la pleine et entière souveraineté de la reine Ranavalona sur Madagascar tout entière. Depuis Radama P"* la France, à tort ou à raison, semble avoir pris à tâche d'affirmer qu'elle n'avait aucune prétention territoriale à Madagascar, qu'elle abandonnait les droits problématiques conquis sous Richelieu et sous Colbert par nos agents. Et quand, en 1854, l'Angleterre obtint de Madagascar, moyennant le paiement d'une indemnité, le droit pour elle et pour les autres nations de commercer de nouveau avec la grande île, dont notre colonie de la Réunion tire sa subsistance, le gouvernement anglais et celui de l'Empire, représentés le premier par lord Clarendon, le second par le comte Walewski, conclurent un arrangement définitif en vertu duquel aucun des deux gouvernements ne devait chercher à avoir l'avantage sur l'autre, mais que tout, dans l'avenir, devait être concerté entre eux. L'indépendance de Madagascar était reconnue comme le mode le plus juste et le plus équitable de maintenir des relations amicales avec cette île et d'encourager son commerce avec les colonies françaises et anglaises dans ces mers (1).
Revenir sur cette déclaration, sur cette sorte de convention internationale, faire abstraction du passée ne pas reconnaître les faits accomplis, s'obstiner à traiter un peuple organisé et unifié comme de simples Cana-
(1) Mac Leod, Ch. X, p. 137. — Ce livre écrit en 1865, très sympathique à la France, est dédié à Lord Clarendon. Dans sa dédicace, l'auteur loue le ministre anglais de sa politique désintéressée à l'égard de la grande île, et appelle Napoléon III, pour la même raison, « the enlightened emperor of the French. » On voit que l'Angleterre ne songeait pas alors, plus qu'avant ou qu'aujourd'hui, à s'annexer Madagascar.
. —Toques, c'est plus qu'une absurdité, c'est une folie. Le gouvernement anglais, plus expert que nous en matières coloniales, ne sera pas assez insensé pour nous faire la guerre à propos de Madagascar. Il n'en veut pas lui-même, car à qui fera-t-on croire que l'Angleterre aurait pendant soixante ans convoité cette île, y aurait dépensé son argent à soutenir de ténébreuses intrigues dignes du Conseil des Dix^ et ne l'aurait pas prise? Mais il s'agit de savoir si l'avantage de posséder à Madagascar quelques bastions où nos hommes mourront de fièvre, vaut la peine de nous mettre en froid avec le seul pays d'Europe qui ait, comme le nôtre, une politique libérale. (\'^oir la dépêche de Lord Granville à Lord Lyons, Livre Jaune, 1881-83, page 64).
Le,s écrivains qui poussent à la conquête de Madagascar sentent bien qu'ils ne peuvent, sans ridicule, ressusciter des droits prescrits par une si longue abstention. Aussi construisent-ils tout l'édifice de leurs espérances sur les traités conclus avec quelques chefs sakalaves on 1840 et 1841, et qui nous ont mis en possession de Nossi-Bé et de Mayotte. Nous avons là, assurent-ils, des droits nouveaux qu'il est temps de faire valoir.
Notons, en passant, que ces droits nouveaux sont eux-mêmes la négation des droits anciens. Pourquoi donner tant d'importance à des conventions conclues avec quelques chefs sauvages, si l'île entière nous appartient depuis plus de deux siècles?
De plus, comme nous l'avons fait remarquer, ces traités conclus avec des souverains dont le droit était fort discutable, puisque la partie de leur pays qui appartient à la Terre-Ferme était déjà aux mains des Hovas, ces traités ne furent pas suivis d'exécution. Nous ne voulûmes ou ne pûmes pas, à cette époque, prendre possession des territoires concédés* Nous ne prîmes pas la défense des Sakalaves opprimés. Depuis
plus de quarante ans, pour ce qiii concerne la terre ferme, ces conventions ont été lettre-morte. Pendant ce temps sont intervenus nos traités de 1861, 1863 et 1868 avec les Hovas, reconnaissant leur suprématie sur tout le pays, et ne faisant aucune allusion aux territoires cédés.
Il y a plus. Sur ces côtes nord-ouest j que nous réclamonsF aujourd'hui, les Hovas ont établi des douanes. Nos navires ont été soumis, comme ceux des autres nations, au paiement des droits, * et nos consuls n'ont jamais protesté, n'ont jamais réclamé rentrée en franchise de nos navires dans ces ports I
En vérité, ces faits devraient suffire. Il n'y aurait aucun déshonneur pour la France à reconnaître, aujourd'hui, rindépendance d'un petit peuple qu'elle a si souvent reconnue auparavant. Il y a, d'ailleurs, des faits plus probants encore, qui, nous l'espérons, convaincront tout lecteur non prévenu :
La convention, ou plutôt la cession Lambert, consentie par Radatna II en 1855, et renouvelée par lui en 1861, donnait au concessionnaire les mines de Soatsimanampioana, lesquelles sont justement comprises dans le territoire contenu entre les là et 16*"® parallèles que nous réclamons aujourd'hui. Or, lorsqu'après la mort de Radama la France accepta la somme de 1,200,000 francs en compensation de cette charte annulée, il est clair qu'elle reconnaissait du môme coup : 1° que Radama avait pu le droit de faire ce don ; 2° que ce territoire ne nous appartenait plus désormais.
Enfin, on sait quelle importance fut donnée à l'affaire du boutre français le Touélé,. qui eut lieu au mois de mars 1881.
Le patron de ce navire, son fils et deux matelots, furent assassinés dans un endroit nommé Marambitsy, non loin de Majunga. L'équipage était arabe,
dant une amie de Laborde et de Lambert, Sans persécuter les néophytes protestants, elle leur imposa certaines restrictions gênantes, mais se montra plus facile aux missions catholiques. Au fond, elle avait aimé son mari et se montra animée du même esprit^ avec un plus grand tact politique. Elle signa, le 27 juin 1865, un traité de commerce avec l'Angleterre, assez semblable à celui qui avait été conclu en 1862 avec la France ; elle en fit un autre deux ans après avec les États-Unis. Ces deux puissances, comme la France elle-même (qui avait accrédité M. Laborde comme son consul à Madagascar) reconnaissaient l'existence et Tindépendance du royaume de Madagascar. Peu de temps après, au moment où des négociations étaient engagées avec la France pour le nouveau traité de commerce, la reine mourut le " l''^ avril 1868 après avoir reçu in extremis le baptême catholique. Etrange conversion d'une reine qui aurait été mise sur le trône par un€ coalition de méthodistes et de païens I
Une femme succéda à celle qui venait de mourir : sa cousine Ramoma, qui prit en montant sur le trône le nom de Ranavolana IL Celle-ci avait été élevée dans les écoles protestantes ; d'où nos auteurs concluent que les « méthodistes », toujours associés à leurs bons amis les sorciers, furent la cause de son élévation. Il est certain qu'à partir de ce moment l'œuvre de la civilisation prit un nouvel essor. Aux fêtes du couronnement, des innovations furent introduites; elles eurent un caractère chrétien, au lieu d'être entourées, comme auparavant,^ de cérémonies idolâtres. Un code de lois, qui n'a point été rédigé par les missionnaires, mais dont les dispositions libérales portent l'empreinte du christianisme, fut adopté. Désormais, il faut l'avouer, les jésuites eurent peu d'influence à la cour et Ion put croire que Madagascar était en train de devenir une nation pro-
testante. Le premier ministre, à l'horreur de nos anglophobes, citait l'Écriture Sainte. Aussi, à partir de ce moment, commence-t-on à entendre en France, les gémissements des préfets apostoliques de Madagascar. Ils ne craignent pas de dire, eux, qu'ils sont les soldats de la France ; mais que si leur pays ne les soutient pas, ils offriront à l'Angleterre l'honneur de la représenter. (Voir la lettre du Père de la Veyssière, citée par M. Georges Périn, à la Chambre, le 23 mars 1884.)
Cependant, Ranavalona II signa, le 3 août 1868, un traité de commerce et d'amitié avec la France. C'est le dernier que nous ayons conclu avec Madagascar ; il est la répétition à peu près exacte des traités signés précédemment par Rasohérina avec l'Angleterre et les Etats-Unis. On le voit, à travers l'histoire de cette lie, et malgré ses révolutions intérieures, tous ses souverains sont dirigés par une même pensée : maintenir la balance égale entre les .nations étrangères; maintenir et affirmer envers tous l'indépendance et l'intégrité du royaume. Cette pensée, il n'est pas nécessaire de supposer qu'elle leur a été inspirée par des conseillers occultes ; elle devait se suggérer d'ellemême et s'imposer comme un dogme à une nation naissante.
Dans ce traité, nous signalons les articles III et IV qui ont donné lieu à une controverse dont nous nous occuperons plus loin. On trouvera le traité tout entier dans les notes qui accompagnent ce travail.
Nous sommes arrivés à la fin de notre revue historique, relative aux droits de la France. Les derniers événements survenus dans cette île, avant les démêlés relatifs à l'afifaire Laborde, au boutre Touélé, et enfin aux territoires du nord-ouest^ n'ont rien d'intéressant pour la question que nous étudions. Aux yeux de tout observateur impartial, de tout homme, libre-penseur, catholique ou protestant que n'aveugle pas l'esprit de
parti, rhistoire de cette dernière période de l'histoire de Madagascar est toute à l'honneur de cette jeune race qui fait, dans la civilisation, des pas de géant ; elle est à l'honneur aussi de ces vaillants pionniers de l'Evangile dont un chauvinisme insensé ou un fanatisme intolérant peut seul méconnaître le dévoùment. Un hôpital, le premier et le seul, a été fondé à Tananarive par un Écossais, le docteur Davidson, qui soigne jusqu'à cinq cents malades par jour, et dépense en aumônes une partie de ce traitement de 15,000 flancs que M. d'Escamps lui reproche fort. Les paisibles luthériens de Suède, qu'on ne saurait accuser d'intriguer pour la Grande-Bretagne, ont fondé une mission prospère dans le Betsileo, grande province au sud de l'Ankôva. Les quakers, la dénomination protestante la plus respectée, qui ne fait jamais la guerre et la flétrit en toute occasion, les quakers partagent avec les indépendants l'honneur d'évangéliser Madagascar. Un milliers d'écoles sont ouvertes dans le pays ; il n'est pas difficile de supposer, par ce qui se passe en France, que les écoles protestantes sont meilleures que les catholiques : voilà tout le secret du succès des Anglais. Mais en présence, d'une part, d'un culte qui ressemble étonnamment à leurs superstitions passées ; de l'autre, d'une religion intelligente qui leur montre un Dieu à qui l'on peut parler en langue intelligible, quoi d'étonnant que les Hovas choisissent la seconde? D'ailleurs, ils ne peuvent oublier que les missionnaires protestants sont arrivés les premiers; que c'est à eux qu'ils doivent leur grammaire et leur vocabulaire, en un mot, leur existence comme nation chrétienne (1).
Que les jésuites appellent à leur aide un plus grand nombre de missionnaires, s'ils en trouvent. Qu'ils
(1) Voir note A.
fassent pour leur cause les mêmes sacrifices d'argent et d'hommes que le christianisme anglais (nous ne disons pas le gouvernements sait accomplir chaque année. Mais qu'ils n'espèrent pas que l'argent et le sang de la France libérale et républicaine seront dépensés à Madagascar pour faire prévaloir, là-bas, le culte de la Vierge sur celui de Jésus-Christ.
CHAPITRE PREMIER
l'affaire de la succession labôrde LA LOI 85 et le traité de 1868
Conquérir la prépondérance à Madagascar, c'était une noble ambition pour des agents français; mais il aurait fallu employer pour cela des moyens tout opposés à ceux qui furent adoptés. Comment l'influence anglaise s'était-elle établie? Par la douceur et les bons procédés, par la reconnaissance en toute occasion de rindépendance du gouvernement hova. Comment nos propres compatriotes, MM. Laborde et Lambert, avaient-ils, à un moment donné, possédé la même influence ? Par les mêmes moyens ; en travaillant, eux aussi, à l'unification, à l'affermissement, de la jeune nation.
Il est regrettable que le gouvernement de la République, mal inspiré sans doute par les rapports de ses agents, ait adopté depuis les dernières années une politique agressive qui, au lieu d'établir notre influence à Madagascar, ne fera qu'y rendre plus difficile notre commerce, déjà trop peu considérable.
Depuis 1865, date de nos derniers démêlés avec
^Madagascar à propos de riudemnité Lambert^ les choses avaient suivi paisiblement leur cours. Il semble qu'aussi longtemps que vécut M. Laborde, consul général de France, qui, tout patriote qu'il était, aimait sincèrement Madagascar où il avait fait sa fortune, les meilleurs rapports aient existé entre les deux gouvernements.
Mais, par une étrange fatalité, Thomme qui avait le plus contribué à maintenir à Madagascar rinfluence française^ fut après sa mort la cause de la discorde. Il mourut en 1878, laissant deux héritiers, ses neveux : M. Edouard Laborde et M. Campan, ce dernier secrétaire interprète au Consulat. Si nous ne nous trompons, M. Campan est njalgache par sa mère : on sait que M. Laborde lui-même avait épousé une femme malgache.
Le gouvernement hova ne contesta pas le droit des héritiers à tous les biens laissés par M. Laborde; mais, quand ceux-ci voulurent vendre les terrains ayant appartenu au défunt, ou faire bâtir sur ces emplacements, ils se heurtèrent à une défense absolue de Tautorité hova, basée^ sur cette prétention, « que les terrains n'avaient été concédés à M. Laborde que pour le temps de sa vie, et qu'ils devaient faire retour à la reine, toutes les terres de Madagascar appartenant de droit au souverain (1). »
Il est certain que, pour des Européens, l'interdiction paraît fort étrange. Elle dut le paraître moins aux héritiers qui, nés à Madagascar, et par conséquent plus Malgaches que Français, devaient connaître la loi du pays. Les prétentions du gouvernement hova se basaient sur les raisons suivantes :
1** M. Laborde n'avait été mis en possession des
(1) Les voyageurs rapportent que le principe de la collectivité de la terrcy le sol appartenant à la tribu représentée par son chef y est universel dans l'Afrique méridionale.
terrains contestés (Ambohitsorohitra et Ambodin' Andohalo) que par la faveur de la reine Ranavalona P% laquelle avait fait, ainsi que son prédécesseur Radama P**, des concessions semblables à d'autres Européens, qui n'avaient jamais songé à en revendiquer la propriété définitive.
Comme preuve de ce fait, le gouvernement malgache donnait une longue liste d'Européens,qui avaient tous reçu des souverains précédents des terres, sur lesquelles ils avaient élevé des constructions, sans que pour cela leurs héritiers y eussent droit. Voici ce que nous lisons dans le Livre Rouge malgache (affaire do la succession Laborde) à la page 20, dans une dépêche du Secrétaire d'État des Affaires étrangères adressée à M. Cassas^ commissaire de la République. Nous reproduisons textuellement le français incorrect de ce recueil officiel :
(( Des Européens sont venus à Madagascar depuis le règne de Radama P' , ont travaillé et ont fait du bien au Royaume, conséquemment le Gouvernement leur assignait des maisons avec dépendances, ou de la terre simplement, chacun d'eux pouvait faire ce qu'il voulait pour améliorer les maisons et emplacement où ils étaient placés, c'est-à-dire avec faculté de s'élargir et d'arranger leur demeure et pouvait même bâtir d'autres maisons et planter. Cependant aucun d'eux, ni leur Gk)Uvernement ni leurs héritiers, n'ont osé dire un mot pour réclamer les maisons et les emplacements, ni demander de l'argent comme dommage-intérêt des dépenses faites pour les améliorations, car ils savaient que le motif pour lequel ils y avaient été placés n'était que provisoire^ cependant pour les objets qui pouvaient être enlevés, tels que bois de construction, vitres, etc., s'ils voulaient les prendre, le Gouvernement n'y mettait aucun obstacle ; s'ils ne les ont pas pris, c'était à cause des bienfaits dont ils étaient l'objet. Quant à la terre, elle ne^ful
pas donnée aux héritiei-s, ni ne peut être vendue, et la possession cesse dès la disparition de la personne placée là par la reine et je puis citer les noms de ces Européens, ainsi que les endroits dans lesquels ils étaient placés :
(< M. Hastie, agent du Gouvernement anglais, avait été placé par Radama P*' à Antsahavola et y avait fait ce qu'il voulait pour l'améliorer, c'est-à-dire, bâtir, planter des arbres, construit des murs, exhausser remplacement.
« M. Chick, maître forgeron, a été placé par Radama P** à Amparibe.
« M. Canham, maître tanneur, fut placé par Radama P^'à Ambohimandroso.
« M.Legros, maître charpentier et architecte du palais de Soanierana, a été placé par Radama P*' à Ambodin' Andohalo, là où était M. Laborde^ ancien consul de France ; la maison qui a servi de logement alors à ce premier existe encore, et est située dans le nord dudit emplacement. Il y demeurait, et là aussi se trouvait Tatelier ; à Soarano il forma une campagne, la maison bâtie par lui existe encore, etc., etc. »
2° Une seconde preuve, donnée par le gouvernement hova, que les héritiers de M. Laborde n'avaient pas droit à ses terres, c'est que lui-même de son vivant ne s'en était considéré que comme l'usufruitier. Lorsque, en 1861, il avait été expulsé avec les autres Français à la suite de la conspiration, il avait obtenu le droit d'emporter tous ses biensy mais il n'avait pas songé à vendre ses propriétés ni à les donner à personne, ni à y mettre des locataires en son absence, car il savait bien que la reine les reprenait de plein droit. Dans son testament, il ne faisait pas mention de ses immeubles.
A cela, notre consul répondit en exhibant deux pièces signées par Radama II, datées du 7 Alahamady 1864; chacune d'elles était ainsi conçue '
Radama II, par la grâce de Dieu, roi de Madagascar et défenseur des lois du pays :
« L'emplacement de M. J. Laborde, consul de France, à (désignation de la propriété) asiy mainty molaly,
« Nous;, ministres pour les étrangers d'outre-mer, donnons ce papier à Monsieur J. Laborde, comme témoignage que ce terrain est à lui mainty molaly.
« Ainsi parlons :
« Clément Laborde William Marks . « Ramaniraka Razanakômbana. »
(On remarquera la signature, comme témoins, du frère de M. Laborde, d'un Anglais et de deux Malgaches.)
A ces pièces, le ministre hova répondit qu'elles étaient fausses, puisqu'elles portaient une date postérieure à la mort de Radama IL II offrit d'en faire la preuve par des documents qu'il avait chez lui, si M. Cassas voulait se donner la peine de les venir voir. Mais en même temps, il engageait une discussion sur le sens des mots « mainty molaly » qui, prétendait-il, signifiaient « comme étant à lui personnellement, selon le but pour lequel il y a été placé primitivement. » Enfin , il interdisait aux deux témoins malgaches, Ramaniraka et Razanakômbana, de dire si, oui ou non, leurs signatures étaient véritables. Il expliquait la présence du sceau du Ministère des Affaires étrangères sur ces pièces, par le fait que ce sceau était habituellement déposé, du vivant de Radama, chez M. Laborde, qui pouvait en faire, l'usage qu'il voulait. Il le conserva même longtemps après la mort du roi.
Le commissaire français ne nia pas ce dernier fait, mais il soutint énergiquement, et selon nous à bon droit, que les pièces étaient authentiques, et que Ton
— S2 — ne pouvait baser une théorie sur llnierpretation controversée des fameux mots « mainty molaly. »
Toute la discussion devait donc rouler >ur la question de savoir si Radama II a\'ait réellemmt voulu faire à M. Laborde une donation perpétuelle, en contradiction avec Tusage constant du pays, ou s'il avait voulu se borner à donner à M. Laborde, pour ladurée de sa vie, la libre disposition des t^res sur lesquelles il était installé.
Il est incontestable que le doute était permis. Si Radama a voulu inaugurer un système nouveau, et donner aux Européens le droit de posséder à perpétuité — droà que les Malgaches eux-mêmes ne possèdent pas — il a été, dans le document que nous venons de reproduire, d'un laconisme inexplicable. JLies mots « nous donnons, nous concédons, à perpétuité, pour lui et ses descendants, ou héritiers, ou légataires», auraient dû se trouver là. Aucune de ces expressions n'est employée. Mainty molaly signifie textuellement : noir comme la suie. Il est étrange que, pour une pareille révolution dans la question de propriété, des expressions plus claires, plus explicites, plus solennelles, n'aient pas été choisies (1).
Comment admettre, d'ailleurs, que Radama ait fait, en 1864, ce que le gouvernement français, ni aucune autre nation européenne n'ose encore réclamer aujourd'hui ? Il a été reconnu, à la Chambre des députés, que les Malgaches avaient le droit de ne pas vendre leur terre aux étrangers ; l'Angleterre avait ime loi semblable il y a seulement quelques années; c'est une prohibition qui règne encore en bien des contrées.
(1) M. Laborde, ami intime du monarque, n'aurait pas négligé de lui dicter des termes clairs et précis, s'il se fût agi d'une donation perpétuelle. Mais tout porte à croire que M. Laborde, lui-môme, bien au courant des mœurs et coutumes malgaches, ne se considérait que comme l'usufruitier de ges propres terres*
Tout ce que nous exigeons, c'est la faculté pour nos nationaux de conclure des baux emphytéotiques. Il faudrait donc qu'une exception fût admise en faveur des héritiers de M. Laborde, qui, seuls dans Vile entière^ posséderaient en propre les baux laissés par leur oncle. On comprend Thésitation du gouvernement hova : en lui demandant de reconnaître aux neveux de M. Laborde la propriété de ses emplacements, on lui demandait de faire une véritable révolution foncière.
On comprend mieux encore son hésitation lorsqu'on voit en faveur de qui cette exception devait être faite. M. Campan, secrétaire-interprète au consulat de France avait vendu la maison de son oncle au Préfet apostolique de Madagascar, le P. Cazet. Cette maison était celle-là même où le consulat de France était installé.
Voici donc à quoi aboutissaient les demandes formulées par notre consul : à reconnaître que, seule parmi toutes les sectes et missions de Madagascar, la Mission catholique possédait en propre un immeuble dans la capitale. En effet, l'article III du traité de 1868, reproduit dans les autres traités conclus par
Madagascar avec les nations étrangères, dit expressément que : « les établissements religieux, construits par les étrangers^ appartiennent à la Reine de Madagascar, mais ne pourront jamais être détournés de leur destination ». D'après cet article, la Mission catholique, pas plus que les Missions protestantes, ne pouvait posséder à perpétuité aucun édifice à Madagascar* Mais — c'est ici qu'il faut admirer l'habileté des Révérends Pères — l'article IV concédant aux Français le droit de propriété, on se servait de l'article IV pour donner un croc en jambe à l'article III, et tout en faisant sonner très haut le nom de M. Laborde et de ses héritiers, on engageait la France dans une guerre en laveur des Jésuites.
Nous ne faisons que signaler en passant cette autre preuve d'habileté de Ja part des missionnaires catholiques : acheter à M. Campan la maison même où flotte le drapeau français, le consulat de France. Les voilà donc, de par cette acquisition, identifiés en quelque sorte avec la grande nation. On ne dira plus : le consulat, mais : la maison des Pères ; on dira Tun ou l'autre à volonté, et Ton finira par confondre les deux choses. Les Jésuites ne sont-ils pas « les représentants de la France à l'étranger ? »
Le successeur de M. Cassas, RL Meyer, comprit si bien l'odieux du rôle que l'on voulait, dans cette aflaire, attribuer au gouvernement français, que, de concert avec M. Campan, il proposa au gouvernement hova une transaction, un arrangement amiable au moyen d'une somme d'argent. Le gouvernement malgache fit voir que, dans cette circonstance, son opposition était venue uniquement de la nécessité de sauvegarder les principes. Bien qu'il niât la propriété, il accepta de payer aux héritiers une compensation. Les prétentions de ces derniers étaient considérables ; ils réclamaient plus d'un million, mais finirent par descendre à 350,000 francs. Les poui-parlers n'étaient pas terminés, quand naquirent d'autres complications, dorit nous entretiendrons le lecteur au chapitre suivant (1).
Mais, avant de quitter l'affaire de la succession Laborde, nous devons revenir au traité de 1868, que l'on invoque en faveur des héritiers.
(i) La raison pour laquelle les pourparlers traînèrent en longueur est celle-ci : Tune des propriétés que les héritiers Laborde réclamaient, et dont ils voulaient se faire indemniser par le gouvernement hova, était 'justement cette fameuse concession de mines, à Soatsimanampioana , espace de trente lieues carrées qui avait déjà été compris dans la charte Lambert (voir, plus haut, l'article 5 de cette charte) et qui, par conséquent avait été déjà racheté par le gouvernement hova quand^ après la mort de Radama II, il paya 1,200,000 francs à la France.
L'article IV, en effet, est ainsi conçu : « Les Français, à Madagascar,jouiront d'une complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés/Ils pourront, comme la nation la plus favorisée, et en se conformant aux lois du pays, s'établir partout où ils le jugeront convenable, prendre à bail, acquérir toute espèce de biens meubles et immeubles, et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la législation intérieure. »
Il est certain que la coutume malgache, que la reine Ranavalona II, peu de temps après la conclusion du traité promulgua sous le titre de Loi 85, est absolument opposée au texte ci-dessus. D'après la loi 85, en effet, aucun sujet malgache n'a le droit de vendre sa terre, qui d'ailleurs ne lui appartient pas^ à des étrangers. Les maisons, les matériaux, tout ce qui est susceptible d'être détruit ou emporté peut se vendre. Mais la terre est inaliénable ; elle appartient à l'État, représenté par le souverain.
Mais il faudrait examiner ^i cette contradiction dans les termes n'est pas plus apparente que réelle. En signant le traité, en 1868, M. Garnier donnait-il au mot acquérir et au mot immeubles un autre sens que celui de Yemphyihéose ? Ne- voulait-il pas stipuler simplement que les Français, comme la nation la plus favorisée^ auraient le droit de prendre à long terme des terrains, d'y élever des constructions qui leur appartiendraient, ou d'acheter celles déjà existantes? On trouvera, dans le Livre Jaune (affaires de Madagascar, 1882-1883), page 80, le texte de l'article 5 du traité fait avec l'Angleterre, définissant le droit de propriété des sujets britanniques à Madagascar, dans les termes que nous avons employés ci-dessus. Nous en extrayons ce qui suit :
« Il sera clairement entendu qu'il est interdit par les lois de leur pays aux sujets malgaches de vendre.
d uno façon absolue, la terre à des étrangers. Les sujets anglais seront libres de construire, sur le sol affermé ou loué par eux, des maisons, en se servant de tous matériaux qu'il leur plaira d'employer, et Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à faire jouir, autant qu'il sera en son pouvoir; les sujets anglais d'une protection pleine et complète et semblable à celle de ses propres sujets sur toute l'étendue de ses possessions, ainsi que de toute sécurité pour eux et pour toute propriété quelconque qu'ils pourraient ainsi acquérir à l'avenir et qu'ils auraient déjà acquise par le passé avant la date du présent traité. »
On voit que les mots propriétés^ acquérir^ s'allient dans le traité britannique avec ceux de louer et à' affermer. La contradiction ici, est clairement indiquée, et à dessein. Oi\ reconnaît que la propriété absolue n'existe pas, mais on veut assurer aux sujets anglais ce qui s'en rapproche le plus.
Nous avons le droit de demander pour notre compte, un texte clair et précis, nous accordant la même facilité de conclure des baux à long terme. Les plénipotentiaires hovas se sont d'ailleurs montrés, en toute ^ circonstance, disposés à traiter sur ces bases. Si les négociations entre eux et M. Duclerc n'avaient été interrompues par un malentendu regrettable, dont nous parlerons plus loin, on eût sans peine obtenu d'eux le droit de bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans. Cette forme de la projpriété serait suffisante, ce nous semble, pour assurer la sécurité de nos nationaux dans leurs entreorises agricoles et commerciales.
, ' .rv .'
AFFAIRES DE LA CÔTE NORD-OUEST
Nous avons déjà raconté le fâcheux incident qui eut lieu, au commencement de 1881, sur la côte occidentale, près de Majungà, et dans lequel l'équipage du boutre français le Touélé fut tué. Nous avons remarqué qu'à cette occasion le consul français, M. Meyer, reconnut de la manière la plus formelle la suzeraineté du gouvernement d'Emirne sur les Sakalaves du Nord-Ouest. Les Hovas payèrent une indemnité à la France, qui l'accepta.
Cependant, le 29 avril JL882,' M. Bandais, notre nouvel agent, écrivait une lettre extrêmement sèche au premier ministre hova, dans laquelle il faisait d'abord Ténumération de nos griefs, rappelait l'affaire Laborde, affirmait que pour celle du Touélé^ la satisfaction avait été dérisoire, et arrivant enfin à l'affaire principale, se plaignait de ce qu'un sieur Parrett était allé accomplir au mois de juin précédent à la côte Nord-Ouest une mission officielle, dans le but de faire échec « à une situation que les traités nous assuraient là depuis bien des années. »
La lettre se terminait par la menace de remettre au chef de la station navale le règlement de cette question, si le gouvernement Hova ne la réglait proihptement à la satisfaction de la France. (Voir le texte de cette lettre, qui ne figure pas au Lim^e Jaune^ dans le Livre Rouge malgache, 1881-82, page 80.)
Quel était ce sieur Parrett ? Quelle mission étaitallé accomplir à la côte Nord-Ouest? En quoi cette mis-
sîon était-elle un attentat à notre situation dans ces contrées ?
M. Parrett et M. Pickersgill se rendirent ensemble à Tépoque indiquée ci-dessus, à la côte Nord-Ouest. M. Parrett était inaprimeur; il avait, disait-on, une mission de la part du premier ministre. M. Pickersgill, missionnaire, eut l'imprudence de se joindre à lui, dans Tunique intention, assure-t-il, d'ouvrir des postes nouveaux. Ils n'avaient jamais visité cette partie de l'île et, sur la foi d'un voyageur allemand, croyaient sincèrement que l'autorité de Ranavalona ne s'étendait pas jusqu'ici; que la seule mention de son nom pourrait leur attirer un mauvais parti.
Arrivés à la baie de Passandava, les voyageurs découvrirent que, bien loin d'être hostiles aux Hovas, les Sakalaves du Nord-Ouest reconnaissaient leur suprématie. Les seules plaintes qu'ils entendirent, étaient formulées par certains chefs indigènes contre les gouverneurs hovas, qui ne se montrent pas toujours très scrupuleux, et qui empiètent assez souvent sur les libertés et les privilèges accordés à ces populations par Radama P**, lors de la conquête. Ici, les Anglais ne purent se défendre de faire de la politique. Ils méritent d'être blâmés, et ils l'ont été en Angleterre même par la plupart des personnes qui soutiennent les missions de Madagascar. Ils n'avaient aucun droit de se faire les avocats de ces populations. M. Pickersgill surtout, celui justement que M. Bandais ne nomme pas, se montra zélé dans cette affaire. Il conseilla aux Sakalaves d'envoyer à la reine une députation pour lui demander le redressement des torts dont ils se plaignaient; il offrit d'accompagner lui-même cette députation jusqu'à Tananarive. Son conseil et son offre furent acceptés; et les voyageurs revinrent à la capitale, accompagnés d'une sorte d'ambassade envoyée à la reine et au premier ministre par les Sakalaves du Nord-Ouest.
Nous n'hésitons pas à le reconnaître : ce voyage fut, de la part du missionnaire et de son compagnon, une faute grave. Mais ils ont en leur faveur des circonstances atté^ nuantes. Tout d'abord, il paraît assez naturel que des hommes qui ont en quelque sorte, enfanté un peuple, s'intéressent à son développement^ s'identifient avec lui ; surtout lorsque ces hommes sont les fils d'une nation libérale. Il n'y a pas à le nier, la politique malgache s'est souvent inspirée des conseils des missionnaires. Comment pourrait- il en être autrement? La reine, la plupart de ses ministres, ont appris à lire dans leurs écoles ; ils ont en eux la confiance la plus absolue ; leurs conseils, jusqu'à ce jour, ont contribué à la paix, à la prospérité, à la grandeur de la nation. Dans leurs rapports avec les Européens, notamment, il est parfaitement compréhensible que le missionnaire soit consulté par eux. Il y a là une position dangereuse, nous n'en disconvenons pas, pour l'homme le plus prudent, le plus décidéi à la neutralité absolue. Nous ne prétendrons pas que les missionnaires anglais aient été infaillibles; nous n'affirmerons pas que, dans leur amour pour les Hovas, un peuple né de leur parole, de leur travail et de leurs souffrances, EUis, Parrett, Pickersgill, Shaw ne se soient mêlés de ce qui ne les regardait pas. Ils ont parfois fait de la politique et ils en ont porté la peine : les premiers, par le blâme qui leur a été infligé par beaucoup de leurs propres compatriotes, et le dernier, par l'accusation absurde dont il fut l'objet, et par une captivité imméritée de deux mois.
Cependant, nous prions le lecteur de remarquer que, si les missionnaires ont, parfois, donne des conseils politiques, on ne peut leur reprocher de les avoir donnés en leur faveur, ni en faveur de leur pays natal. Quelque crédit qu'amènerait à la Société des missions l'abolition de l'esclavage domestique à Madagascar, par exemple, les missionnaires n'ont pas essayé
de Tobtenir par des conseils ni des manifestations politiques : c'est de la simple prédication de rÉvangile qu'ils l'attendent. Ils n'ont pas essayé non plus d'obtenir pour eux ce fameux droit de propriété peipétuelle que réclament les héritiers Laborde : leurs temples^ leurs écoles , leurs maisons appartiennent à la reine. Enfin, jamais ils n'ont agi de façon à faire croire qu'ils cherchaient à favoriser l'Angleterre aux dépens des autres nations. Non, le seul reproche qu'on puisse leur faire, c'est d'encourager les Malgaches dans la politique malgache, en un mot, de trop aimer leur pays d'adoption (1).
La députation sakalave fut reçue favorablement par la reine, qui lui donna satisfaction sur tous les points, ordonnant que, désormais, il y eût libre communication entre elle et ses vassaux sans que ceux-ci fussent
(1) Nous pourrions citer ici un exemple analogue, celui de la mission protestante française au Lessouto (Afrique australe). Il y a quelques années, ce petit pays eut des démêlés avec le gouvernement de la colonie du Cap. Le roi Moshesh envoya ses deux fils en ambassade en Angleterre, et pria les missionnaires français de les accompagner, ce à quoi ils consentirent. Ainsi, on vit à Londres une ambassade politique, ayant pour but d'apporter à la reine des plaintes contre ses sujets du Cap, et conduite par des pasteurs français 1 Cependant, personne en Angleterre ne songea à accuser ces derniers de s'immiscer dans des affaires qui ne les concernaient point. On aurait eu beau jeu, cependant, puisqu'ils étaient étrangers, à les accuser d'avoir excité contre les Anglais Moshesh et sa tribu.
Les missionnaires protestants sont à peu près partout, et comme l'Angleterre est le premier pays protestant du monde, c'est elle qui, daçs les missions protestantes, est la plus largement représentée, de môme que la France fournit le plus grand nombre de missionnaires catholiques. Il ne s'en suit pas que son gouvernement soit pour quelque chose dans ce prosélytisme. Il y a des missionnaires anglais en France môme, comme il y a des jésuites français à Londres, et ceux-ci songeront plutôt à conquérir l'Angleterre, que les paisibles elergymen à conquémr la France.
obligés de passer par Tintermédiaire des gouverneurs locaux. C'est alors qu'eut lieu la remise des drapeaux, qui devait donner naissance à tant de complications. « Quel drapeau avez-vous? » demanda la reine aux envoyés. « Un drapeau rouge » répondirent-ils. (Ce n'était donc pas le drapeau tricolore qui flottait auparavant sur ces territoires.) « Mais, leur répondit-on, votre couleur est celle des Arabes ; êtes-vous donc Arabes? )) — « Nous sommes Malgaches, nos chefs sont vos enfants. » — « Prenez alors mon drapeau » leur dit la reine. Les ambassadeurs le prirent sans difficulté, et le rapportèrent triomphalement. On hissa le nouveau pavillon à la place du vieux drapeau rouge, dernier vestige, sans doute, de l'indépendance des Sakalaves, mais qui, grâce à Dieu, n'a rien de commun avec le drapeau français.
C'est alors que le gouvernement de notre colonie de Nossi-Bé s'émut, et défendit au vieux Tsimahio de Nossi-Mitsiou d'accepter le drapeau hova. Celui-ci obéit ; les gens delà terre ferme furent moins faciles à influencer. Il fallut qu'au mois de juin 1882 le commandant Le Timbre allât lui-même arracher les drapeaux hovas qu'il remplaça par le drapeau tricolore. Les Sakalaves laissèrent faire; il leur importe peu qui les gouverne, et il est assez probable que le sentiment national n'est pas encore très développé chez eux; mais les Hovas protestèrent, affirmant toujours et en toutes rencontres que ces territotres sont à eux depuis Radama P'', qu'un grand nombre des leurs s'y sont établis, que les populations du pays commencent à ressentir les bienfaits d'une administration unique pour toute l'île, et qu'enfin, ils ne céderaient qu'à la force une partie de ce qu'ils considèrent depuis si longtemps comme leur patrimoine.
Que l'on veuille bien lire (Livre Jaune 1881-83, annexe III à la dépèche de Tananarive en date du 18 mai 1882, page 35) là lettre écrite par le ministre des
affaires étrangères du gouvernement hova à M. Baudais, on y verra que ce gouvernement ne se contenta pas de protester; il donna des raisons. La première, tout naturellement, est tirée du traité d'amitié et de commerce de 1868, qui reconnaît à la reine le titre de Reine de ' Madagascar et ne stipule aucun droit de notre part, ne réserve aucune partie de Tile.
La seconde, c'est que les navires français abordant dans la baie de Passandava et dans tous les ports de la côte Nord-Ouest payaient des droits de douane sans aucune protestation : reconnaissance évidente de la souveraineté des Ho vas : « J'ai en ma possession des lettres du consul de France adressées à notre ancien fonctionnaire pour les affaires étrangères relatives à des plaintes d'un sujet français qui faisait le commerce dans ces postes. Il y est clairement spécifié que la France sait que ces territoires nous appartiennent, o
M. Bandais ne répondit pas à ces raisons ; le commandant Le Timbre, comme nous l'avons vu, s'en alla arracher les deux malheureux drapeaux, cause ou prétexte du litige. Il vint ensuite à Tamatave, et mit l'embargo sur la marine malgache, représentée par un seul et unique navire : VAntananarivo.
Tous ces événements avaient produit une grande émotion dans le pays. Tananarive était en grand émoi. Les Français y devinrent moins populaires que jamais, et le consul, soit qu'il craignit pour sa dignité, soit qu'il voulût impressionner le gouvernement hova par une sorte de rupture, se transporta à Tamatave^ laissant au consulat son chancelier comme seul représentant de la France. On se rappelle que ce chancelier est M. Campan, l'un des héritiers Laborde, Malgache par sa mère. On reconnaîtra que laisser l'autorité consulaire à un hom.me dont les prétentions personnelles étaient en partie la cause du différend et qui, né dans le pays, ne pouvait avoir sur ses compatriotes qu'une autorité morale bien amoindrie,
était tout au moins imprudent. Aussi n'est-il point surprenant qu'après le départ de M. Baudais, la populace de Tananarive n'ait pas eu beaucoup d'égards pour M. Campan ; que des menaces se soient élevées, et qu'un placard ait été nuitamment apposé à sa porte. Le peuple le considérait comme une sorte de transfuge; on eût respecté un Français d'Europe; on ne respecta pas un homme du pays. Cependant, le gouvernement malgache fit son devoir: il prit M. Campan sous sa protection. Mais les troubles devenaient graves, et le consul décida d'appeler son chancelier à à Tamatave (1).
Le gouvernement malgache décida alors d'envoyer une ambassade en Europe. Il délégua à cet effet deux fonctionnaires, accompagnés de trois secrétaires ou interprètes. Le premi^er 'ambassadeur était Ravoninahitriniavaro, ministre des affaires étrangères.
(1) Disons tout de suite ici, que, à ce moment et plus tard encore, quand les hostilités commencèrent, les missionnaires anglais, bien loin d'exciter le peuple à la haine des Français et à la vengeance, comme on ose les en accuser, conseillèrent la modération, la patience et la charité. On sait quelles furent les paroles de la reine après le bombardement de Tamatave : « Les Français ne nous ont donné que vingtquatre heures ; nous donnons à ceux de Tananarive huit jours pour s'en aller à la côte, et s'ils n'ont pas de porteurs, nous leur en fournirons. » S'il n'y a pas eu massacre général des Français, comme M. Baudais paraissait le craindre, si les pères Jésuites et les sœurs de charité ont été respectés, escortés, protégés, c^est à l'influence de la religion apportée par les missionnaires anglais qu'on le doit. Il est vrai qu'ils n'ont pas prêché la soumission à nos exigences; l'eussent-ils fait, que le peuple Hova ne les eût pas écoutés. Mais nos missionnaires catholiques eux-mêmes n'auraient pas osé conseiller cela.
CHAPITRE III
NÉGOCIATIONS A PARIS. — LEUR RUPTURE. — HOSTI- LITÉS. — AFFAIRE SHAW . — NÉGOCIATIONS A TAMA- TAVE. — CONCLUSION.
Nous ne parlerons que ti-ès brièvement des négociations qui commencèrent à Paris le 23 octobre 1882, entre les ambassadeurs malgaches et MM. Decrais, ministre plénipotentiaire, le vice-amiral Peyron, chef d'état-major du ministre de la marine, et Billot, ministre plénipotentiaire. Les notes échangées pendant ces conférences se trouvent tout au long dans le Litre Jaune (1881-83) à partir de la page 51.
Nous appelons particulièrement l'attention du lecteur sur la première de ces notes, dans laquelle les ambassadeurs hovas exposent les motifs de leur gouvernement pour nier les droits politiques de la France sur Madagascar. Que leur ftit-îl répondu verbalement î Nous ne pouvons le savoir, les procès-verbaux des conférences n'ayant pas été publiés; mais la note française qui leur fut remise en novembre 1882 (page 58) ne répond pas à ces arguments. Elle se borne à demander <« que la reine Ranavalq fesse volontairement disparaître de la côte Nord-Ouest ses pavillons, garnisons et postes de douane, et ne nous réduise pas à la pénible nécessité d'intervenir nous-mêmes pour protéger nos droits contestés, nos intérêts menacés. Ces gages une fois donnés, le gouvernement hova connaîtrait ce que vaut la générosité de la France à laquelle la note remise par Tambassade n'hésitait pas à feire appel. »
Les ambassadeurs hovas consentirent à ce retrait des pavillons et des postes (page 60) à condition qu'ils ne seraient point remplacés par des postes français. Les plénipotentiaires français acceptèrent cette condition. Mais des difficultés s'élevèrent, dans une dernière conférence, au sujet de la réserve des droits généraux de la France, que nos plénipotentiaires voulaient «insérer dans le nouvel arrangement. Les Malgaches virent, non sans raison, une cause future de discorde dans cette réserve, en apparence platonique. Ils en demandèrent la suppression.
Sur la question de propriété, il ne paraît pas y avoir eu grand désaccord. Les diplomates français n'insistèrent pas pour qu'une interprétation littérale fut donnée à l'article 4 du traité de 1868 ; ils demandèrent seulement qu'une longue période fût fixée pour la durée des baux. Les Hovas offrirent une durée de vingt-cinq ans, renouvelable trois fois. On aurait donc pu s'entendre.
Que se passa-t-il alors? Aucun document officiel n'est là pour nous éclairer ; mais nous savons de bonne source que, dans la soirée qui suivit cette dernière conférence, les envoyés malgaches furent pris de peur. Leur insistance à demander le retrait « des droits généraux de la France » avait sans doute impatienté les honorables diplomates français (1). On leur avait
(1) Il fest étrange que, dans le Livre Jaune (page ) tandis que les Hovas demandent le retrait de Texpression: «Les droits généraux de la France » la note àeax adressée par les plénipotentiaires français et à laquelle ils répondent, ne mentionne pas cette réserve « des droits généraux. » L^avaiton faite seulement verbalement, dans la conférence? Cependant, nous trouvons dans le Times du 19 mars 1883, une lettre écrite par un homme qui a eu entre les mains la pièce originale remise par la France, comme un véritable ultimatum^ aux ambassadeurs hovas, et cette note, affirme-t-il, n'est pas identique à celle qu'a publiée le Livre Jaune, Cette lettre
parlé vertement. A une si grande distance de leur pays, sur une terre dont ils ne comprenaient pas la langue, où tout était nouveau pour eux, où ils n'avaient point d'amis, ils virent les choses en noir; ils s'imaginèrent que nos procédés étaient aussi expéditifs que ceux de Madagascar; ils se virent arrêtés, mis en prison, que sais-je? Contraints de signer ce qu'ils ne voulaient pas signer. Ne rions pas : dans la nuit même, ils partirent pour Londres.
Mais lorsque M. Duclerc, dans sa note à l'ambassadeur français à Londres, affirme que les conférences ont été rompues « sur la question du droit de propriété et sur l'interprétation des clauses de notre traité de 1868 qui en assurent le bénéfice à nos nationaux », il se trompe. Cette question-là était la plus facile puisque, arrivés à Londres, les ambassadeurs hovas consentirent à faire avec l'Angleterre un nouveau traité accordant le droit de louer à long terme sur les bases les plus larges. Ce que M. Duclerc ne voulait pas dire à lord Granville, c'est que la cause de la rupture des négociations avait été uniquement cette réserve « des droits généraux de la France » à laquelle les Hovas n'avaient pas voulu consentir.
L'on verra en effet, en lisant la note de lord Lyons à M. Duclerc, en date du 22 décembre 1882, que l'Angleterre est <( heureuse de constater que, malgré les impressions des ambassadeurs hovas au sujet de ce qui s'est pa^sé, à cet égard, M. Duclerc estime que les négociations n'ont pas été rompues sur la question de protectorat.... »
Une fois les ambassadeurs partis, le gouvernement français se mit en mesure de faire valoir par les armes
est signée de M. Chesson, secrétaire de la Société pour la protection des aborigènes. C'est à ce titre qu'il s'est occupé des Malgaches. Voir d'ailleurs sa lettre en entier, dans notre Appendice^ note B.
les droits que ceux-ci u avaieut pas voulu reconnaître. Nous mentionnerons très brièvement ces faits, que tout le monde a présents à la mémoire : le départ de Tamiral Pierre à bord de la Flore (le 15 février 1883), la prise de Majonga et la destruction des postes hovas sur. la côte Nord-Ouest, enfin, le bombardement de Tamatave, et l'emprisonnement du missionnaire Shaw. Le brave amiral, en bombardant les forts malgaches/ obéissait aux instructions de son gouvernement et faisait œuvre de bon soldat ; mais il est à regretter qu'il ait été, lui aussi, à ce point influencé par les pamphlets anglophobes, qu'il ait pu prêter un seul instant d'attention aux calomnies absurdes lancées contre les missionnaires. Il fit arrêter M. Shaw sous l'inculpation d'avoir abrité des rebelles et de leur avoir conseillé l'empoisonnement des sources. Ce sujet nous est pénible, et nous ne nous y arrêtons pas. Justice fut faite ; une ordonnance de non-Heu tut rendue, une indemnité payée au missionnaire, qui l'accepta; ce fut un tort, mais c'est le seul que nous puissions lui reconnaître dans cette malheureuse affaire.
Les opérations de l'amiral sur la côte nord-ouest, dans ces parages que l'on prétend si désireux de s'unir à la France, ne s'accomplirent pas sans difficulté. Que l'on veuille bien lire, à la fin de cet ouvrage (Extraits du Livre Rouge Malgache, n°18), la réponse que fit le gouverneur id'Anorontsanga à la sommation que lui fit l'amiral d'amener le pavillon hova.
Enfin, le 1^"" juin, l'amiral Pierre et M. Bandais firent remettre à la reine un ultimatum^ réclamant lu reconnaissance des droits de la France sur les territoires compris depuis la baie de Baly, à l'ouest, jusqu'à la baie d'Antongil, à l'est, en passant par le cap d'Ambre. C'était le tiers du pays. Même en supposant valables les traités de 1841 avec les chefs sakalaves, VultimcUum i)roclamait notre souveraineté siir des territoires quatre fois plus considérables que ceux qui
nous avaient été concédés. On ne saurait exiger de preuve plus évidente que ces traités avec les Sakalaves n'étaient qu'un prétexte pour conquérir Ttle tout entière.
Tamatave fut bombardé, l'amiral Pierre y organisa une conmiune française et s'empara des douanes de Majunga et de Tamatave. Sur ces entrefaites, le brave marin mourut. Il fut remplacé par l'amiral Galiber.
On n'avait pas tardé à s'apercevoir que triompher des Hovas par la force demandait plus de sacrifices en hommes et en argent que la chose n'en valait la peine. On avait vu aussi combien peu de confiance on pouvait avoir dans la fidélité de ces Sakalaves, pour l'émancipation et la protection desquels nous étions partis en guerre. Il eût été facile, si ces braves gens nous eussent appartenu, de les armer, et d'en faire nos soldats contre les Hovas, leurs prétendus ennemis. On ne l'osa pas ; on ci-aignit, ajuste raison, qu'une fois armés, les Sakalaves ne se tournassent contre leurs libérateurs. Aussi l'amiral Galiber et M. Bandais durent-ils adopter une nouvelle politique. Les conférences de Paris avaient échoué : on les recommença à Tamatave^ au mois de novembre 1883.
Nous avons sous les yeux un livre fort important intitulé : Correspondances diverses^ et rapports des conférences entre les plénipotentiaires du gouvernement de la Reine de Madagascar et des plénipotentiaires du gouvernement de la République française. Copies certifiées conformes aux originaux. Ministère des affaires étrangères. Signé : Ravoninahitriniarivo, ministre des affaires étrangères^ 15^ Honneur^ O. D. P. (officier du palais). Ce livre, orné d'une couverture rouge, est parfaitement imprimé. Il porte cette mention : « Antananarivo, imprimerie de S. M. la Reine de Madagascar, au nord du Palais. 1884. » On trouve au recto un compte rendu des conférences, une copie ou une
traduction des lettres, notes et documents, en malgache ; en regard, les mêmes documents sont reproduits en finançais. Le français est souvent incorrect i nous ne pouvons parler du malgache, qui dépasse notre compétence. Ce livre a été sous les yeux de plusieurs membres du Parlement français, qui ont été fort surpris de voir qu'un peuple qu'on leur représentait comme une bande de sauvages poussât si loin l'observation des procédés diplomatiques, publiât, lui aussi, son livre rouge, et le publiât avec un tel luxe d'impression.
Nous avons reproduit (voyez appendice) un grand nombre d'extraits de ce livre, qui présentent un grand intérêt, puisqu'on ne trouve pas da.ns nos Livres jaune.s la trace des négociations de Tams^tave. Nous en avons respecté scrupuleusement les incorrections. On y verra la répétition constante des mêmes protestations : « Donner notre territoire, c'est nous couper un braâ. . . Voulezvous de l'argent? Voulez-vous les îles qui avoisinen.t Madagascar ? Tout, excepté l'intégrité de notre pays. »
M. Bandais, l'amiral Galiber, l'amiral Miot furent amenés successivement, saris doute par suite d'instructions reçues, à faire des concessions. Eux aussi firent des déclarations répétées : « Nous ne voulons pas nuire à l'indépendance de Madagascar... Nous ne voulons pas de terres ; nous sommes désintéressés ; ce sont ces malheureux Sakalaves qui nous appellent. Cela nous ennuie bien ; nous regrettons les traités que nous avons faits avec eux^ mais que voulez-vous ? L'honneur de la France est engagé... nous sommes une nation généreuse. » Et enfin on leur propose, en dernier lieu, de neutraliser les territoires contestés. Nul n'y entrera: ni Français, ni Hovas. Ils seront réservés. « Mais qui les gouvernera ? demandent les Malgaches, puisque nous sommes d'accord, vous et nous, qu'ils ont besoin d'être gouvernés? » On n'a pas de peine à constater beaucoup de naïveté chez les pauvres Hovas, négociant sous les canons de la Hotte française ; mais, de l'autre côté, ou
est surpris de voir plus d'habileté qu'il n'en faut pour mériter le vieux renom de franchise que la France ne devrait pas perdre pour si peu.
Quant à ce qui concerne la loi 85 et le traité de 1868, les Malgaches s'offrent à les mettre d accord ; ils ont consenti à une revision de leur traité avec l'Angleterre, et nous traiteront, sans aucun doute, mieux encore s'ils le peuvent.
Il est temps de conclure. Nous croyons avoir démontré, dans ce qui précède, que la France n'a aucun droit réel sur Madagascar. Ceux que nous donnait la prise de possession de Richelieu sont prescrits par le long espace de temps écoulé depuis l'évacuation de nos établissements sur la côte. Ceux que nous donnaient nos traités avec les SakaJaves, en 1841, sont valides, en tant qu'ils s'appliquent à Nossi-Bé, à Mayotte, à Sainte-Marie, en un mot^ aux points que nous avons réellement occupés et protégés contre les Hovas. Quant aux territoires que nous avons laissés à eux-mêmes, nous n'y avons plus aucun droit après quarante ans. On ne peut pas empêcher l'histoire de s'accomplir. Un peuple est né dans ces soixante dernières années; jeune encore et peut-être à moitié civilisé, il avance à grands pas cependant ; et l'on peut prédire qu'il atteindra le niveau des peuples de l'occident, car sa civilisation naissante a les mêmes racines que la nôtre : le christianisme. Lui faire la guerre, l'enfermer dans ses retraites des hauts plateaux, empêcher son expansion sur l'île entière, c'est retarder de deux cents ans le complet affranchissement de ce pays. Même s'il y a un intérêt national — ce que nous contestons — à conquérir Madagascar, la France ne saurait oublier que l'intérêt humanitaire est supérieur au premier. Notre caractère, notre histoire, nos douleurs mêmes, tout proteste chez nous contre l'axiome : la force prime le droit. Nous serions maladroits à vouloir l'adopter. Nous ne somme pas taillés, Dieu
merci, pour le faire prévaloir dans le monde. Il faut, comme l'Intimé, se sentir Tâme et le dos bien durs pour faire de pareille besogne : nous n'y réussirions pas. On objecte en vain que c'est la politique du jour, que l'Angleterre, la première, nous en donne l'exemple : nous répondons que notre honneur, c'est d'être Français, et non d^imiter les Anglais tout en les maudissant. La conquête de Madagascar est-elle conforme aux principes de justice, de raison, de liberté qui gouvernent la démocratie française ? Poursuivons-la. Mais si nous découvrons qu'elle ressemble, à s'y méprendre, aux opérations de Beaconsfield et de Bismark, ne la faisons pas ; car ce serait à leur profit, et non au nôtre, que nous aurions appliqué leurs principes.
Dans quel intérêt, d'ailleurs, ferions-nous la guerre aux Hovas? Est-ce pour colojiiser? Mais une seule partie du pays est habitable : celle-là même qu^ils occupent, les plateaux de l'Ankhova. Les côtes sont toutes malsaines ; livrés à la fièvre, nos soldats, nos marins, nos colons sont décimés chaque année. Pourra-t-on entreprendre l'assainissement de ce vaste pays, alors que nous n'avons pas encore pu assainir une île plus rapprochée de nous, éminemment fertile et aux trois quarts inculte : la Corse?
Pour entreprendre la conquête des hauts plateaux, pour prendre les Hovas dans leurs montagnes^ c'est une armée de vingt mille hommes qu'il faudra employer, et c'est à une guerre de vingt ans qu'il faut se préparer. Guerre d'escarmouches, de surprises, guerre au couteau, comme celle que faisaient les sauvages corses aux Génois envahisseurs. C'est la vendetta à mille lieues d'ici ; car un peuple qui a goûté à l'indépendance n'y renonce pas sans coup férir. Autre chose est de conquérir la masse inerte des populations indo-chinoises, sans volonté, sans énergie, indifférentes au maître qui les gouverne, et cette tribu
ardente, orgueilleuse, semblable à bien des choses au peuple qui la combat, qui n'a jamais servi personne et qui, perchée sur ses montagnes, ne se laissera pas volontiers ravir sa liberté séculaire.
Or pour elle, l'indépendance, c'est l'expansion. Elle est le bien naturel de tous les peuples de Tîle qui, parlant la même langue, ayant probablement la même origine, sont évidemment destinés par la nature à former une nation. Nous avons fait la guerre d'Italie pour ce principe. Irons nous le combattre à Madagascar, et ne craignons-nous pas de créer des précédents qui pourraient, un jour, se tourner contre nous-mêmes?
On peut hausser les épaules et trouver que c'est faire trop d'honneur aux Malgaches que de leur donner une telle importance. Mais il n'y a pas de petites et de grandes causes : il y a des causes justes et d'autres qui ne le sont pas. Les principes ont la même importance, qu'on les applique à un peuple, à une tribu, ou seulement à un homme.
Enfin, nous ue sommes pas du tout persuadé que la conquête de Madagascar ait des avantages réels pour la France. Des colonies presque aussi étendues et beaucoup moins malsaines, n^ont jusqu'à ce jour rien rapporté à notre trésor, et n'ont que médiocrement aidé notre commerce, bien qu'elles aient servi de champ d'exploitation et de trafic à d'autres puissances : il en serait de même pour celle-ci, pendant de longues années encore. Les sacrifices à faire, en vies humaines et en argent, ne vaudraient pas le bénéfice éventuel. Et la preuve c'est que l'Angleterre qui se connaît en colonies, qui a eu plusieurs fois Madagascar dans les mains, qui aurait pu, sous Radama P** s^en emparer sans peine et sous Ranavalona I** accepter TofiFre qu'on lui faisait du protectorat de cette île, l'Angleterre ne s'en est pas souciée. Elle a estimé, sans doute, que cette conquête serait trop chère et produirait trop peu. Elle a même fait à Radama P^ l'abandon volon-
taire d^une vaste étendue de côtes, (environ cent mille carrés) qu'elle avait obtenue des indigènes à Port-Loquez, en échange du traité qui abolissait la traite des noirs (23 octobre 1817).
Les seules causes de la guerre actuelle sont, tout d'abord, la jalousie des jésuites français qui ne peuvent pardonner aux protestants d'être arrivés les premiers, et d'avoir conquis l'influence prépondérante à la cour et dans le pays. La seconde, c'est l'extrêm^e désir que nos colons de la Réunion ont manifesté en toute occasion, depuis quarante ans, que cette conquête fut effectuée. Ce désir, nous l'avons dit, contraste avec l'opposition faite jadis par cette même colonie et par sa sœur l'Ile-de-France, à nos projets sur Mada-
gascar.
Il est vrai que la subsistance de ces deux îles vient en grande partie de la grande île africaine; que, si Madagascar leur était fermée, leur existence même serait menacée. Mais est-il nécessaire de conquérir Madagascar pour l'obliger à alimenter la Réunion et Maurice? Ne peut-on le faire par des traités? Et cet approvisionnement n'est-il pas beaucoup plus compromis par un état d'hostilité continuelle, qui rendra l'agriculture difficile à Madagascar, et par conséquent diminuera l'exploitation de ses produits ?
Il faudrait se demander si les colons de la Réunion n'ont pas d'autres motifs que ceux qu'ils invoquent ouvertement. Leur zèle, dans cette affaire, ne nous paraît pas d'assez bon aloi. Ils ont offert à la métropole d'envoyer à Madagascar des compagnies de volontaires, et ils ont, en effet, armé et équipé ces compagnies qui, maintenant, secondent là-bas nos troupes régulières. Mais il nous revient que notre colonie de la Réunion a besoin de coolies; que ses* plantations souffrent faute de bras, et qu'il est devenu fort difficile, pour ne pas dire impossible, d'en importer des Indes
anglaises, comme cela se pratiquait précédemment (1). La Réunion a besoin de coolieSy et Ton sait quelle servitude est entendue par ce mot qui n'est qu'un synonyme moderne, et plus ou moins mitigé, de celui d'esclaves. Ne pouvant avoir des Indous, la Réunion espère avoir des Malgaches. Nous indiquons seulement ce fait en passant, jugeant inutile d'y insister par aucun commentaire.
En résumé, nous croyons que la politique violente ne nous donnera aucun avantage réel; nous aliénera pour jamais le cœur de ce peuple, si sensible aux bons procédés et à la douceur, comme le montre l'histoire du comte Béniosky. Nous croyons à la politique de la paix et nous la recommandons de toutes nos forces. Les Hovas sont disposés à nous faire des concessions. Sur le terrain de la propriété foncière en particulier, nous sommes en droit d'attendre beaucoup de leur part. Soyons conciliants, triomphons par la générosité^ envahissons ce peuple par le progrès, la civilisation, le commerce, n'identifions pas notre drapeau avec celui d'une rehgion qui n'est, en somme, pas plus française que malgache. Ce sont là les meilleurs moyens que nous puissions employer pour faire de Madagascar ce qu'on l'appela jadis et ce qu'elle sera un jour, pour le bonheur du noir continent : Une Franco orientale.
(1) Le gouvernement des Indes a interdit Texporlation de coolies à la Réunion, à cause des mauvais traitements auxquels ces malheureux y sont soumis. On sait que les noirs du Mozambique et les naturels des Sles de FOcéanie sont de même engagés pour un terme de dix cm quinze ans, qu'ils atteignent rarement, et vendus en réalité par 'les Arabes qui font ce commerce, aux planteurs de nos colonies océaniennes. C'est l'esclavage avec l'hypocrisie en plus. Qu'on lise à ce sujet les articles récents de M. le sénateur Schœlcher, dans le RappeK sur les engagés libres.
APPENDICE
Note A
Sur l'état actuel de la cwtïîsation à Madagascar (1)
Uîle de Madagascar occupe une superficie plus grande que celle de la France ; elle est dominée par une chaîne de hautes montagnes au sommet desquelles s'étend un plateau considérable auquel on n'arrive, de l'est et de l'ouest, que par des ravins. Il n'y a aucune route, proprement dite, dans l'île entière; tout le transport se fait à dos d'homme, par des sentiers à travers la montagne. Lorsqu'on se représente avec quelle lenteur, en France même, les progrès de la civilisation se répandent dans nos provinces éloignées : la Bretagne, les Pyrénées, les Hautes-Alpes, l'Auvergne, on ne doit pas être surpris de trouver une lenteur plus grande encore dans les progrès à Madagascar. A vrai dire, il n'y a de vraiment civilisés que la ville d'Antananarivo, ou Tananarive (environ 150,000 âmes) et le district qui l'avoisine et qui est connu sous le nom d'Imérina (Emirne, le duché de M. Lambert). Le reste du pays est plus ou moins avancé selon qu'il est plus ou moins rapproché de ce centre.
En règle générale, on peut affirmer que la civilisation existe partout où le christianisme a pénétré, le premier soin des
(1) Pour tous les détails géographiques ^ ethnologiques, etc., nous renvoyons le lecteur à Touvrage de M"^^ Ida Pfeiffer, Voyage d Madagascar, Hachette, 1881, et à la partie du livre dd M. d^Ëscamps qui traite de ce sujet.
missionnaires étant d'apprendre à lire k leurs néophytes. Mais le mélange des deux ordres de choses, l'ancien et le nouveau, produit ici et là des phénomènes curieux. Comme à l'origine de nos races, on voit des superstitions anciennes se mêler parfois aux croyances nouvelles. Les mœurs et coutumes se modifient insensiblement. Les missionnaires doivent user de grande patience et supporter bien des choses que notre degré de civilisation ne supporterait pas.
Dès que la reine et sa cour se furent prononcées ouvertement pour la religion chrétienne, un mouvement se produisit dans tous le pays, qui n'était pas partout de bon aloi. Les gouverneurs, les chefs, se sont convertis en masse, et, mettant au service de la nouvelle religion les procédés usités dans l'ancienne, ils ont trop souvent*imposé l'Évangile à. leurs administrés par des moyens peu évangéliques. La cour elle-même n'a pas toujours montré, dans son zèle de néophyte, tout le désintéressement qu'on aurait voulu lui voir montrer dans les questions religieuses. Les idoles ont été pompeusement brûlées en tout lieu ; quoique ce ne fût pas sur un ordre explicite, on savait être agréable à la souveraine en le faisant. Mais ces exagérations étaient inévitables.
On ne fait pas pénétrer d'un seul coup l'idée de tolérance dans des 'esprits habitués jusqu'ici au despotisme le plus absolu.
Quoiqu'il en soit, le progrès a été réel. Les mœurs se sont améliorées ; une grande partie du peuple sait lire; les épreuves barbares du tanguin ont été abolies; le jury Ifbnctionne ; la vie humaine est devenue sacrée. Une sorte d*état civil a été créé : des agents ont été placés dans chaque village pour y exercer les fonctions de maire, contraindre les parents à envoyer leurs enfants aux écoles de l'une ou l'autre communion, tenir le registre des naissances et des décès. Malheureusement, ces agents n'étaient pas à la hauteur de leur tâche. C'étaient, pour la plupart, d'anciens soldats^ sortes d'invalides incapables de comprendre l'étendue et l'importance de leurs devoirs. Mais ce mouvement d'unification, d'administration est commencé, et il s'achèvera.
Depuis l'époque où Radama I^ fit la conquête de presque toute l'Ile, il y a eu, dans les parties éloignées, de fréquentes rébellions. On sait comment la sanguinaire Ranavalona P« s'y prenait pour les réprimer : elle envoyait une armée qui mettait tout à feu et à sang, et revenait chargée de dépouilles et suivie d'un long troupeau d'esclaves. Cette pratique des expéditions militaires s'est maintenue mais leur caractère a
absolument changé (1). Nous empruntons à un livre anglais, paru en 1880^ le récit de l'une de ces expéditions, faite en 1873. On verra les progrès accomplis, en même temps que Ton pourra constater le mélange curieux du sacré et du profane chez ce jeune peuple :
« En 1873, quelques tribus du S.-O. étaient devenues si turbulentes et si audacieuses, qu^il devint nécessaire de prendre des mesures actives pour empêcher de plus grandes difficultés de surgir. Une série de vols de troupeaux avait eu lieu, et on avait refusé toute espèce de compensation. Dans ces circonstances, le gouvernement n'avait d'autre alternative que la force, et, dans ce but. on prit des mesures pour envoyer deux expéditions militaires. Ces expéditions, quoique elles n'eussent pas été fréquentes pendant les années précédentes, n'étaient cependant pas inconnues à Madagascar. Considérées en elles-mêmes, celles-ci n'avaient donc rien de remarquable. Cependant, les circonstances avaient bien changé depuis que de pareils faits s'étaient produits pour la dernière fois. La reine et le premier ministre avaient été baptisés. La plupart des officiers qui commandaient ces expéditions, aussi bien que les soldats qui les composaient, étaient membres d'églises chrétiennes. La plupart des expéditions précédentes avaient été caractérisées par beaucoup de crimes, de cruauté et d'injustice. C'était donc, pour tout le monde, une question fort intéressante que celle de savoir comment se comporterait l'armée cette fois-ci. Le résultat fut on ne peut plus satisfaisant. Les deux troupes ensemble formaient environ 5,000 hommes, plus un grand nombre d'aides-de-camps accompagnés de leurs escortes. Parmi ceux-ci se trouvaient plusieurs pasteurs indigènes (il n'y a pas d'exemption du service militaire en faveur des ministres du culte) et des instituteurs. Avant le départ, la reine et le premier ministre haranguèrent les soldats, insistant sur leurs devoirs de chrétiens, qu'ils devaient mettre d'accord avec ceux de leur profession ; leur rappelant que leur reine, chrétienne elle-même, désirait qu'ils ne fissent rien de contraire à la justice et au bon droit. Il leur fut recommandé de ne pas prendre d'idoles avec eux, comme avaient fait leurs pères dans des occasions semblables, mais de mettre leur confiance en Dieu ; et dans leurs rapports avec l'ennemi, d'éviter toute violence inutile, d'arranger toute chose avec
(1) U n'y a eu, cependant, qu'une seule expédition militaire depuis trente ans, celle de 1873.
le moins de sang versé qu'il se pourrait. Par les nombreux rapports que l'on a reçus de ces expéditions, nous avons lieu de croire qu'elles ont été menées de la façon la plus honorable, la plus honnête et la plus digne. La conduite des officiers et des hommes dans le camp et à travers ce long voyage ; leurs procédés avec les tribus insoumises quand ils furent arrivés dans leur pays ; la façon dont ils s'efforcèrent d'arranger toutes les disputes ; tout enfin fut caractérisé par un esprit vraiment chrétien... L'objet du gouvernement, en envoyant ces expéditions, n'était pas de conquérir des territoires ou d'acquérir de la gloire, ou de s'enrichir par les dépouilles de l'ennemi, mais simplement de protéger les tribus opprimées contre les autres... Il y avait un fonds, aux mains des généraux, destiné à secourir les plus pauvres. Soit dans l'armée, soit sur son passage, la reine, la cour, les églises de la ville, tous y avaient contribué... Les expéditions furent conduites de telle façon, que tout s'arrangea à l'amiable ; à Texception d'un seul village, on ne rencontra nulle part de résistance, et la bonté, la douceur des officiers triomphèrent des rebelles ».
Un grand reproche que l'on fait aux Hovas, est le maintien de l'esclavage domestique. On sait que la traite fut abolie sous Radama I^'^. 11 est vrai qu'ils ont des esclaves, mais rinstitution est en train de disparaître ; déjà le droit de se racheter par son gain est reconnu à l'esclave. Il n'est pas à la discrétion de son maître ; certains droits lui sont reconnus par la loi. On ne vend jamais les enfants sans leurs parents. Les missionnaires déplorent l'esclavage, mais ils estiment eux-mêmes qu'une révolution radicale serait prématurée et qu'il y en a de plus urgentes avant que celle-ci soit possible.
La base de toute action politique et sociale à Madagascar est l'ancien système héréditaire defanompoanay ou service du gouvernement. C'est la corvée, telle qu'elle était pratiquée en France avant la Révolution. Toutes les classes du peuple, des nobles aux esclaves, sont comprises dans ce système. Autrefois, c'est-à-dire avant l'introduction du christianisme, les classes pauvres et moyennes en supportaient presque tout le poids, ce qui nuisait considérablementau développement du commerce et de l'industrie. Les nobles mettaient invariablement toutes leurs charges sur les épaules de leurs inférieurs, en sorte qu'il arrivait souvent que, plus un homme se montrait intelligent et capable, plus il était accablé de travaux sans rémunération. Sous ce système, c'était un malheur que
d'être habile. Faire des briques, construire des maisons, aller au bois^ fabriquer des meubles^ tout cela était compris dans le fanaompana. De grandes améliorations se sont introduites dans ce système. Le sens du juste et du droit est entré dans les esprits ; l'opinion - publique s'élève contre l'injustice, et les grands ne sont plus libres d'exercer leur autorité arbitraire comme ils faisaient autrefois. L'indépendance du peuple s'est accrue, il sait résister à l'oppression des richas, et il a su les contraindre à payer les services qu'il leur rend. Les maîtres sont même obligés parfois de payer leurs esclaves pour se faire porter par eux en palanquin. Parmi les causes qui ont ameijé ce changement, on doit mentionner les nouvelles lois sur l'armée et la régularisation des honneurs ; l'exemple de la reine qui a payé ses ouvriers pour l'érection de ses édifices ; enfin, celui des missionnaires, qui ne font bâtir aucun édifice sans payer largement les ouvriers.
De grands progrès se sont opérés dans la construction des maisons. Les misérables huttes d'autrefois disparaissent pour faire place à des maisons à l'européenne, bâties en briques.
L'immoralité, l'une des plaies de Madagascar dans le passé, est encore fort grande; le sentiment des convenances, l'instinct de la pureté ont de la peine à renaître, chez ce peuple atrophié. Cependant il y a de grands progrès. La polygamie, qui était autrefois fort commune, est devenue une exception fort rare ; les divorces sont beaucoup moins fréquents. Le meurtre, l'assassinat, le vol à main armée, le brigandage, ont beaucoup diminué ; la peine capitale est rarement appliquée.
Le dimanche est généralement observé ; dans bien des lieux, cependant, le zèle des gouverneurs en est la cause, plutôt que celui des populations. C'est probablement dans quelque localité semblable que M. Grandidieraura* vu le peuple mené à l'église à coups de fouets. » Les missionnaires, la reine elle-même désavouent ces excès de zèle^ qui viennent de la part d'hommes qui, avec le môme entrain sans doute, mèneraient les chrétiens à la mort, si c'était la loi du pays.
Ce qui manque absolument à Madagascar ce sont des routes. Les raisons pour lesquelles il n'en existe pas sont nombreuses : la première, c'est que le gouvernement de Tananarive a toujours redouté la convoitise des puissances eurepéennes. •Radama 1®' refusa toujours à Hastie la construction d'une route de Tamatave à Tananarive : « Je verrais bientôt^
disait-il, les habits rouges à la porte de mon palais ». La Seconde, c'est que leur construction serait fort coûteuse, le pays étant très accidenté ; de plus, des pluies torrentielles et des ouragans terribles y sont fréquents, et les chemins seraient en constante réparation. Enfin, aussi longtemps que le système féodal n'aura pas été complètement aboli, les travaux publics devant être faits par les corvéables, ce serait une charge de plus à ajouter à celles qui pèsent déjà sur eux, et le gouvernement, qui n'ose pas supprimer d'un seul coup les privilèges des grands, ne veut pas non plus accabler les petits.
Voici, en terminant, des statistiques empruntées aux derniers rapports de la « London Missionary Society » :
Il y avait, en 1880, à Madagascar, 1,142 églises, comprenant 71,585 membres et 244,197 adhérents (protestants qui ne se sentent pas en état die recevoir le baptême), 728 pasteurs ou évangélistes indigènes, 26,217 adultes sachant lire ; 862 écoles suivies par 43,904 enfants dont 25,586 savaient lire. Nous appelons sur ces derniers chiftres, l'attention du lecteur.
D'autre part, voici les chiffres donnés par la mission catholique au 1«' juillet 1882 :
Nombre des catholiques, 80,905.
•Elèves des écoles, 19,103.
En additionnant ces chiffres, on obtient un total de 396,687 adultes christianisés, et 63,007 enfants suivant les écoles. Nous n'avons pas sous la main les statistiques de la mission luthérienne dans le Betsileo, ni celles de la mission de la Société des amis. Mais si l'on évalue les adhérents de ces deux importantes missions à 100,000 environ, on voit qu'un demi-million de Malgaches ont abandonné le paganisme avec tout ce qu'il représente de superstitions, de préjugés et de barbarie. Il n'y a pas un libre-penseur éclairé qui ne saluera dans ce mouvement la promesse d'une évolution complète, à courte échéance, dans l'île entière, vers la civilisation moderne.
Note B
Lettre adressée au Times par M. Chesson^ secrétaire de la Société pour la protection des aborigènes et publiée le 18 ou 19 mars 1884.
A réditeur du Times.
Monsieur. — J'observe que le Livre jaune^ récemment publié sur les affaires de Madagascar, contient une note adressée par le gouvernement français aux envoyés malgaches le 25 novembre 1882, et dont le texte est censé complet. Les envoyés, en accusant réception de ce document, qui était réellement l'ultimatum de M. Duclerc, « demandent instamment au gouvernement français de vouloir bien ne pas faire mention par écrit de la clause relative aux droits généraux de la France ». Cependant, si le lecteur consulte le document^ tel qu'il a été publié, il n'y trouvera aucune mention faite de ces droits généraux, ni rien qui puisse donner une raison suffisante du désir manifesté si instamment par les ambassadeurs hovas.
L'explication de ceci, c'est que la version publiée de cet ultimatum n'est pas identique avec le document remis aux envoyés. Les deux versions donnent, avec de très légères variantes, la même esquisse des termes proposés par la France, mais dans le Livre jaune le passage suivant de l'original est complètement supprimé :
« Il est, cependant, bien entendu que ces assurances ne peuvent en aucune façon mettre en question les droits généraux que la France a de tout temps revendiqués sur Madagascar ; lesquels le gouvernement de la République, dans les circonstance!^ actuelles, a le devoy:» de réserver expressément, tout en espérant sincèrement que l'esprit d'amitié et de confiance du gouvernement hova, vis-à-vis de nous, nous permettra de ne plus les rappeler. »
Il était manifestement impossible aux envoyés d'apposer leurs signatures à un document qui reconnaissait aussi insidieusement « les droits généraux que la France a de tout temps revendiqués sur Madagascar ». Si M. Duclerc, en réponse à leurs sollicitations, s'était montré disposée retirer ce passage, les négociations auraient probablement abouti à une issue favorable, mais il ne leur donna aucune raison de supposer qu'il voulût faire cette concession. Cependant,
comme je l'ai dit, la phrase litigieuse est supprimée dans la correspondance imprimée, et le public français est par conséquent mal informé, sur ce point, des causes de la rupture entre leur ministère des affaires étrangères et les ambassadeurs.
J'observe, en outre, que le Liore Jaune contient cinq notes qui sont censées constituer la part de la correspondance afférant aux Malgaches. Trois de ces notes ont été rédigées par certains intermédiaires français, dont il serait difficile de définir le rôle dans les négociations. Ils ont donné un compte rendu plus ou moins exact de leurs entretiens avec les envoyés, mais il n'est pas juste de tenir ces derniers pour responsables de notes rédigées sans leur sanction et même sans leur connaissance.
Ces faits demanderaient une explication de la part du gouvernement français, mais je crains que Ton n'en donne aucune.
Je suis, etc.
F.-W. Chksson.
Devonshire-Club, 17 mars.
La Société pour la protection des Aborigènes, dont M. Chesson est le secrétaire, a pour but de défendre les tribus indigènes des colonies britanniques contre l'oppression des gouverneurs et des ox)lons. M. Chesson est parfaitement connu dans les cercles politiques et philanthropiques comme un homme d'honneur et de bonne foi, et c'est à lui que les ambassadeurs hovas montrèrent la note française, contenant la clause omise dans le Livre jaune^ en lui déclarant que cette phrase avait été la seule cause de la rupture des négociations à Paris.
Note G
Traité de paix et de commerce entre la France et Madagascar, conclu à Tananarice le 8 août 1868. (Ratifications échangées à Tananarive le 29 dé-
' cembre 1868.) .
Sa Majesté l'Empereur des Français etSa Majesté la Reine de Madagascar, mutuellement animés du désir de favoriser
le développement des relations commerciales entre leurs États respectifs, ont résôlw dé conclure un traité de paix et de commerce et ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires :
Sa Majesté, l'Empereur des Français, le sieur Benoit Garnier, consul de France, chevalier de la Légion d'honneur, son commissaire spécial à Madagascar ;
Et Sa Majesté la Reine de Madagascar, les sieurs Rainimaharavo, chef de la secrétairerie d'État, seizième honneur; Rainandriantsilavo, quinzième honneur, officier du palais; Ralaitsirofo, chef juge; Rafaralahibemalo, chef notable ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme^ sont convenus des articles suivants : '
Article I®^
Il y aura désormais et à perpétuité paix, bonne entente et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine de Madagascar, et entre leurs héritiers, successeurs et sujets respectifs.
Article IL
Les sujets de chacun des deux pays pourront librement entrer, résider et circuler dans toutes les parties de l'autre pays placées sous l'autorité d'un gouvernement, &n se conformant à ses lois ; ils y jouiront de tous les privilèges, avantages et immunités accordés aux sujets de la nation la plus favorisée.
Article III.
Les sujets français, dans les États de Sa Majesté la Reine de Madagascar, auront la faculté de pratiquer librement et d'enseigner leur religion, et de construire des établissements destinés à l'exercice de leur culte, ainsi que des écoles et des hôpitaux. Ces établissements religieux appartiendront à la Reine de Madagascar, mais ils qe pourront jamais être détournés de leur destination.
Les Français jouiront, dans la profession, la pratique et renseignement de leur religion, de la protection de la Reine et de ses fonctionnaires, comme les sujets de la nation la plus favorisée.
Nul Malgache ne pourra être inquiété au sujet de la reli-
gion qu'il professera, pourvu qu'il se oonforme aux lois du pays.
Articlb rv.
Les Français, à Madagascar, jouiront d*une complète protection pour leurs personnes et leurs propnétés. Ils pourront, comme les sujets de la nation la plus fovorisée, et en se conformant aux lois et règlements du pays, s'établir partout où ils le jugeront convenable, prendre à bail, acquérir toute espèce de bien meubles et immeubles, et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la législation intérieure. Ils pourront prendre à leur service tout Malgache qui ne sera ni esdave ni soldat, et qui sera libre de tout engagement antêrieiir ; cependant, si la Reine requiert ces travailleurs pour acm a^ vice personnel, ils pourront se retirer, après avoir préalablement prévenu ceux qui les auront engagés.
Les bauxy les contrats de vente et d^achat et les contrats d^engagement des travailleurs seront passés par actes authentiques devant le ocmsul de France et les magistrats do pays.
Nul ne pourra pénétrer dans les établissements qsol les propriétés possédés ou occupés par des Français, sans le consentement de l'occupant, à moins que œ ne scMt avec rintervention du consul.
En Tabsenoe du consul ou de tout autre agent oonsulairB, et dans le cas où 1 on aurait la preuve que des criminels poursuivis par la justice se trouvent cachés dans œs établissements, lautoritt' locale pourra les y faire rechercher, ai prévenant toutefois Toccupant avant dV pén^rer.
Les Français ne pénétreront pas n<Hi {dus dans les maisons
des Malgaches contre le gré de Toccupant.
Akticxjb V.
Les hautes partit^ coDiraetantes se reconnaissait le droit réciproque d'avoir un aèrent politique résidant auprès de chacune d'elles et de nommer des consuls ou agents oonsulaîres partout où les besoins du service rexigeraiLCet agent poI:u:]T]e et ces consuls on agents consulaires jouiront des mêmes droits et prero^tives qui pountxit être acoordes aux agents de même rang de la puissance la plus ^verisèe ; Us pourrcoit arborer le pavillon de leur nation respective sur leur habitation.
Article VI.
Le3 autorités dépendant de Sa Majesté la Reine de Madagascar n'interviendront pas dans les contestations entre Français, qui seront toujours et exclusivement du ressort du Consul de France, ni dans les différends entré Français et autres sujets étrangers. Les autorités françaises n'interviendront pas non plus dans les contestations entre Malgaches, qui iseront toujours jugées par l'autorité Malgache.
Les litiges entre Français et Malgaches seront jugés par le Consul de France, assisté d'un juge Malgache.
Article VIL
Les Français seront régis par la loi française pour la répression de tous les crimes et délits commis par eux à Madagascar. Les coupables seront recherchés et arrêtés par les autorités malgaches, à la diligence du consul de France, auquel ils devront être remis, et qui se chargera de les faire punir conformément aux lois françaises.
Les Français, reconnus coupables d'un crime, pourront être expulsés de Madagascar.
Article VIII.
Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à livrer au consul de France, sur son invitation, et lorsqu'on l'aura atteint, tout sujet français traduit, pour crime, devant les Cours de justice françaises et qui se serait réfugié à Madagascar.
Article IX.
L'autorité locale n'aura aucune action à exercer sur les navires de commerce français, qui ne relèvent que de l'autorité française et de leurs capitaines. L'entrée leur sera donnée à l'arrivée.
En l'absence de bâtiments de guerre français, les autorités malgaches devront, si elles en sont requises par un consul ou agent consulaire français, ^ui prêter main-forte pour faire respecter son autorité par ses nationaux et pour rétablir et maintenir la discipline parmi les équipages des navires de commerce français.
Si des matelots, ou autres individus, désertent leurs bôtimenls, l'autorité locale fera tous ses efforts pour découvrir et remettre le déserteur entre les mains du requérant.
Articlb X.
Si un Malgache élude (ou refuse le paiement d'une dette envers un Français, les autorités locales donneront toute aide et facilité au créancier pour recouvrer ce qui lui est dû, et, de même, le Consul de France donnera toute assistance aux Malgaches pour recouvrer les dettes qu'ils auront à réclamer des Français.
Article XI.
Les hiens des Français décédés à Madagascar, ou des Malgaches décédés sur le territoire finançais, seront rerais aux héritiers, ou, à leur défaut, au consul ou agent consulaire de la nation à laquelle appartenait le décédé.
Article XII.
Les navires français ne seront pas soumis à d'autres ni à plus de droits de navigation que ceux auxquels sont ou seront respectivement assujettis les navires nationaux et ceux de la nation la plus favorisée.
Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à ne pas élever les droits de navigation actuellement existants.
Les navires français qui relâcheront dans les ports ou sur les côtes de Madagascar, et qui n'y effectueront aucun chargement ni déchargement de marchandises,! seront affranchis de tout droit de navigation.
Les navires malgaches jouiront de la [même [faveur dans les ports de France.
Aucun sujet malgache, s'il n'est muni d'un passeport de l'autorité locale, ne pourra s'embarquer sur un navire français.
Article XIII.
Les bâtiments de guerre français auront les mêmes facilités que les navires de guerre de la nation la plus favorisée pour entrer, séjourner et se ravitailler dans les ports militaires, anses et rivières de Madagascar; ils y seront soumis aux mômes règles et jouiront des mêmes honneurs et privilèges.
Les navires de guerre malgaches auront, dans les ports de France, les mêmes honneurs et privilèges.
Article XIV.
Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à ne prohiber l'entrée ni la sortie d'aucun article de commerce, sauf l'im-
portation des munitions de guerre, que la Reine se réserve exclusivement, et l'exportation des vaches et des bois de construction.
Article XV.
' Les droits d'importation établis dans les ports de Madagascar sur les produits français ou importés par des navires français, ne pourront être plus élevés que ceux auxquels sont ou seront soumis les mômes produits originaires, ou importés par bâtiments de la nation la plus favorisée. Ces droits ne pourront, en aucun cas, excéder dix pour cent de la valeur des marchandises.
Les droits ad valorem seront convertis en droits spécifiques, en vertu d'un tarif concerté entre le consul de France et les commissaires malgaches, et qui devront être soumis à l'approbation de Sa Majesté l'Empereur et de la Reine de Madagascar.
Article XVI.
Les droits perçus, à l'exportation des produits du sol et de l'industrie malgaches, ne pourront excéder dix pour cent de la valeur.
Article XVII.
Si un navire français en détresse entre dans un port de Madagascar placé sous l'autorité d'un Gouverneur, l'autorité locale lui donnera toutes les facilités possibles pour se réparer, se ravitailler et continuer son voyage.
Si'un navire français fait naufrage sur les côtes de Madagascar, les autorités locales prêteront leur assistance au consul de France pour opérer le sauvetage, et les objets sauvés seront intégralement remis au propriétaire ou au consul, qui les fera enlever.
Les navires malgaches auront droit à la même protection de la part des autorités françaises.
Article XVIII.
Si quelque navire de commerce ft^ançais était attaqué sur un point de la côte de Madagascar placé sous l'autorité d'un Gouverneur, celui-ci, dès qu'il aura connaissance du fait, en poursuivra activement les auteurs, et ne négligera rienjpour qu'ils soient arrêtés et punis.
Les marchandises enlevées, en quelque lieu et en quelque
état qu'elles se trouvent, seront remises au propriétaire, ou au consul, qui se chargera de les restituer.
Il en sera de même pour les actes de pillage et de vol qui pourront être commis à terre, dans des lieux placés sous l'autorité d'un Gouverneur, sur les propriétés des Français résidant à Madagascar.
La môme protection sera accordée aux propriétés malgaches, pillées ou volées sur les côtes ou dans l'intérieur de l'Empire Français.
Article XIX.
Sa Majesté la Reine de Madagascar, désirant s'assurer le concours des bâtiments de Sa Majesté l'Empereur des Français, pour la répression de la piraterie dans les eaux malgaches, reconnaît aux officiers de la Marine Impériale le droit d'entrer en tout temps, avec leurs bâtiments, dans les ports, rivières et anses de Madagascar, afin d'y capturer tout navire employé à la piraterie; ces officiers pourront saisir et déférer au jugement des autorités compétentes tout individu prévenu d'actes de cette nature.
Article XX.
Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à empocher la traite des noirs dans ses États.
Sa Majesté reconnaît aux croiseurs de la Marine Impériale le droit de visiter les navires malgaches et arabes soupçonnés de servir à la traite dans les eaiix de Madagascar.
Sa Msgesté consent, en outre, à ce que^ dans le cas où il serait prouvé qu'ils sont employés au trafic des nègres, ces navires et ces équipages soient traités comme s'ils avaient été employés à une entreprise de piraterie.
Article XXI.
Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à abolir les épreuves judiciaires par le tanghen, ou autre poison.
Dans le cas où, ce- qu'à Dieu ne plaise, il y aurait guerre entre la France et Madagascar, tous les prisonniers qui tomberaient entre les mains de l'une ou de l'autre partie, seront traités avec douceur et seront remis en liberté, soit par échange pendant la guerre, soit sans échange après la conclusion de la paix, et lesdits prisonniers ne seront, sou» aucun prétexte, faits esclaves ni mis à mort.
ARTICLE XXII
Aucun changement ne pourra être apporté au présent traité sans le consentement respectif de chacune des Hautes Parties contractantes.
Article XXIII.
Le présent traité ayant été rédigé en français et en malgache, et les deux versions ayant exactement le même sens, le texte français sera officiel et fera foi^ sous tous les rapports, aussi bien que le texte malgache.'
Article XXIV.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Tananarive, dans l'intervalle de six mois, à dater du jour de la signature, et le traité sera en vigueur dès que cet échange aura eu lieu.
Fait, signé et scellé à Tananarive, le 8 août 1868,
PUBLIÉ PAR LE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES HOVA
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Le contre-amiral Pierre^ commandant en chef de la tlicision navale de la mer des Indes au gouverneur d'Anorontsanga. Au chef du poste hova de Mourounsanga.
Anosibe, le 7 mai 1883.
Vous êtes établi sur un territoire sakalaTa qui n'appartient point aux Hovas et qui est placé au contraire sous la protection de la France.
J'ai résolu de ne pas souflEHr plus longtemps l'exercice d'une autorité Hova ou la présence du pavillon Hova sur ce territoire.
Je vous invite en conséquence à vous retirer immédiatement du pays sakalava avec les hommes que vous commandez.
Je vous accorde quatre heures pour quitter le poste de Mouroun-Sanga.
Si, après ce délai vous n'avez pas obéi à mon injonction^ ou si vous n'y avez pas fiait une réponse satisfaisante, vous m'obligerez à vous expulser par la force, la respcmsabilité lies conséquences que cela peut amener retombera sur vous toute entière.
Si, dans une demi-heure après la réception de la présente lettre^ vous n'avez pas lait acte de soumission, en amoiant
le pa\illon hova qui flotte sur le poste de Mouroun-Sanga, je considérerai cela comme une intention formelle de résistance et je n'attendrai pas, pour vous attaquer, l'expiration des quatre heures que je vous ai accordées pour vous retirer volontairement.
(Signé) PiERBE.
A la lettre du contre-amiral Pierre au gouverneur d*Anorontsanga le 7 mai 1883, il a été répondu verbalement ainsi :
Dites à Tamiral que ce pays est à Ranavalomanjaka, reine de Madagascar, et son pavillon flotte sur toutes les côtes.
Quand à votre menace de commencer les hostilités, cela vous regarde, car nous n'avons pas reçu des ordres de notre gouvernement de faire la guerre aux Français.
Le gouvernement de Madagascar nous a placés ici, et nous ne pouvons abandonner notre poste.
Les étrangers possèdent de. grands biens ici, nous vous rendons responsables des dommages qui résulteront de votre action.
Le contre-amiral Pierre au gouverneur de Mojanga
Mojanga, le 15 mal 1883.
Monsieur le Commandant,
La résistance opposée par certains chefs hovas à se retirer d'un territoire placé sous la protection française, m'a obligé à employer la force des armes pour les y contraindre.
Je me trouve par suite en état d'hostilité avec les représentants du gouvernement hova sur cette côte.
Vous ne pouvez ignorer, Monsieur le Commandant, que ces
événements sont la conséquence des refus réitérés opposés par le gouvernement hova aux justes réclamations de la France, relativement à l'observation des traités.
Mon intention n'est point de les discuter ici avec vous.
Mon devoiv se borne à consacrer tous mes efforts au rétablissement d'une paix durable, si nécessaire au bonheur des peuples.
Dans ce but, j'ai résolu de m'emparer du poste hova de Mojanga.
Vous voyez que j'ai des forces suffisantes pour assurer le succès de cette entreprise. Je vous invite donc à remettre cette place entre mes mains sans m'obliger à recourir aux armes.
A cette condition, vous épargnerez le sang de vos soldats et vous pourrez vous retirer librement avec eux, mais sans armes.
Je vous accorde une heure pour réfléchir à ma proposition et prendre une décision.
Après ce délai, si je n'ai pas reçu une réponse favorable, ou si vos pavillons ne sont point amenés, je me trouverai dans l'obligation d'onvrir le feu contre vous, et vous demeurerez responsable de toutes les conséquences de la lutte engagée par votre résistance.
Recevez, etc.
(Signé) Pierre.
A la lettre du contre-amiral Pierre au gouverneur de Mojangaj le 15 mai 1883/ il a été répondu verbalement ainsi :
Dites à l'amiral que ce pays est à Ranavalomanjaka, reine de Madagascar, et son pavillon flotte sur toutes les. côtes.
Quant à votre menace de commencer les hostilités dans , une heure cela vous regarde, car nous n'avons pas reçu des ordres de notre gouvernement de faire la guerre aux Français.
Le gouvernement de Madagascar nous a placés ici, et nous ne pouvons abandonner notre poste.
Les Américains^ les Anglais et d'autres nationalités possèdent de grands biens ici, nous vous rendons responsables des dommages qui résulteront de votre action.
Le sous'secrétaire d'État pour les affaires étrangères p. t. aux Français résidents à Imerina.
' Antananapivo, le 25 mai 1883.
Voici ce que je vous dis, d'après les rapports venant des côtes Nord-Ouest de Madagascar, et la communication qui a été faite par M. Bandais, consul de France, au gouverneur de Tamatave le 18 mai, que certains ports de la côte Nord- Ouest ont été bombardés par Tamiral Pierre.
En conséquence nous, vous informons qu'en présence du désir que nous avons à ce qu'il ne vous arrive rien nous vous accordons jusqu'à mercredi 30 mai, pour partir d'ici et vous embarquer au-delà des mers.
(Signé) Andriamifidy.
Le ministre des affaires étrangères p. i. à M. Baudais^ et au contre-amiral Pierre^ en réponse à l'ultimatum daté du V juin 1883.
Antananarivo, le 5 juin 1883.
Messieurs,
L'Ultimatum que vous avez imposé au gouvernement de la reine de Madagascar à la date du l'*^ juin, lui ôst parvenu, en réponse Voici ce que je vous dis :
Le gouvernement de la reine de Madagascar regrette de pe pouvoir traiter autre chose avec vous avant de savoir la
reconnaissance de votre part de la possession de sa souverame de Madagascar, votre gouvernement par le traité conclu en 1868 entre les deux gouvernements ne l'ignore pas.
Une des preuves à l'appui de cette assertion est le récent paiement d'une indemnité exigée par le gouvernement français à Marambitsy pour l'affaire du boutre Touélé qui a eu lieu dans la région d'un territoire réclamé maintenant dans l'Ultimatum.
(Signé) Andriamifidy.
No 44
PREMIÈRE CONFÉRENCE
Rapport de l'entrevue des plénipotentiaires français et malgaches, le 24 novembre 1883, à l'Ambodimanga, Tamatave.
Après notre arrivée, l'amiral Galiber a ouvert la séance en ces termes :
Messieurs, si vous le voulez on va vous donner lecture des deux lettres que nous avons reçues de S. E. le premier ministre au sujet de l'ouverture des négociations ; mais avant, je vous demande, s'il vous est agréable de reprendre les deux prisonniers de guerre, que nous avons pris à Maroantsetra? Ceci pourtant n'entre pas dans les présentes négociations.
Le Gouverneur. — Nous vous remercions de nous les avoir livrés; mais si nous commençons d'abord par entamer les négociations, et ensuite, à la fin de la séance nous les prendrons avec nous.
L'amiral fut de cet avis et a repris ensuite :
Pendant que vos ambassadeurs*étaient à Paris, en audience avec M. Jules Ferry, celui-ci leur a dit : « M. Bandais et l'amiral sont chargés de négocier avec vous et c'est avec eux que vous devez négocier. » Le gouvernement de Madagascar a dû avoir connaissance de la note écrite remise par M. Jules Ferry.
Il a donné lecture de la note qui n'était autre chose que
rultimatum, et ensuite il a repris. Cette note a été prise en considération par S. E. le premier ministre lorsqu'il nous a écrit le 15 octobre 1883. Il à donné lecture de la lettre du premier ministre, alors, et poursuit :
Par notre lettre du 22 octobre, nous lui avons répondu que nous protestions contre tout arrangement en dehors de l'ultimatum. Son Excellence avait écrit de nouveau le 9 novembre 1883, à laquelle nous avons répondu le 16 novembre 1883. Ainsi les dernières paroles du premier ministre étaient celles-ci : « Lorsqu'on sera en pourparlers, vous verrez sur quoi on pourrait s'entendre. »
M. Baudais. — De cette façon l'état des affaires est bien claire. Le ministre à Paris avait dit aux envoyés de la reine de Madagascar que c'est avec Tamiral et M. Baudais qu'ils doivent négocier, et le premier ministre en nous écrivant, le 15 octobre, avait dit : « Dans le cas où il y aurait d'autres arrangements que ceux de l'ultimatum, mon gouvernement est prêt à entrer en négociation avec vous. » Nous avons alors refusé de traiter autrement que selon l'ultimatum. Après cela nous avons reçu une lettre annonçant votre nomination comme ayant les pouvoirs de traiter ; quant à l'amiral et moi, ce n'est pas la première fois que nous déclarons que nous n'acceptons pas cela.
Le Gouverneur. — Nous sommes au courant de toutes les paroles que contenaient les lettres, et sommes charmés de nous trouver ensemble avec vous pour traiter d'affaires, et nous espérons que les affaires seraient menées à bonne fin et* avec entente. Quanta l'ultimatum il a .été beaucoup discuté par les deux gouvernements, soit ici, soit à Paris; donc nous vous demandons à ce que les négociations qui seraient faites à ce sujet soient portées sur d'autres pieds d'arrangements qui permettraient de trancher cette question.
L'Amiral. — Je vous fais la même réponse que nous deux avions faite au premier ministre, qu'il n'y a pas d'autres moyens d'arriver à un arrangement que de prendre l'ultimatum pour base. Le premier ministre n'ayant pas répondu à notre refus de traiter en dehors de l'ultimatum, mais vous ayant nommés comme plénipotentiaires, donc comme il n'avait répondu, cela prouve qu'il y consent, et il ne reste plus maintenant que la rédaction des paroles à discuter.
Le Gouverneur. — La première lettre que vous a écrite le premier ministre et commandant en chef le 15 octobre 1883, est ainsi conçue : « Dans le cas où le gouvernement français
voudrait entrer en négociations autrement que celles indi quées dAusVultimatum avec le gouvernement de la reine de Madagascar, au s^jet de renouer les relations entre les deux gouvernements, mon gouvernement est prêt à négocier. » A cela vous n'avez pas fait d'objection, mais vous avez répondu comme ce qui suit : < L'ultimatum serait la base des arrangements qui seraient faits entre les deux nations. »
L'Amiral. — VûLtimatum consiste en trois choses principales : vous l'avez et ne pouvez l'oublier.
Ls GonvERNBUR. — Nous n'oubllons pas l'ultimatum^ et à propos, comme il ne contient pas seulement une chose, allons-nous le négocier en bloc ?•
M. Baudais. — Avant d'avoir une rédaction complète, il
faut commencer par la faire article par article.
Le Gouverneur. — Sur ces territoires dont vous faites mention et qui se trouvent au Nord-Ouest et à l'Est, Radama l^^ y avait employé toute son énergie et ses efforts et avait épuisé la vie de ses soldats et de son peuple pour les conquérir et y établir sa domination, et depuis .cette époque il y avait établi des garnisons pour gouverner les habitants et percevoir les droits de douane, aussi bien que les impôts, et cela date de 1824.
Ranavalona I'® son successeur avait continué de dominer sur ces terri toires et avait chassé les étrangers qui y sont entrés furtivement, et avait légué ses droits à ses successeurs jusqu'à aujourd'hui.
Et les garnisons placées par les souverains de Madagascar sur ces territoires que vous mentionnez y sont toujours, tandis que la réclamation faite par vous de ces territoires comme étant sous le protectorat de la France, et pour lesquels vous demandez à ce que Ton retire les garnisons ne date que depuis les pourparlers de cette année 1883.
M. Baudais. — N'était-ce pas cela qui avait provoqué la guerre?
Le Gouverneur. — Ce qu*il y a de mieux à faire c'est de cesser la discussion là-dessus et trouver d'autres moyens qui pourraient y mettre fin.
L'Amiral. — II est inutile de discuter ici; car on l'avait déjà fait à Paris et on y avait renoncé* Vous rappelez les conquêtes de Radama P' sur les Sakalava, nous ne discutons pas là-dessus, car des fois les Hovas ont été vainqueurs et d'autres fois les Sakalava l'ont été^ mais il ne s'agit ici que
de rultimatum, et il ne reste plus qu'à discuter sur la rédao tion de la note.
M. Baudais. — Vous venez de parler tout à l'heure des officiers qui sont placés dans le Nord ; et moi de mon côté je puis vous montrer une convention écrite de Radama II, ^ en 1862, ainsi conçue:
« Sa Majesté reconnaît à la France la possession de poste par poste qu'elle avait occupés autrefois. 9 Le 22 novembre les ambassadeurs de S. M. Ranavalona II avaient reconnu le désir exprimé par le gouvernement de la France des preuves de possession ainsi que l'existence des traités conclus par la France avec les Sakalava, donc il n'y a plus à discuter.
Le Gouvernbuk. — Ce que vous venez de dire comme étant l'action de Radama II, a été annulé par Rasoherimanjaka lorsqu'elle a payé l'indemnité de d. 240,000. LOvgouvernement français avait reçu alors entière satisfaction, c'est une affaire finie que l'on ne doit plus se rappeler. Et vous savez parfaitement que les affaires qui ont fait l'objet du voyage des ambassadeurs de la reine de Madagascar en France n'ont pas été terminées, témoin l'entrevue que nous avons en ce moment.
^L'Amiral. — Le traité de 1868 n'a pas été respecté depuis longtemps, et celui de 1862 est clair. Quant au titre contenu dans le traité : « Reine de Madagascar, car vous connaissez l'histoire et souvent des rois qui possèdent des vastes royaumes, et à côté desquels il peut se trouver des territoires qui ne lui appartiennent pas. Vous avez entendu parler du titre d' « Impératrice des Ind^ » mais cela n'annule pas à la France la possession de son territoire qui s'y trouve.
Le Gouverneur.-* Il existe en effet des titres simplement, mais aussi, il existe des titres que prouve le droit de possession, ainsi les ofiiciers et soldats que les souverains de Madagascar avaient placés dans ces* endroits jusqu'à ce jour, les impôts que paient les habitants, et les droits de douane que l'on y perçoit prouvent qu'elle est reine de Madagascar*
M. Baudais. — Dites-nous ce que vous avez à proposer pour substituer à la négociation de cette question ?
Le Gouverneur. — Que la question soit portée sur d'autres matières sur lesquelles nous pourrons nous entendre et arriver à une fin.
M. Baudais et l'Amiral. — Quant à nous, nous en avons
fini et n'avons plus à y réfléchir, cependant, quelle proposition voulez-vous faire pour y substituer?
Le Gouverneur. — Permettez-nous de nous consulter un moment.
Ils nous laissèrent seuls. Lorsque nous eûmes fini de nous consulter, ils s'approchèrent de nous, et nous leur avons dit : Animés du désir de voir les deux gouvernements s'entendre sur les affaires qui nous occupent en ce moment. Que pensez-vous si nous terminons cette question par d'.autres moyens, tel que de l'argent?
M. Baudais. — Nous pensions que vous alliez procéder à la rédaction d'une note, car nous ne pouvons abandonner les traités que nous avons conclus avec ces peuples. Ces affaires ne viennent pas de nous deux, mais du gouvernement de la République. Nous ne pouvons changer la base de notre opinion, et il ne reste plus qu'à discuter sur la rédaction à faire.
L'Amiral. — En ce moment les affaires ont pris une extension considérable, et la guerre avait commencé. Nous voulons bien négocier un traité, mais l'ultimatum en serait la base. Vous avez vu la rédaction que nous avons faite; faites la vôtre.
Le Gouverneur. — Si vous le voulez, entamons les deux autres questions.
M. Baudais et l'Amiral (ensemble). — 11 est impossible de passer sur d'autres questions avant de terminer la première.
Le Gouverneur. — Comme ce sont des affaires sérieuses et qui ne nous concernent pas personnellement, mais bien tout Madagascar, par conséquent nous apporterons jeudi la rédaction de la note que nous aurions faite.
L'Amiral. — Nous ne vous accordons que deux heures pour vous consulter ensemble pour la rédaction, de crainte que cela n'amène d'autres discussions sur la chose principale. Nous ne voulons pas vous forcer; mais nous ne voulons pas non plus que les affaires traînent en longueur, car vous devez être convaincus qu'il est préférable de traiter vite les affaires, car vous êtes maintenant au courant de quoi il s'agit, et il ne vous reste plus qu'à faire la rédaction de la note. Moi-même, je n'aime pas que les vaisseaux qui sont sous mes ordres stationnent inutilement en rade de Tamaave. Personnellement e préfère que les affaires se termi-
nent vite, et vous de votre côté vous ne devrez pas être satisfaits de la position pendante des affaires.
Le Gouverneur. *— Le délai que vous nous accordez ne suffit pas, vu la gravité des affaires, qui réclament de sérieuses réflexions.
Lb Commissaire.^ Ce n'est pas admissible que cela puisse durer jusqu'à jeudi. Tout est décidé. L'Amiral ne sait pas encore la manière de traiter les affaires avec les Malgaches, je la connais bien ; car pour Unir le traité de 1868 on avait mis deux ans. Le motif pour lequel vous dites cela je vais vous le dire : Vous voulez écrire à Antananarivo et avoir une réponse pendant ce laps de temps, ce qui prouve que vous n'avez pas les pouvoirs de terminer les affaires.
Le Gouverneur. — Ce délai ne suffît pas pour écrire à Antananarivo, et en avoir une réponse, et la lettre que vous avez reçue mentionne les pouvoirs que nous avons. *
L'Amiral. — Désirez-vous sérieusement terminer les affaires? Et voulez-vous traiter sérieusement en prenant l'ultimatum pour base. Oui ou non?
Le Gouverneur. — Notre désir est de terminer les affaires avec entente pour le bien des deux parties.
M. Baudais. — L'usage en diplomatie est que lorsqu'une discussion a commencé, on ne peut se séparer avant de la terminer, de crainte que des conseils étrangers n'influent ; car, alors, ce ne sera plus l'opinion des personnes chargées de traiter; et c'est par amitié pour vous qu'on vous a accordé jusqu'à lundi pour réfléchir.
Voyant que ces Messieurs insistaient à une entrevue pour lundis 26 novembre 1883^ on y a consenti.
Et les paroles qu'ils ont adressées à la fin, persistaient fortement àjaire reconnaître ce qu'ils appellent la « hase de Vultimatumj » comme ce qui suit :
« Le gouvernement de la Reine reconnaît le droit de souveraineté qui nous a été concédé par les traités de 1841 et 1842, par les Sakalava. Le gouvernement de la Reine s'engage à ne pas s'établir sur les territoires indiqués dans lesdits traités et de n'y rien faire; ces territoires s'étendent entre le cap d'Ambre au Nord et le parallèle 16, limite Sud. Les villes et les eaux de Mojunga y sont comprises. »
Ainsi j ils insistaient à faire Jaire la rédaction de la note, car la base de ces paroles « disent-ils » ne peut être changée, et la décision du gouvernement de la France est prise. Mais,
leur persistance à la rédaction d'une note selon les parallèles a été refusée, attendu que c'est une chose à laquelle on I ne pouvait adhérer, La séance fut levée. ■•
Le Gouverneur donna lecture de ce qui suit :
Messieurs, nous sommes excessivement touchés de nous trouver de nouveau en présence des plénipotentiaires français, dans le but de rétablir les bonnes relations entre Madagascar et la France et qui, nous en sommes sûrs, est le désir réciproque des deux gouvernements. Nous tenons à ce que vous lâchiez bien, Messieurs, comme nous vous Ta vous déjà dit, que Sa Majesté la Reine de Madagascar et son Gouvernement désirent ardemment, non seulement des lèvres, mais du cœur, Tamitié du gouvernement de la République française qui a été son amie depuis longtemps.
Ainsi, dans le cas où il y aurait entente qui pourrait mettre fin à cette guerre que se font les deux Gouvernements, afin de rétablir la bonne amitié, chose que Ton peut considérer comme le plus grand bonheur, la civilisation et le commerce alors prendront leur essor, et Taccord >ègnera entre nos deux peuples comme cela a toujours existé.
Cette guerre est une des plus déplorables, attendu qu'elle arrête le cours de la civilisation et qu'elle est nuisible à la bonne amitié qui a existé entre les deux nations. Il est donc à souhaiter qu'elle cesse I
Le Gouvernement de la République sait parfaitement aussi bien que nous, que la force n'est pas égale entre les deux nations qui se font actuellement la guerre.
La France a, pour elle, la civilisation depuis longtemps et est arrivée,' maintenant à cette apogée de gloire et de force qu^elle possède à la face de l'Europe, tandis que Madagascar est une nation qui ne fait que d'y entrer et qui fait ses eiforts pour s'y élancer et devenir une nation civilisée comme la France.
Quoi que l'on sache' et que Ton voie que Madagascar ne possède qu'une force minime, et malgré le désir sincère qu'il a de faire cesser la guerre afin d'être toujours en bonne amitié avec la France, il ose espérer que la France com-
prendra que l'audace qu'il a mise à se défendre n'était guidée que par son vif désir de maintenir intacte son indépendance.
Nous sommes réellement convaincus que la France, qui est une des plus grandes puissances qui dirigent le développement de la civilisation, ne pourrait qu'apprécier un tel patriotisme.
Nous sommes portés à croire que le motif pour lequel la France ne poursuit la guerre comme elle doit la faire en rapport à sa force, c'est afin d'exciter le Gouvernement de Madagascar à arriver à lui donner satisfaction, c'est-à-dire, pousser la nation Malgache à maintenir son indépendance et faire tout pour le développement de la civilisation dans son pays, pour le bonheur du peuple sur lequel il commande.
En conséquence, nous désirons ardemment que V exposition sincère que nous faisons en ce moment^ c'est-à-dire^ faire tout ce que nov^ pouvons pour le développement de la civilisation pour le bien de notre peuple ^ et le maintien continuel de la bonne amitié envers la France ^ soit une grande satisfaction pour elle.
Ne serait-il pas une grande gloire pour la France de permettre à une puissancejfaible de maintenir son indépendance, et de lui accorder son amitié, afin que cette puissance puisse marcher dans la voie du progrès et de la civilisation, et pouvoir échanger avec elle les fruits qui en proviennent? La France ne serait-elle pas d'avance' convaincue, qu'en permettant à la nation Malgache de marcher sans être inquiétée dans la voie de la civilisation, elle obtiendra sûrement toute la reconnaissance et la gratitude qui luiriseront dues de la part de cette nation.
Nous sommes convaincus que la France appréciepa le fait.
La France peut être certaine de la- parole d'honneur que nous lui donnons, que nous nous comporterons envers les Français comme envers la nation la plus favorisée, que nous n'accorderons aucun privilège à quelque puissance étrangère, quelle qu'elle soit, si nous ne l'accordions à la France.
En dernier lieu, Messieurs, nous faisons appel à la magnanimité du Gouvernement de la République, pour renouer les relations amicales afin de développer là civilisation* eï le commerce des deux pays.
L'attention que vous avez apportée à nous écouter. Messieurs, nous fait prévoir que, sous peu, nous verrons cette espérance se réaliser.
Le Gouverneur. — Relativement aux territoires à partir du parallèle 16, que vous dites vous avoir été cédés par cession
de Tsimiharo en 1841 et 1842, nous vous disons clairement que ces territoires dont vous faites mention ne sont pas à Tsimiharo, parce qu'il n'a jamais régné sur îces territoires; mais ce fut Radama I, roi de Madagascar, qui les a conquis et en a fait partie de son royaume. Il y nomma des Gouver^ neurs et y a placé des garnisons pour les contrôler et perchevoir les droits de douane et les impôts sur ces territoires; ei cela date depuis Tannée 1824 et dure jusqu'à maintenant.
Et vous dites que Tsimiharo vous avait cédé ces territoires en 1841 et 1842, attendu que le roi de Madagascar y régnait dix-sept ans avant que vous ne fassiez de traités avec Tsimiharo. Ainsi, Ton voit parfaitement que Tsimiharo avait cédé ce qui ne lui appartenait pas, car il n'a jamais régné sur ces territoires, et n'en a jamais été le maître.
Quand quelqu'un donne à une personne ce qui ne lui appartient pas, sa donation devient nulle et sans valeur. Permettez-moi de vous faire une comparaison. Si je disposais du chapeau de M. Ândriantasy en faveur de M. Campan, je dispose de ce qui ne m'appartient pas, conséquemment M. Andriantasy est en droit de ne pas admettre cela. De même, nous ne pouvons admettre ces traités.
Quant à ce que vous dites au sujet des négociations qui ont eu lieu entre l'ambassade et le Ministre en France, vous savez fort bien qu'elles n'ont pas eu -de suite; nonobstant les ambassadeurs de S. M. la Reine de Madagascar ont été deux fois en France afin de chercher à s'entendre. Il leur fut répondu au second voyage « qu'ils avaient à traiter avec les plénipotentiaires à Tamatave. »
Vous voyez par là que les affaires n'ont pas été terminées, et que nous les continuons actuellement.
Nous vous déclarons que nous ne nous vengerons point de ces Sakalaves qui se sont soulevés contre nous; mais nous serons, au contraire, heureux de les traiter aussi bien que les autres sujets malgaches, car c'est noire devoir de leur faire du bien. Que pensez-vous si nous terminons cette question par d'autres moyens d'arrangement.
Ambodimanga^ Tamatavej le samedi
23 février 1884,
Le Gouverneub. —
Quand-à la région du territoire comprise dans le parallèle 16<>, que vous prétendez vous avoir été cédée par Tsimiharo en 1841 et 1842, nous vous déclarons formellement que ces territoires, dont vous dites vous.avoir été cédés par Tsimiharo, ne lui appartenaient pas, car il n'y a jamais régné, mais ce fut Radama I, roi de Madagascar, qui en fit la conquête. Il Ta établi et en a fait partie de son royaume; il y nomma des Gouverneurs, et y a placé des garnisons pour les contrôler et percevoir les droits de douane et les impôts, et cela date depuis Tannée 1824 et dure jusqu'à maintenant.
Et vous dites que Tsimiharo vous avait cédé ces territoires en 1841 et 1842, attendu que le roi de Madagascar y régnait dix-sept ans avant que vous ne fassiez de traités avec Tsimi haro. Ainsi^ Ton voit parfaitement que Tsimiharo avait cédé ce qui ne lui appartenait pas, car il n'a jamais régné sur ces territoires et n'tm a jamais été le maître.
Quand quelqu'un donne à une personne ce qui ne lui appartient pas, sa donation devient nulle et sans valeur, et nous vous avions fait la comparaison suivante :
« Si je disposais du chapeau de M. Andriantasy en faveur de M. Campan, je dispose de ce qui ne m'appartient pas, conséquemment M. Andriantasy est en droit de ne pas l'admettre. De même, nous ne pouvons admettre ces traités. »
Cependant, vu le désir du gouvernement de S. M. la reine de Madagascar d'être de nouveau en bonne amitié avec le gouvernement Français, et quoique nous sachions que la possession pour Madagascar des îles qui l'avoisinent lui est avantageux pour sa .d^^^^nse, nous consentons à céder au gouvernement de la République Française, les îles Anosimitsio et Anosifaly.
Considérant la générosité de la France à notre égard, qui consent à entrer en négociations avec nous, nous croyons que ce serait lui donner une satisfaction, et que ce ne serait pas un déshonneur pour elle vis-à-vis des autres puissances, car elle aura eu des possessions faisant partie de Madagascar. Vous nous aviez dit aussi que la France n'a pas l'intention
de s'emparer de Madagascar, ni môme une partie, mais que vous désirez qu'il maintienne son indépendance. Nous vous disons sincèrement de notre coté que nous nous conduirons bien envers ces Sakalavas, et que nous ne nous vengerons pas d'eux, mais ferons tout pour leur avantage et pour les civiliser comme nous faisons pour les autres sujets Malgaches.
Nous consentons aussi à accorder à la Franèe tous les privilèges, et lui rendre tous les respects qui lui sont dûs, qui seront en notre pouvoir, et ne pas faire moindre pour elle que ce que nous ferons pour la puissance la plus favorisée.
Lb Gouverneur. — Nous ne tergiversons pas en affaires, maiSj c'est la gravité de cette question qui nous a fait dire que si d'autres questions, pouvaient être terminées avant celle-ci, cela contenterait peut-être les deux parties, et faciliterait davantage la question qui nous occupe.
Selon notre coutume, il serait bon que nous nous reposons un peu, et en terminant, laissez-moi vous faire une comparaison ; que pensez-vous d'une personne à qui je réclame la bonne amitié, et ne veut me l'accorder qu'à la condition que je me coupe un bras pour le lui donner.
De même, c'est absolument comme si nous nous coupions un bras, que de céder une portion de Madagascar.
. L'Amiral. — Nous pouvons bien nous reposer, mais à la reprise on ne prendra une autre question avant que celle-ci ne soit terminée. Il y a un instant, je vous prenais la main, mais n'ayant pas tiré fortement, cela ne l'a pas démembré. De même nous ne toucherons pas à votre indépendance, et ne prenons, et ne demandons rien, seulement que vous retiriez les garnisons des côtes. Si on disait que votre pavillon flottera de nouveau à Tamatave et à Majunga, ne croyez-vous pas que cela ne soit une joie pour le peuple.
L'Amiral. — La note que nous vous présentons ici est beaucoup moins forte que celle présentée à Paris, donc, si on arrivait pas à une entente maintenant la situation deviendra plus difficile, car d'autres complications surgiront plus tard.
Lk Gouverneur. — Vous disiez que malgré les pouvoirs dont vous êtes revêtus, vous ne pouvez changer les instructions du ministre, de notre côté, nous n'avons pas les pou-
voirs d6 céder Madagascar. Ainsi nous désirons à ce que vous nous indiquiez ce que vous demandez.
M. BA.UDAIS. — Cela a été dit et c'est à vous de l'indiquer.
Le Gouverneur. — Nous avons indiqué ce que nous avons cru comme pouvant vous satisfaire, c'est-à-dire les deux îles, Anosimitsio et Anosifaly, malgré que la possession de ces îles est utile à Madagascar pour sa défense.
L'Amiral. — Nous ne voulons prendre de terre et ne prendrons môme pas celle qui pourrait nous être utile.
Le Gouverneur. — Et quel est votre but en voulant faire évacuer nos garnisons de ces territoires?
M. Baudàis. — Nous ne le dirons^ et n'y répondrons pas.
Le Gouverneur. — Nous l'entendons bien, mais ce n'est pas précisément cela qui nous occupe, et nous vous avons dit jeudi, que la force n'est pas égale^ si nous le disons, c'est à cause de votre libéralité. Le gouvernement en France même sait qu'il est difficile et pénible aux Malgaches de céder de territoire. Cela pourrait être comparé à un homme qui a une épouse qu'il aime, et à qui l'on fait la défense de lui toucher l'oreille ou la tête.
M. Baudais. — Vous ne faites pas de cession de territoire et vous n'en cédez nullement.
Le Gouverneur— Pour combien de temps durera l'évacuation ?
M. Baudais. — Il est inutile d'écrire cela pour le mettre sous les yeux de l'Europe, car la civilisation anéantira infailliblement la barbarie, c'est ce que l'on verra jusqu'à ce qu'ils soient civilisés.
Le Gouverneur. — C'est pour ne pas voir notre indépendance compromise que nous vous faisons cette question.
L'Amiral. — Vous pouvez en nourrir l'espérance dès maintenant, mais comme les Sakalava sont encore tout à fait dans l'ignorance, nous ne pouvons les abandonner.
Le Gouverneur. — Les habitants de ces territoires ne sont pas tout Sakalava, mais la plupart sont des Betsimisarabre-Antavaratra (habitants du nord), et notez que ce ne sont pas tous les Sakalava et vous dites que « vous n'abandonnez pas les Sakalava » qui se sont mis sous votre protection, comme vous le dites, mais il n'y a qu'une faible partie seulement, si toutefois il y en avait. Les Sakalava
disent qu'ils ne veulent pas se séparer des Hovàs jusqu'à la mort, et reconnaissent la suprématie du gouvernement de Madagascar. Ils étaient tranquilles avant, c'est seulement depuis la guerre que vous nous faites qu'ils sont en désordre. *
M. Baudais. — Peu importe la tribu et la guerre dès peuplades qui s'y trouvent, l'essentiel c'est ils y sont, quand aux Sakalava ils se sont soulevés partout, maintenant faites ce que vous pouvez pour empêcher ces guerres.
. Lb Gouverneur. — Il n'y a que ceux qui se sont engagés envers vous, comme vous le dites, que vous n'abandonnez pas, les Sakalava sont nombreux, et la plus grande partie ne veut pas du tout abandonner les Hovas.
M. Baudais. — Nous ne voulons pas entrer en discussion à ce sujet, car nous avons déjà émis notre opinion. Il ne s'agit plus que de savoir la vôtre. Choisissez et indiquez une limite de l'ouest à l'est, à partir d'où?
Le Gouverneur. — Des deux côtés, nous voulons être entièrement satisfaits. Comme vous ne voulez pas vous séparer de ceux qui, selon vous, se sont mis de votre côté, vous devez bien avoir égard à ce que nous ne soyons pas obligés de nous séparer de ceux que nous avons aimés, et à qui nous avons fait du bien, quant à nous, autant que possible, nous ne voulons rendre les affaires plus difficiles.
M. Baudais. — Nous avons fait la délimitation de ce qui est stipulé dans l'ultimatum, c'est-à-dire, que nous avons revendiqué à partir du parallèle 16, à présent, nous consentons à le diminuer, ainsi indiquez à partir d'où, car il n'y a plus de discussion à faire.
Le Gouverneur. — Ce qui nous cause de la peine, c'est la revendication de votre part comme étant sous la protection de la France des peuplades avec lesquelles vous n'aviez pas fait de traité, mais sur lesquelles les souverains de Madagascar avaient régné depuis longtemps.
Le premier ministre de Madagascar à M. Bandais
et V amiral Galiber
Antananarivo, le 3 mars 1884.
Messieurs,
Si nonobstant. Messieurs, laisser ce territoire à l'état de neutralité, je crains que cela ne soit très préjudiciable au royaume de la Reine, car vous le savez vous-mêmes, les habitants sont encore dans l'ignorance, donc, si nous nous y retirions, cela serait pour leur mal, c'est-à-dire qu'ils se feront des guerres continuelles, car ce sont des tribus qui ne peuvent s'accorder et qui vivent en inimitié continuelle, ils se livrent au pillage et aux massacres ; au reste c'est leur manière d'agir.
Supposant même, que l'on consentît à les laisser actuellement à l'état de neutralité, il pourrait se faire que plus tard, lorsque nous y reviendrons, il y aurait résistance de leur part qui amènerait nécessairement une guerre sanglante et déplorable avant que nous puissions y dominer.
Il est vivement à souhaiter que ces peuplades soient initiées à la civilisation, et à ce point de vue, je crois qu'il leur sera bon de rester sous notre domination.
Je vous déclare sincèrement que nous nous conduirons à l'égard des Sakalava qui habitent ces contrées, aussi bien qu^envers les autres sujets Malgaches leurs compatriotes.
Nous voulons sincèrement vivre en bonne amitié avec vous, et je n'hésite pas de vous le dire. Mais que puis-je faire alors pour arriver à ce but? Quant à la terre ferme, nous ne pouvons réellement souffrir à ce qu'on y touchât, du reste vous le savez vous-mêmes.
Si c'était un objet de moindre importance pour nous, nous n'aurions laissé traîner en longueur jusqu'à présent le plaisir que nous nous serions donnés d'être de nouveau en ÉonnQ amitié avec la France.
Par conséquent, je ne vois rien que je puisse faire, si ce n'est, peut être, que par le moyen d'Iles. Vous êtes déjà en possession de deux îles, et vous avez connaissance des autres.
Si la générosité de la France lui permettait d'entrer en pourparlers dans ce sens, nous en serons vraiment heureux.
11 nous est tout à fait pénible de céder aucune de nos îles, mais en considération de notre désir de faire revivre les bonnes relations, nous osons entrer en négociations sur cette base, sachant d'un autre côté, que l'établissement de la domination française sur certaines de ces lies, nous servira d'exemple quant à ce qui concerne le développement de la civilisation de notre pays.
En outre, pour mettre fin à toutes les difficultés, nous consentons à payer une certaine somme.
Vous ne doutez pas. Messieurs, que nous ne sommes pas une nation riche, mais poussés par le désir de vivre en bonne amitié, nous le ferons quoique nous sachions qu'il nous serait difficile d'effectuer ce paiement.
En dernier lieu, qu'il me soit permis de vous dire que mon Qspoir le plus intime est que vous. Messieurs les Plénipotentiaires et Représentants de la France, preniez en considération tout ce que je viens de vous exposer, afin qu'il y ait rétablissement des relations amicales qui ont existé entre les deux pays.
Permettez que je vous dise, en outre, que nous nous engageons à stipuler dans la convention qui sera passée entre nous, que dans le cas, où nous céderions une partie de Madagascar à une puissance étrangère, nous l'accordons de même à la France, car tous les privilèges que nous accordons à une nation étrangère lui seront aussi accordés.
Que Dieu, etc.
(Signé) RANILAGA.RIVONI, Premier Ministre.
Rapport de M. E. Andrianome
L'Amiral en frappant sur la table a dit :
Nous regrettons les traités que nous avions passés avec les Sakalava;nous avons été trop vite, de sorte que c'est devenu maintenant une mauvaise alliance, et il nous est difficile de nous en débarrasser. Nous savons que c'est vous autres,
Hovas, qui possédez la force et les moyens d'étendre votre souveraineté pouc développer la civilisation. C'est ce que nous regrettons, mais comme nous leur avons promis notre protection, il serait une honte pour nous vis-à-vis de l'Europe et des autres nations, si nous nous retirons tout simplement sans aucune satisfaction, car les autres puissances diront : « Ils ont abandonné et rejeté les peuples qui se sont mis sous leur protection. »
La forme de la note, stipulant une simple évacuation de votre part de cette partie de la côte n'a été faite qu'en vue de votre sécurité et de votre avantgige; et de notre côté en être quitte, et les Anglais ne pourront entrer et s'emparer de votre pays ; car nous ne réclamons pas de territoire et vous, vous n'en cédez pas. Et un peu plus tard, vous pouvez y revenir tout tranquillement, grâce à vos capacités de vous attirer les Sakalava ; par ce moyen, nous en serons débarrassés et nous fermerons les yeux, car pour sûr, ils ne pourront jamais exercer leur souveraineté et devenir un peuple indépendant, il n'y aura que vous qui pourrez exercer votre souveraineté.
On a dit aussi : Accordez aux Français le peu de territoire qu'ils réclament, dans la crainte de perdre le tout. Nous ne réclamons pas le moindre territoire, mais nous ne demandons pour satisfaction qu'une simple évacuation de votre part. Ce sont ceux qui parlent comme ce que je vous disais tout à l'heure qui veulent s'emparer de votre pays.
Rapport de l'entrevue de M. E. Andrianotne^ 9 Hr. A. D. C. du premier ministre et commandant en chef avec les plénipotentiaires français d Tamçttave, le Jeudi 27 mars 1884,
M. E* Andrianomb. •— Le 27 mars, le lendemain de mon arrivée d'Antananarivo, je me rendis auprès des plénipotentiaires français. Ces Messieurs me reçurent courtoisement, je leur parlai en oes termes :
J^ai porté à la connaissance du premier Ministre et Commandant en chef toutes les communications verbales que vous m'aviez faites. Son Excellence a été surprise de n'avoir pas reçu une réponse à la lettre qu'il vous a écrite, car malgré l'obstination du Gouvernement, à causé de son vif désir de voir terminer les présentes difficultés pour le rétablissement des bonnes relations, il a fait tout ce qui dépend de lui pour vous soumettre les propositions que contient sa lettre.
Car le Gouvernement et le peuple s'obstinent fortement et centralisent leurs efforts et se lèveront en masse contre ceux qui voudraient toucher à l'indépendance de Madagascar.
M. Baodais kt l'Amiral. •— Nous ne touchons nullement à l'indépendance de Madagascar.
M. E. Andrianome. — Cette lettre est précisément une. réponse à la vôtre, mais comme il ne voulait mettre en morceaux une pièce d'argent entière, mais à la place donner de la monnaie qui équivaut bien à la pièce.
M. B AU DAIS. — Nous avons déjà refusé cela aux plénipotentiaires.
M. E. Andrianome. — Quelle est votre opinion, ne pensezvous pas que la rédaction suivante ne vous soit satisfaisante?
Le Gouvernement malgache s'engage avec toutes les garanties désirables à bien se conduire envers les Sakalava qui habitent la région du parallèle qui serait convenue (bien entendu les gouverneurs et garnisons ne seront pas évacués), sur le môme pied qu'envers les Hovas et faire progresser la civilisation parmi ces Sakalava. Et ce sera une- gloire pour la France, en même temps qu'une satisfaction provenant d'elle pour les Sakalava, grâce à son intervention accomplie pendant les négociations avec Madagascar.
M. Baudais et l'Amiral. — Non, nous n'acceptons pas cela^ car nous ne vous confierons pas la protection que nous leur devons.
M. E. Andrianome, -— Vous rappelez toujours votre protection sur les Sakalava, mais sur quel territoire se trouvent ces Sakalava, car selon ce que j'ai appris, ce serait sur les territoires commandés par Benao et Morya.
M. Baudais. — Vous ne possédez pas une carte qui indique exactement la limite des territoires commandés par Benao et Morya, du reste, cela est inconnu, et en disant même que vous en avez, ce ne sera pas la limite exacte, mais bien une limite arrangée à votre guise, c'est pourquoi nous l'avons indiquée par parallèle pour éviter des malentendus.
M. E. Andrianomb. — Mais de cette façon, les Betsimisaraca et les Antanaroy, etc. qui habitent l'Est et qui n'ont pas accepté votre protection seront compris dans le parallèle.
L'Amiral. — Non, les vôtres vous resteront, le parallèle ne change pas leur nationalité et vos propriétés, ainsi que les habitants, peuvent y rester, eûtrer et sortir.
M. Baudais et l'Amiral. — Les conversations que nous avions faites antérieurement suffisent, et si vous désirez que j'ajoute d'autres renseignements, les voici :
Les députés et les sénateurs de l'ile Bourbon ont en ce moment fait imprimer une brochure pour engager leurs collègues en France de poursuivre les affaires de Madagascar, et par la malle prochaine nous espérons recevoir la nouvelle d'un arrangement avec le Tonquin, ainsi les soldats qui y ont été expédiés viendront ici, ce serait un malheur pour vous, si on n'arrive pas à une entente pendant que les négociations vous sont encore favorables.
Compte rendu des pourparlers entre les plénipotentiaires français et les plénipotentiaires malgaches^ à Ambodimanga, Tamatave, le 3 avril 1884.
Le Gouverneur donne lecture de ce qui suit:
Messieurs,
Après avoir examiné avec soin les paroles que nous avions échangées pendant les pourparlers, ainsi que toutes les communications venant de vous, le Gouvernement nous a donné des instructions pour négocier de nouveau avec vous.
Le Gouvernement de Madagascar a le plus vif désir d'amitié avec la France, néanmoins, nous sommes excessivement peines de vous déclarer que quand il s'agit de la terre ferme, nous vous avons déjà exposé le motif, comme quoi cela nous est préjudiciable; donc, nous faisons appel à la générosité de la France, afin qu'elle ne demande rien qui puisse nous être préjudiciable, soit pour le présent, soit pour l'avenir, et suivant vos propositions, vous demandez que les parallèles
J^ai porté à la connaissance du premier Ministre et Commandant en chef toutes les communications verbales que vous m'aviez faites. Son Excellence a été surprise de n'avoir pas reçu une réponse à la lettre qu'il vous a écrite, car malgré l'obstination du Gouvernement, à cause de son vif désir de voir terminer les présentes difficultés pour le rétablissement des bonnes relations, il a fait tout ce qui dépend de lui pour vous soumettre les propositions que contient sa lettre.
Car le Gouvernement et le peuple s'obstinent fortement et centralisent leurs efforts et se lèveront en masse contre ceux qui voudraient toucher à l'indépendance de Madagascar.
M. Baqdais et l'Amiral. •— Nous ne touchons nullement à l'indépendance de Madagascar.
M. E. Andrianomb. — Cette lettre est précisément une réponse à la vôtre, mais comme il ne voulait mettre en morceaux une pièce d'argent entière, mais à la place donner de la monnaie qui équivaut bien à la pièce.
M. B AU DAIS. — Nous avons déjà refusé cela aux plénipotentiaires.
M. E. Andrianome. —Quelle est votre opinion, ne pensezvous pas que la rédaction suivante ne vous soit satisfaisante ?
Le Gouvernement malgache s'engage avec toutes les garanties désirables à bien se conduire envers les Sakalava qui habitent la région du parallèle qui serait convenue (bien entendu les gouverneurs et garnisons ne seront pas évacués), sur le môme pied qu'envers les Hovas et faire progresser la civilisation parmi ces Sakalava. Et ce sera une gloire pour la France, en même temps qu'une satisfaction provenant d'elle pour les Sakalava, grâce à son intervention accomplie pendant les négociations avec Madagascar.
M. Baudais et l'Amiral. — Non, nous n'acceptons pas cela^ car nous ne vous confierons pas la protection que njous leur devons.
M. E. Andrianomb, — Vous rappelez toujours votre protection sur les Sakalava, mais sur quel territoire se trouvent ces Sakalava, car selon ce que j'ai appris, ce serait sur les territoires commandés par Benao et Morya.
M. Baudais. — Vous ne possédez pas une carte qui indique exactement la limite des territoires commandés par Benao et Morya, du reste, cela est inconnu, et en disant même que vous en avez, ce ne sera pas la limite exacte, mais bien une limite arrangée à votre guise, c'est pourquoi nous l'avons indiquée par parallèle pour éviter des malentendus.
M. E. Andrianomb. — Mais de cette façon, les Betsimisaraca et les Antanaroy, etc. qui habitent l'Est et qui n'ont pas accepté votre protection seront compris dans le parallèle.
L'Amiral. — Non, les vôtres vous resteront, le parallèle ne change pas leur nationalité et vos propriétés, ainsi que les habitants, peuvent y rester, eûtrer et sortir.
M. Baudais et l'Amiral. — Les conversations que nous avions faites antérieurement suffisent, et si vous désirez que j'ajoute d'autres renseignements, les voici :
Les députés et les sénateurs de l'ile Bourbon ont en ce moment fait imprimer une brochure pour engager leurs collègues en France de poursuivre les affaires de Madagascar, et par la malle prochaine nous espérons recevoir la nouvelle d'un arrangement avec le Tonquin, ainsi les soldats qui y ont été expédiés viendront ici, ce serait un malheur pour vous, si on n'arrive pas à une entente pendant que les négociations vous sont encore favorables.
Compte rendu des pourparlers entité les plénipotentiaires français et les plénipotentiaires malgaches^ à Ambodimanga^ Tamatave, le 3 avril 1884.
Le Gouverneur donne lecture de ce qui suit:
Messieurs,
Après avoir examiné avec soin les paroles que nous avions échangées pendant les pourparlers, ainsi que toutes les communications venant de vous, le Gouvernement nous a donné des instructions pour négocier de nouveau avec vous.
Le Gouvernement de Madagascar a le plus vif désir d'amitié avec la France, néanmoins, nous sommes excessivement peines de vous déclarer que quand il s'agit de la terre ferme, nous vous avons déjà exposé le motif, comme quoi cela nous est préjudiciable; donc, nous faisons appel à la générosité de la France, afin qu'elle ne demande rien qui puisse nous être préjudiciable, soit pour le présent, soit pour l'avenir, et suivant vos propositions, vous demandez que les parallèles
soient la base des négociations ; il nous est donc tout à feit pénible d'y consentir, attendu qu'il se trouve dans la région de ces parallèles différentes tribus ayant leurs Zanah An-driana (chefs nobles) respectifs ; ainsi, si on consentait à laisser la région de territoire qui se trouve dans ces parallèles en état de neutralité, ce serait absolument accorder à chacun leur indépendance, et il y aurait alors différents souverains. Il est facile de concevoir par là qu'il y aurait des troubles continuels, qui proviendraient des guerres intestines qu'ils se livreront. Vous savez aussi que si les Sakalava étaient laissés à eux-mêmes comme de petits Etats indépendants, il n'y aurait pas moyen de les initier à la civilisation.
S'il ne s'agissait que d'une chose qui ne nous serait pas préjudiciable, en considération de notre vif désir de nous voir en bonne amitié avec la France, nous y aurions consenti.
Nous répétons ici, ce que nous vous avons déjà exprimé, que cela nous serait très préjudiciable; ainsi, tâchez de traiter avec nous et terminer par le moyen d'argent et d'îles comme satisfaction à la France.
Nous supposons que la France serait suffisamment satisfaite de la cession d'Iles à Madagascar et d'une indemnité.
Nous renouvelons fortement ici les Assurances que nous avions données à l'égard des Sakalava, c'est-à-dire que nous nous conduirons convenablement envers les Sakalava qui se sont mis, selon vous, sous votre protection, comme envers les autres Malgaches, leurs compatriotes.
Nous vous répétons que nous ne céderons aucune partie de Madagascar à quelque puissance étrangère que ce soit, ni la mettre sous le protectorat de quelque nation que ce soit, et nous sommes portés d'espérer que la France aura foi dans les paroles que nous lui avons exprimées.
Le f/ouverneur donna lecture de la note suivante :
Messieurs,
Les paroles suivantes, que nous avons mises par écrit, sont pour nous rappeler brièvement les négociations qui ont eu lieu entre nous.
Lorsqu'à Paris, le ministre des affaires étrangères et nos ambassadeurs ne se sont pas entendus, nous avons été nom-^ mes par la Reine de Madagascar et son gouvernement pour être leurs plénipotentiaires pour traiter avec vous, plénipotentiaires français.
Pendant que nous traitions les affaires ensemble :
1. -«- Nous vous avons adressé des paroles suppliantes, à cause de notre désir d'étré en bonnes relations avec vous.
2. — Nous avons discuté et nous avons prouvé que les territoires, à partir du parallèle 16 jusqu'au cap d* Ambre, limite nord, et que vous réclamez, appartiennent à la Reine de Madagascar.
3. — Nous vous avons déclaré que le prestige des Malgaches, qui date depuis longtemps, est menacé d'être compromis. Les Sakalava ne possèdent aucune qualité, ni de marque caractéristique qui les distingue comme une nation indépendante, et qui pouvaient permettre à ce qu'on fit des traités secrets avec des chefs Sakalava qui avaient occupé des territoires bien restreints et que nous avons conquis depuis longtemps, et qui deviennent préjudiciables aux bonnes relations qui ont existé entre vous et nous qui sommes vos amis depuis longtemps.
4. — Vous voulez que pour des peuplades encore barbares, la Reine de Madagascar soit privée du royaume qu'Elle possède depuis longtemps, vous avez dit cependant « que la sagesse ne manquera pas de surmonter l'ignorance. »
5. — En dernier Ijeu, Messieurs, comme preuve de ce que nous venons de vous dire, il vous a été déclaré clairement que les territoires que vous revendiquez ont été conquis par Radama P*", Roi de Madagascar en 1824.
Que pour annuler les concessions de ces territoires, Rasoherimahjaka, reine de Madagascar, avait payé une somme de d. 240,000.
Les clauses du traité passé entre nous en 1868 s'accordent à le prouver.
La somme de d. 9,740 payée pour l'aifaire de Bokary Bekirinaro en est aussi une preuve.
En outrCj on a pour ces territoires toutes preuves désirables, comipe quoi, ils appartiennent à la Reine de Madagascar^ depuis Tannée 1824 jusqu'à présent. Nonobstant ces preuves, et comme le Gouvernement de la Reine de Madagascar ne veut pas de la guerre, mais voulant seulement maintenir son droit d'indépendance, nous avons formulé les paroles que contient la note que nous vous avons lue en premier lieu, afin de renouer nos bonnes relations.
Et toutes les paroles favorables qui nous ont été dites par les plénipotentiaires français et que nous avons mises par écrit s'accordent à cela.
Nous espérons donc que vous, Messieurs les plénipotentiaires du Gouvernement de la République française, acceptiez les moyens que nous proposons pour mettre fin aux présentes difficultés. Nous vous serons bien reconnaissants si
vous vouliez bien en informer votre Gouvernement.
Compte rendu des pourparlers entre les plénipotentiaires malgaches et français^ le samedi 5 avril 1884 y à Ambodimanga^ Tamatave.
Le Gouvbrnkur. — Pendant* les premières conférences, nous vous . avons démontré clairement les preuves à l'appui de nos assertions, comme quoi les territoires qui se trouvent dans la région, à partir du parallèle 16 jusqu'au cap d'Ambre, limite Nord, sont à la Reine de Madagascar, et nous vous avons posé cette question : Qu'est-ce que vous demandez ?
L'Amiral. — Ce n'est pas à nous à indiquer les choses que nous devrions réclamer, mais c'est vous qui devez les dire. Si nous ne parvenons pas à nous entendre, et que mon successeur sera arrivé, il vous demandera plus, et vous lui répondrez : Votre prédécesseur n'a demandé que ceci seulement.
Ainsi, ce n'est pas à nous à indiquer les choses que nous réclamons, mais c'est vous qui devez les dire.
Nous a\ons demandé aux Ministres enVrance d'amoindrir la teneur de l'ultimatum et ils ont accepté, mais, plus tard, ils ne le pourront plus.
Lorsque j'ai quitté la France, le Ministre de la Guerre a mis à ma disposition des navires ; mais je n'ai pas voulu, en lui disant : Attendez encore, car il pourrait se faire que je puisse m'entendre avec le Gouverneur Malgache.
Le Gouverneur. — Nous vous remercions de ce que vous venez de dire.
L'Amirax. — Vous ne .faites que remercier toujours; mais ce n'est pas cela, il faut que vous disiez votre décision.
Le Gouverneur. — Nous vous avons démontré par des
F-^ arguments authentiques que les territoires du nord sont à la
âccj Reine.de Madagascar; cependant, si les Plénipotentiaires
II" français disent ceci : 11 faut que nous prenions à partir
32.' d'ici, nous voudrions entendre vos arguments à Tappui de
votre réclamation?
L'Amiral. — Nous vous prions, de notre côté^ d'indiquer la limite, et nous ne disons pas que plus tard nous ne pourrions retirer ce que nous disons maintenant, car alors on serait plus sévère qu'en ce moment.
Lb Gouverneur. —Pourquoi ne voudriez-vouspas accepter la proposition que nous vous avons faite de renouer les relations, selon l'usage employé par les nations?
r M. Baudais. — Où est cet usage, et où avez-vous vu que
c'est l'argent qu'on emt)loie comme arrangement? Dites-le moi un peu I
p ,, Le Gouverneur. — Quand on est en différend et que Ton
r ne veut pas agir par force, on s'indemnise avec de (l'ar-
^^;. gent.
\:. M. Baudais. — C'est vous qui le dites; il n'y a que les na-
f} lions qui ne sont pas civilisées qui le font, celles qui sont
:^ civilisées ne réclament que ce qui leur est dû. Et puisque
vous le dites, quelle est la nation qui l'a fait, dites le moi s'il
vous plaît.
j,r. Le Gouverneur. — Je ne veux pas dire ici une chose
3(. que nous savons ensemble.
i: M. Baudaes. — Nous ne voulons pas d'argent, gardez-le
iir pour vous.
Le Gouverneur. — Nous avons consenti à donner satis- - faction à la France en payant une indemnité, et nous avons
promis d'être favorables envers les peuplades que vous dites r'- être sous votre protection.
" M. Baudais. — Nous vous avons affirmé que nous ne pou-
vons accepter cela comme principe.
Le Gouverneur. — Malgré que les îles sont indispensables à Madagascar pour sa défense, nous avons consenti à en vous céder aussi.
M. Baudais. — Nous ne voulons pas de votre pays.
L'Amiral. — Qui habitent ces îles?
Le Gouverneur. — Des Malgaches.
M. Baudais et I'Amiral, — Ils n'y a pas de Malgaches qui les habite«^..
Ls GouvjKENKUR. — A Aoosifaly el à Anosimsteio, il y a des ^
sujets malgaches.
M. Badd^is. — Vous nous oiïrez ce qui nous appartient déjà; mais elles nous appartiennent, voilà qui est bien.
Lb Gouvkbneur. — Selon l'usage adopté, les petites Iles qui sont à proximité de la terre ferme, font partie de la terre ferme.
M. Baudais. ^ S^lon Tusage malgache peut-être. En ce moment, il n'est pas question de cela.
Le Gouverneur. — N'est-ce pas un honneur pour la France delre généreuse envers nous?
M. Baudais. — Ce ne serait pas un honneur pour la France, mais ce serait plutôt une faute de sa part.
Le Gouverneur. — Avoir compassion d'une nation, de force et de civilisation inférieures aux siennes c'est un honiicMir pour elle.
>L Baudais. — Non, selon la conduite de la nation hova, n: n'est pas du tout un honneur pour une grande nation.
Le Gouverneur. — Qu'avons nous fait de mal? Si vous pouvez le prouver et que l'on voit que nous sommes dans notre tort, nous consentirons à donner la satisfaction que la France serait en droit de nous réclamer.
M. Baudais. ^~ Lorsqu'on faitjappel à la générosité d'une nation, on doit avoir confiance en elle et attendre ce qu'elle fait.
Le Gouverneur. — Alors c'est un ordre, mais ce n'est plus de la générosité.
L'Amiral. — S'il en est ainsi, l'ordre est de retenir Tamatave et Mojanga,
Le Gouverneur.— Nous vous disons en vérité que si vous nous dites nos torts, nous ferons réellement ce qui pourrait vous satisfaire.
M. Baudais. — Ceci n'entre pas dans la présente discussion.
Le Gouverneur. — Nous vous déclarons que notre bras est court s'il fallait pour nous, indiquer une limite sur la terre ferme, et nous regrettons de vous le dire.
M. Baudais. — Si vous voulez faire ce qui est juste, acceptez nos paroles, et indiquez le parallèle.
Le Gouverneur. — Nos paroles vous ont été dites à ce sujet.
M. Baudais. - Laissez alors, si votrô bras est trop court pour indiquer la limite.
Le Gouverneur. — C'est aussi pour cette raison que nous vous avons dit que nous serons bien reconnaissants si vous voulez bien informer le gouvernement de la République françaises de nos paroles.
M. Baudais. — Nous n'avons pas besoin de cela, mais ce que nous voulons, est que vous indiquiez le parallèle jusqu'où ?
Le Gouvernbub. — Si on veut me couper le bras et qu'on m'interroge : jusqu'où voulez-vous qu' on vous le coupe. Il me serait bien pénible de le dire.
L'Amiral. — N'attendez pas que je sois parti pour terminer, car en quittant ici j'irai en France et en parlerai, trois mots seulement suffiront. Sachez qu'il ne faut plus que dix-huit jours pour aller en France. Ainsi parlez maintenant et indiquez la limite que vous voudrez.
Le Gouverneur. — Nous sommes heureux de traiter avec vous, M. l'Amiral, mais si vous rentrez en France, nous espérons que vous voudrez bien en informer votre gouvernement de la demande que nous avons adressée à la France, ainsi que des propositions que nous vous avons faites.
L'Amiral. — J'ai été réellement généreux et patient, et si je ne serai plus ici, un autre traitera avec vous.
Le Gouverneur. — Et nous espérons que vous voudriez bien communiquer en France les choses que nous ne pouvons accepter.
L'Amiral. — Non, mais une fois arrivé Jà-bas, je ne m'occuperais que de ce qui serait à l'avantage de la France, el il est préférable que vous vous en occupiez dès maintenant.
Le Gouverneur. — Oui, il est dans les usages de l'homme de faire ce que est avantageux pour le siea, mais aussi, nous ne pouvons nous empêcher d'espérer que vous voudriez bien parler pour nous. Quant à Tsimiharo, nous savons ensemble que le territoire qu'il occupe esi bien restreint.
M. Baudais. — Où est cela ?
Le Gouverneur. — Il habite Anosimitsio, et ne vient sur la terre ferme que pour commercer et planter.
L'Ami "^ AL. — L'endroit de demeure de Tsimiharo, si on le demandait à n'importe qui à Antrarana, on répondra que c'est une terre ferme.
Lk Gouvernbqr. — Ratsialana, père de Tsimiharo, avait fait sa soumission à Radama I*^, et plus tard lorsque Tsimiharo avait forfaité, s'était enfui à Anosimitsio et Anosifaly, et ne venait sur la terra ferme que pour planter.
M. Bandais et V Amiral n'y répondirent pas.
M. BAUDikis. — Radama l^^ n'a pas pénétré jusque dans le Nord.
Le Gouverneur. — C'est lui qui a placé les gouverneurs à Antombotra.
M. Bauoais. — Vous y avez peut-être placé des gouverneurs comme vous l'avez fait l'année dernière lorsque vous avez arboré votre pavillon à Bemanevitra et à Beramavony. Nous ne discuterons pas là-dessus.
Le Gouverneur. — Si nous nous sommes conduits mal, ou, si nous avons mal fait, nous voudrions que vous nous le fassiez connaître. .
Rapport des pourparlers entre les plénipotentiaires français et les plénipotentiaires malgaches y le 8 avril i884y à Ambodimanga, Tamatave.
Le Gouverneur donne lecture comme suit :
Messieurs,
Vous et nous savons que la mer qui baigne une île à une distance de trois miles en fait partie, et il en est de même des îles qui lui sont avoisinantes, cependant, animés du désir de terminer amicalement nos difficultés, nous avons consenti de céder à la France les îles Anosifaly et Anosimitsio, comme satisfaction.
En ce qui concerne Tsimiharo, il a été vaincu par Radama I, roi de Madagadcar, et il lui a fait le serment d'allégiance, en môme temps que son père, et ce n'était que plus tard queTsimiharo s'est soustrait à la domination deRanavalomanjaka I, reine de Madagascar, et alla avec ses partisans habiter ces îles qui appartiennent^aussi à la reine de
Ainsi Tsimiharo que vous dites avoir « demandé la protection de la France » a habité Anosimitsio et Anosifaly après s'être soustrait de la domination de Ranavalomanjaka I, reine de Madagascar. Nous consentons donc à céder ces lies sur lesquelles habite « la population qui s'est mise, » comme vous le dites, « sous votre protection. » Nous avons consenti, en outre, à payer la somme de § 200,000 que réclame la France pour indemniser ses nationaux, depuis vingt ans.
Nous avons fait toutes ces propositions afin d'arriver à satisfaire la France, et de votre côté vous. Messieurs les Plénipotentiaires Français, avaient déclaré clairement que « la France ne veut pas toucher à l'indépendance de Madagascar, ni s'emparer de territoire, » alors, si vous nous obligez à indiquer certains territoires de la grande terre, et d'où nous ferons évacuer nos Gouverneurs et garnisons, il est évident que cela est préjudiciable à l'indépendance de Madagascar, et est en contradiction avec ce que vous avez dit.
En considération de tout ce qui a été dit, et de tout ce que, nous avons fait, nous faisons appel à votre générosité, afin d'aplanir les présentes difficultés, et arriver à une entente par le moyen d'argent et d'îles.
Le Gouverneur. — N'est ce pas une satisfaction en môme temps un honneur pour la France que le paiement d'une somme de § 200,000 pour indemniser ses nationaux depuis vingt ans ; quoiqu'aucun éclaircissement à ce sujet n'ait été fait, mais nous le faisons pour satisfaire la France. Nous avons aussi proposé à lui céder les îles sur lesquelles habite la population qui, selon vous s'est mise sous notre protection.
M. Baudais. — Non, ce n'est pas une satisfaction ni un ~ honneur pour elle.
Le Gouverneur. — De cette façon, vous n'accepterez, que si on vous cède la grande terre.
L'Amiral. — Nous n'en prenons pas, et n'en voulons pas.
Le Gouverneur. — Nous vous en remercions.
L'Amiral. — Nous pouvons nous passer de vos remerciements.
Le Goxjvernbur. — Puisque vous dites que vous ne voulez pas vous emparer de la terre ferme, pourquoi nous obligezvous à indiquer une limite !
Le Commandant dk la « Naïade ». — Pour que vous vous retiriez de là.
Le Gouverneur . — Pour combien d'années.
L'Amiral. — De ce que j'accepte aujourd'hui prendra une autre tournure au mois de mai.
Le Gouverneur. — Nous vous avons demandé il y a un instant pour combien d'années ?
L'Amiral.— On ne peut se prononcer là-dessus, car l'avenir appartient à Dieu et à la sagesse.
Le Gouverneur. — On peut toujours deviner sur les pro balités, de cette façon, après un terme convenu, on aurait au moins Tespoir de pouvoir y revenir.
L'Amiral — Nous ne pouvons le dire, ceci vous regarde.
Le Gouverneur. — Vous savez que ces territoires appartiennent à la reine de Madagascar et que s'il n'y avait pas de terme faisant espérer que nous pourrions y retourner, il nous serait difficile d'accepter.
Le Gouverneur. — Tous nos arguments vous ont été exposés et nous avons entendu les vôtres, qui ne varient pas. Vous nous dites d'indiquer une limite, mais nous n'avons pas de pouvoirs dès Tinstant qu'il s'agit de la terre ferme. Nous voulons, cependant, savoir votre opinion sur ceci : Estce que les deux parties n'entreraient pas dans la limite du territoire qui aurait fait l'objet d'une convention ?
M. Baudais. — Les nationaux des deux parties pourront y entrer, mais aucune d'elle ne pourra y exercer aucun contrôle ; les habitants se gouverneront eux-mêmes.
Le Gouverneur. — Alors les deux gouvernements n'auront rien à y faire?
M. Baudais. Quant à nous, nous n'y ferons rien.
Paroles communiquées par le gouver^nement de la reine de Madagascar aux plénipotentiaires mal" gacheSy pour être transmises auœ plénipotentiaires français.
Le Gouverneur. — Messieurs. Nous avons porté à la connaissance du gouvernement de la Reine de Madagascar les
négociations qui ont eu lieu entre nous ici, et il nous charge de vous dire qu*il a constaté, par les rapports des conférences, les bonnes dispositions dont vous. Messieurs les Plénipotentiaires Français, avez été animés dans le but d'arriver à une entente afin de renouer la bonne amitié.
Le Gouvernement regrette de vous dire, que selon ce qui vous a été dit souvent, il lui est tout à fait pénible de traiter lorsqu'il s'agit de la terre ferme, car il est évident que lorsqu'on retire une portion de territoire de Madagascar de sa domination, son indépendance en serait compromise, et vous-mêmes, dans votre générosité, avez déclaré que vous ne voulez toucher à notre indépendance et ne prendre de territoire à Madagascar et semblez amoindrir la teneur de l'ultimatum. Il nous charge de vous faire remarquer. Messieurs, que quoique votre manière de traiter paraisse diminuer ce qu'on avait demandé dans l'ultimatum, vous persistez à maintenir les parallèles comme base des négociaciations.
Vous n'ignorez cependant pas, que dans la région de ces parallèles il se trouve différentes tribus, et là aussi se trouvent les Sakalava avec lesquels vous regrettez d'avoir contracté des alliances, à cause de leur ignorance.
Ainsi, par le fait même, si on les laissait se gouverner eux-mêmes, la domination de la Reine devient nulle ; ce qui ne serait pas à leur avantage. Par conséquent, Messieurs, notre gouvernement vous prie de vouloir bien informer le gouvernement de la République française de ces paroles, et il espère vivement, qu'en présence de la situation préjudiciable dans laquelle pourrait se trouver notre gouvernement, et de votre connaissance de cet état de choses, vous voudriez faire ce qui dépend de vous, afin que le gouvernement de la République française consente à terminer les présentes difficultés par le moyen d'argent, car le gouvernement de S. M. la reine de Madagascar désire ardemment de voir se rétablir les bonnes relations avec la France, pour faciliter l'avancement de la civilisation et le progrès du commerce dans notre pays; notre gouvernement n'hésite pas de croire, comme du reste il a eu occasion de voir par vos procédés, que, si vous vouliez bien nous recommander auprès de la France en lui expliquant les embarras sérieux qui empêchent notre gouvernement d'accepter de traiter lorsqu'il s'agit de la terre ferme, notre requête ne manquerait pas d'être accueillie favorablement par elle.
Notre gouvernement vous déclare sincèrement qu'il con*-
— Infirme et renouvelle ici les assurances qu'U vous a données au sujet de sa conduite favorable envers les Sakalava pour les initier à la civilisation, parce qu'il voudrait réellement s'acquitter de cette tâche.
Compte rendu des pourparlers entre les plénipotentiaires malgaches et l'amiral Miot et M. Bandais^ à Ambodiinanga^ Tamatave, le 29 mai 1884.
Messsieurs,
Vu le vif désir dont le gouvernement de la reine de Madagascar est animé afin de renouer les bonnes relations avec le gouvernement de la République française pour mettre fin à la présente guerre qui met obstacle au développement de la civilisation que nous désirons vivement faire progresser dans notre royaume, attendu que cette guerre est préjudiciable au bonheur commun à tous, soit des indigènes, soit des étrangers qui viennent ici pour affaires, le gouvernement de la Reine de Madagascar n'hésite pas à traiter avec les plénipotentiaires français les points que vous avez communiqués, exception faite du point qui touche à l'indépendance du royaume de la reine de Madagascar et de la terre ferme pour lesquels, vous^ Messieurs les plénipotentiaires français, vous avez si souvent déclaré que « vous n'y toucherez point. »
Nous sommes venus pour traiter avecvous et faire en sorte que nous nous entendions relativement à l'indemnité, et la location de terrains, ainsi que des autres points que la France réclame comme satisfaction.
En ce qui concerne les territoires qui se trouvent dans la région nord-ouest^ habité par Benao et Monja, que vous dites comme « ayant accepté votre protection, » et qui ont fait l'objet des présentes difficultés, nous les traiterons aussi avec vous.
Vous comprendrez par là, messieurs les Plénipotentiaires français, que ce n'est seulement pas des lèvres que le gouvernement de la reine de Madagascar vous fait cette déclaration, mais il désire sincèrement vfaire ce qui serait pour le rétablissement des bonnes ententes avec la France, et il con-
sent à donner satisfaction à la Franôe, comme il est dit plus haut.
Après la lecture^ on en fit la traduction. Les deux textes turent remis à ces Messieurs qui les acceptèrent.
L'Amiral. -— Comme vous dites que uous traitez aussi des territoires de TOuest, dites-^nous quels arrangements vous voulez faire à ce sujet? Nous voulons agir avec la plus grande générosité et ne demandons pas mieux que de faire cesser la guerre, mai» aussi, nous n'hésitons pas à déclarer que nous maintenons les droits séculaires de souveraineté que nous avons à Madagascar.
Le Gouverneur. — En entendant les bonnes paroles que vous nous adressez démontrant la générosité de la France à notre égard, ainsi que de la déclaration que vous faites « que vous ne demandez pas mieux que la guerre cesse », nous vous en remercions. Donc, selon ce qui a été dit entre nous, nous allons les négocier. Et comme nous avons fait une rédaction indiquant les arrangements à ce sujet, si vous le vouiez, nous allons vous en donner lecture. Quant aux droits que vous prétendez avoir à Madagascar, vous savez fort bien que vous en avez fait l'abandon volontaire. Le traité que nous avons fait ensemble en 1868 s'accorde à prouver que celle qui l'a contracté avec vous, est bien la reine de Madagascar.
L'Amiral. — Non, nous n'en avons pas fait l'abandon, mais c'étaient les nombreuses affaires en Europe qui nous ont empêchés de nous en occuper, maintenant, nous sommes libres et nous en prendrons possession. Il se peut que, pendant que nous étions occupés, vous ayez fait la conquête de certaines populations, chose que nous n'admettons pas. Comme la guerre entraine à sa suite de nombreux malheurs, nous sommes très disposés à écouter ce que vous allez nous dire en ce qui est de la cessation de la guerre. Réfléchissez-y bien, car il faut que nous occupions les territoires qu'il nous plaira d'occuper. Nous avons de la considération pour vous, et vous pouvez vous fier à nous, car nous vous aiderons à la direction du pays; tôt ou tard, j'occuperai des territoires, soit dans le nord-ouest, soit dans le nord-est. Comme la guerre est une chose qui vous est préjudiciable et ne vous rapportera aucun avantage, je vous somme de retirer vos garnisons du nord-ouest et du nord-est, ainsi qu'à Tamatave, où ils sont malheureux et perdus, car partout où vous en mettrez, nous en placerons aussi.
Le GouvBRNBUR. * Nous entendons votre déclaration à ce sujet. Comme la France est une nation distinguée et forte, dès l'instant qu'elle est convaincue qu'une nation toute jeune encore voudrait maintenir son indépendance, et entrer dans la voie de la civilisation, ne serait-il pas un honneur pour elle de laisser à cette jeune nation la faculté de maintenir son indépendance et progresser dans la civilisation? Ce sont les territoires qui se trouvent dans la région nord-ouest, habités par Benao et Monja que vous qualifiez comme « ayant accepté votre protectionl», qui ont fait l'objet des présentes difficultés, et nous consentons à les traiter avec vous.
L'Amiral. — Qu'est ce que vous avez à dire relativement aux territoires du nord-ouest.
Le Gouverneur. — Nous avons à ce sujet fait une note que nous allons vous lire si vous permettez ?
L* Amiral. — Faites-le.
Le Gouverneur donna lecture comme suit :
Messieurs, dans le cas où des arrangements pourraient se faire entre nous, relativement aux territoires qui ont fait l'objet des difficultés survenues, habités par Benao etMonja. quoique nous vous ayons souvent dit qu'il nous est difficile de traiter quand il s'agit de la terre ferme, vu les déclarations « que vous nous avez réitérées en plusieurs occasions, que vous ne prendrez de territoires à Madagascar, que vous ne cherchez point à toucher à son indépendance, et n'accepterez môme pas des lies dans la crainte que d'autres n'en prennent aussi. » Si la France jugeait à propos que cela puisse être accepté par elle comme satisfaction, afin de renouer les bonnes relations dont nous désirons vivement le prompt rétablissement, je peux les traiter avec vous, pourvu que nous puissions y revenir après l'expiration d'un terme convenu.
M. Baudais. — M. le gouverneur, à propos de Tindépendance de Madagascar vous en faites trop souvent de répétitions. Depuis le mois d'octobre et février, en effet nous l'avons dit, mais vous n'avez pas voulu, et le 8 avril les négociations ont été rompues, nous vous avons résumé alors les concessions que nous vous avons faites, mais que vous n'aviez pas acceptées, et comme on n'était pas arrivé à une entente, nous revenons sur le tout, et à présent nous maintenons les droits que nous avons à Madagascar, et on ne doit plus faire mention de l'indépendance de Madagascar.
L'Amiral. — Ceci est arrêté, et voici pourquoi, dans le commencement, vous n'avez pas accepté, la France était fatiguée dé voir cet état de choses. Nous voulons prendre nos propriétés, et elles ne vous appartiennent pas, car vous n'êtes pas de ce pays mais vous venez du dehors.
Le Gouverneur. — Ainsi, selon ce que vous dites là, qui sont les maîtres du pays, nous autres Malgaches, ou vous autres Français ?
L'Amiral. — Nous autres ! vous êtes des Hovas, mais vous n'êtes pas des Malgaches.
Le Gouverneur. — Vous savez fort bien que relativement à l'ancienneté de Tarrivée ici, c'est nous autres Malgaches qui sommes les maîtres du pays depuis nos ancêtres, c'est pourquoi nous en avons la possession jusqu'à ce jour, car c'est notre patrie de longue date.
L'Amiral. — Vous ne le savez pas, c'est nous autres qui le savons.
Le Gouverneur. — Nous connaissons l'histoire de Madagascar, puisque c'est le pays de nos ancêtres, et nous vous prions de traiter avec générosité à notre égard, comme vous l'avez fait dans le commencement.
L'Amiral. — Nous voulons bien vous montrer de la générosité, mais aussi, nous ne voulons pas perdre non plus. Je vous le répète, lé 27 mars, la Chambre des députés avait résolu que la France maintiendrait tous ses droits généraux à Madagascar, et a nommé à cet effet une commission pour examiner les dépenses qu'entraîneraient la réclamation de ces droits.
M. Baudais. — En France, ce n'est pas comme à Madagascar, on ne dépense rien sans la sanction du gouvernement.
L^Amiral. » Chaque département en France nomme des personnes pour le représenter, ces personnes sont chargées de faire des lois, de percevoir les impôts pour subvenir aux frais de la guerre, donc, on ne dépense rien sans l'assentiment du gouvernement, c'est d'après les ordres du peuple français que nous revendiquons en ce moment que [Madagascar nous appartient depuis plusieurs siècles. Le peuple français a revêtu, M. Baudais et moi, des pouvoirs de faire cesser la guerre. Nous consentons alors à traiter avec vous, et si vous désirez que la guerre cesse, nous vous admettrons
avec nous pour foire progresser la dvilisation, si vous ne le voulez pas, nous nous en chargerons seuls.
Le GouvERmcuR. "— Nous avons entendu vos paroles disant « qu'il y a plusieurs siècles que vous avez fait la découverte de Madagascar », et vous en concluez que vous avez des droits à Madagascar. Nous vous déclarons que ce sont les Portugais qui sont les premiers Européens qui ont découvert Madagascar le premier, et nous autres Malgaches avons été les maîtres du pays longtemps avant la découverte faite par eux. Les Portugais n'ont pas revendiqué Madagascar comme leur appartenant, parce qu'ils savent qu'il ne leur appartient pas, mais c'est vous autres Français qui étiez venus plus tard pour y commercer qui réclamez des droits sur Madagascar, ce qui nous surprend.
L'AuiRàL. — Nous autres, nous en avons pris possession, mais les Portugais ne Tont pas fait.
Lb Gouverneur. — Vous dites que « c'est la découverte que vous aviez faite de Madagascar il y a plusieurs siècles, qui vous donne des droits sur Madagascar. » C'est justement ce qui nous fait dire que votre possession a été abandonnée volontairement par vous, par suite d'agression des indigènes. Donc vous ne devez plus en faire mention. Quant au souverain de Madagascar, sa possession est prouvée par l'exercice de sa suprématie qui date de très longtemps.
L'Amiral. — C'est par courtoisie qu'on lui donne ce nom, et c'est par habitude que nous l'appelons « Reine de Madagascar », de môme que le titre d' « Impératrice des Indes », mais cela ne veut pas dire que toutes les Indes lui appartiennent^ ce n'est que par déférence pour elle.
Le Gouverneur. — C'est un titre prouvé par l'exercice de sa possession, et ce n'est seulement pas un titre de courtoisie, comme vous le prétendez. Nous vous déclarons que les quatre puissances qui ont fait des traités avec nous la rv^connaissent « Reine de Madagascar » tout entière. Et le traité que vous-même avez passé avec nous en 1868 s'accorde à le prouver. Relativement à sa domination sur tout Madagascar, tout le monde la reconnaît, à l'exception de certains insensés en rébellion*
L'Amiral. — Votre article 85 des lois est en contradictiqn avec le traité. Consentez-vous à faire l'abrogation de l'article 85?
Lb Gouverneur. — Oui, si les affaires devraient se terminer avec entente. L'article 85 n'est point en contradiction avec le traité passé entre nous, mais en principe il s'accorde
avec.
L'Amiral. — Consentez-vous à l'abrogation de l'article 85 des lois.
Le Gouverneur. — Oui, nous y consentons, si les aifaires devraient se terminer avec entente.
L'Amiral. — Consentez-vous à payer l'indemnité?
Le GrOuvERNEUR. — Oui, nous consentons à payer une indemnité qui sera convenue.
L'Amiral. — Consentez-vous à donner largement des baux de terres?
Le Gouverneur. — Oui, nous y consentons.
L'Amiral. — Consentez-vous à retirer vos garnisons des territoires du Nord ?
Le Gouverneur. — Ceci nous cause vraiment de la peine, car à cela nous cherchons à arriver à une entente, mais vous augmentez la réclamation.
L'Amiral. — Permettez qu'on donne lecture du traité de 1868.
Il donna lecture des clauses du traité disant : « Les sujets des deux nations peuvent entrer librement, etc. » Relativement au culte, à Vinstruction^ afin qu'aucun empêchement ne soit fait. Ainsi, que du titre de « Reine de Madagascar », il s'arrêta de lire et dit : Quant à ce titre, nous le retirons, puisque vous vous en servez comme argument contre nous.
Le Gouverneur. — Quant à cela, nous ne pouvons aucunement y consentir, attendu que même pour le grade que nous recevons de notre souverain respectif, si on venait à y manquer de respect, cela nous cause de la peine, à plus forte raison, nous ne pouvons admettre à ce que l'on retire le titre de- « Reine de Madagascar ». De plus, en ce qui concerne les clauses d'un traité, on ne doit s'en occuper que lorsque la première question qui nous occupe en ce moment, soit terminée.
L'Amiral. — Avez-vous les pouvoirs pour réviser les traités ?
Le Gouverneur. — Si vous désirez faire la i'é vision du traité, nous ne refusons pas de le faire, mais nous ne nous en occuperons que plus tard.
L'Amiral. — Avez-vous les pouvoirs de réviser le traité, sauf pour vous à en référer à Antananarivo, et moi en France T
Le Gouverneur. — Vous avez connaissance depuis le commencement des pouvoirs dont nous sommes revêtus. Et conformément À ce que nous avait dit M. Bandais que « lorsffu'on est à traiter une première question, 11 faut attendre qi^'elle soit d'abord terminée avant de reprendre une autre. » C'est ce que nous voulons suivre pour le moment.
L'Amiral. —Dans le commencement, nous vous avons fait des propositions aisées, mais qui n'ont pas eu de suite, ainsi, les choses se compliquent à mesure qu'on n'avance pas, cependant, si vous êtes bien éclairés et que vous agissiez loyalement et franchement, nous serions prêts à entrer en arrangements une dernière fois avec vous.
Le Gouverneur. ~ Dites-nous alors votre opinion à ce
sujet. I
L'Amiral.' — Oui, je vais vous donner lecture d'une propo- i
sition de clauses d'un traité que M. Bandais et moi avions faite : !
1 . — Désormais, il y aura paix, amitié, et entente entre la '
reine Ranavalona III, ses successeurs et la République française.
V Amiral ne continua pas, mais s'arrêta pour savoir V opinion du OouYerneur,
Le Gouverneur. — Nous l'entendons.
L'Amiral. — Je ne veux pas de ces mots « Nous l'entendons », mais dites : Nous l'acceptons ou nous ne l'acceptons pas.
Le Gouverneur. — Puisque vous voulez connaître mon opinion ; pourquoi retirez-vous le titre de « Reine de Mada^ {^^ascar? »
L'Amiral* — Nous ne retirons pas le titre de la Reine de Madagascar^ mais nous ne la reconnaissons pas comme « Reine de Madagascar ». Mais seulement « Reine des Hovas», en effets Ranavalona III ne règne pas sur certains territoires du sud, de même que moi, je ne règne pas en France.
Le Gouverneur» — Pour le titre que nous recevons des souverains et des gouvernements même, si on voulait nous frustrer illégalement, nous protestons. Donc, si on veut retirer le titre de « Reine de Madagascar », nous n'y consentons aucunement, et ne le traitons point avec vous^ puisque vous
mêmes, les Français, de même que les Anglais, les Américains, les Italiens^ et les Prussiens Tavez reconnu, comme nous vous l'avons déjà déclaré.
L'Amiral. — C'est bien, mais lorsque nous l'avons appelée « Reine de Madagascar », dans le commencement ce n'était simplement qu'un titre, mais nous ne la reconnaissons pas pour cela comme « Reine de Madagascar», mais seulement « Reine de la province d'Imerina » car elle ne règne que sur cette partie; quant aux autres parties elle les a prises par des guerres.
Le Gouverneur. — Vous savez fort bien que toute nation indépendante peut conquérir les territoires qui confinent à son royaume, et c'est ce qu'avait fait le souverain de Madagascar, c'est pourquoi la prédication de l'Évangile s'est répandue sur toute l'étendue de Madagascar.
M.Baudais. — Si nous vous le disons ainsi, c'est parceque vous vous en servez comme argument contre nous.
Le Gouverneur. — Nous vous avons prouvé « comme quoi elle est reine de Madagascar», et que ce titre est prouvé par la domination qu'elle exerce.
L'Amiral. — Nous ne l'admettons pas, nous ne la reconnaissons que comme «Reine de la province d'Imerina. »
Le Gouverneur. — Nous avons beaucoup discuté là-dessus, par conséquent, nous voulons savoir la base de votre opinion en disant : Voici ce que nous demandons et ce qu'il faut que nous fassions.
L'Amiral. — Par le traité que nous aurions à faire avec vous à l'avenir, nous ne donnerons plus le titre de « Reine de Madagascar, » à moins que nous recevions de nouvelles instructions de notre Gouvernement, parce que vous vous en servez comme argument contre nous.
Le Gouverneur. — Ce sont vos dernières paroles que nous voulons savoir.
L'Amiral. — La France maintient tous ses droits à Madagascar ainsi que des traités qu'elle a passés avec les îles, et ordonne à ce que les arrangements ne soient pas faits sur des territoires. Et que maintenant le gouvernement de la reine Ranavalona III consente à retiret* ses soldats de tous les territoires du nord, à partir du Cap [Bellone en droite ligne vers l'ouest au Cap Saint-André, et n'y rien faire.
Le Gouverneur. — Si vous n'aviez voulu négocier, mais aviez agi par la force, nous n'aurions pas eu à traiter comme
nous le faisons maintenant; comme vous avez consenti à traiter avec nous, nous, de notre côté, avons accepté à transiger avec vous des choses 'que vous nous avez proposées.
L'amiral. — Les acceptez-vous ? Il vaudra beaucoup mieux pour vous de les accepter.
M. Baudais. — Ce sont les dernières choses que nous demandons.
L^Amiral. — N'ayez pas honte, car à la guerre, il y a toujours des vaincus et des vainqueurs, et immanquablement vous serez vaincus, donc, n'y mettez pas de la honte, si vous désirez réellement traiter et que vous vouliez qu'il n'y ait pas du sang versé sur tout le parcours de nos soldats jusqu'à Antananarivo, dites franchement ceci : Nous consentons à traiter paisiblement devant la capacité et la force, et nous consentons ce que vous voudrez. Il n'y a pas longtemps, nous avons été vaincus par l'Allemagne, et nous lui avons payé une indemnité d'un milliard de piastres. A cette perspective, traitez vite, de crainte que la France s'agrandisse et revendique ses droits sur la terre de Madagascar. Ainsi, si vous n'y consentez pas, la guerre recommencera.
Le Gouvernedr. — Comme vous nous avez dit, c'était de l'argent que vo^s aviez donné à l'Allemagne pour terminer les difficultés.
L'Amiral. — Non, ce n'était pas seulement de l'argent, mais ils ont aussi pris nos territoires habités par deux millions deux cent mille âmes.
Le Gouverneur. — C'étaient des territoires allemands que vous aviez pris anciennement qu'ils vous ont repris.
L'Amiral. — Non. mais ils ont pris davantage. Je voudrai que vous acceptiez les dernières bases que nous vous avons proposées, car ce sont les plus essentielles. Ce sont les ordres que j'ai reçus, et il ne peut y avoir de négociations en dehors de ces bases. C'est la volonté du gouvernement de la République Française; qu'on les finisse d'abord pour mettre fin à la guerre, et c'est ce qu^on appelle les « Préliminaires » Nous voulons à ce que vous le disiez à votre gouvernement.
Le Gouverneur. — Veuillez nous en donner copie avec une traduction malgache, afin que nous l'envoyions à notre gouvernement à Antananarivo.
L'Amiral. ~ La lettre que vous nous avez envoyée hier dit : « vous ne pouvez signer sans savoir de quoi il s'agit. » Les usages que suivent les plénipotentiaires en Europe,
llJ
quand on veut faire un traité pour mettre fin à une guerre, on commence d'abord par signer les «Préliminaires » ensuite on discute. Celle-ci est la partie essentielle d'un traité et une fois mise avec les autres clauses, elle sert de base au traité. Donc, si vous voulez mettre fin à la guerre, voici les principales clauses appelées « Préliminaires. »
R donne lecture d'un papier rédigé en français^ contenant cinq articles avec une traduction malgache^ dont une copie a été remise aux plénipotentiaires malgaches .
Ces articles sont ■:
1. —Le gouvernement de la reine Ranavalona III consent à retirer ses garnisons des territoires du nord à partir du cap Bellone et du cap Saint-André, et s'engage à n'y rien faire.
2. — Consent à payer une somme de six cent mille piastres comme indemnité de la guerre, et pour indemniser les nationaux français de préjudices causés à leur égard avant la guerre.
3. — Consent à indemniser les sujets des autres nations quelles qu'elles soient, des dommages causés par les difficultés présentes.
4. — Consent à accorder des baux à longue durée, et renouvelables selon consentement mutuel des deux parties.
Consent à faire la révision du traité de
' Le Gouverneur. — La première chose que vous mentionnez ne nous a été dite par vous que seulement maintenant, et que vous avez augmenté la limite.
L'Amiral. — Non, c'est la même. Ce que je voulais dire, par ne limitez pas, c'est parce que la France dit que tout est à elle, mais cependant, elle ne prend pas le tout, et c'est le sens de mes paroles à ce sujet.
Le Gouverneur. — Ce sont les territoires habités par Benao et Maya qui ont fait l'objet des présentes difficultés, c'est pourquoi nous proposons pourqu'iîs soientlabase des arrangements pour arrivera une entente, mais voilà que maintenant vous agrandissez et la limite des territoires que vous proposez maintenant dépasse les parallèles 16.
L'Amiral. — Nous avons dit clairement que ce n'est pas du tout cela.
M.Baudais. — Ce sont les conditions que nous vous imposons.
L'Amiral. — Ce sont ces cinq articles qui seront les conditions pour mettre fin à la guerre, et que vous signerez pour être discutés.
Lx GauTMMsmutL — Nom les avons entendus. Pourquoi rendeit-Toas les alEûres difficiles, tandis que notre e^KMr était qa'A votre arrÎTée, youb nous montreriez de la générosité.
UAifiKAL. — Elles se compliqueront davantage si elles traînent plos longtemps, et c'est pour tous engager à vous presser, de crainte que voos perdiez tout votre pays. C'est ce que nous avons fait avec FAUemagne lorsque noos savions que nous allions être vaincus: nous nous sommes empressés à traiter pour mettre fin à la guerre. J^espèn que vous comprenez qnll vaut mieux pour vous d^ consentir. Qu'on le sache bien à Antananari vo que si on n'arrivait pas à une entente, vous perdrez tout, et vous serez malheureux. Dans le commencement, nous étions presque sur le point de vous rendre Mojanga et Tamatave, mais maintenant le peuple n'y consent plus. Prenez garde, car nous monterons à Antananarivo par Mojanga, et nous nous descendrons à Maryétrandrianombana.
On se sépara là-dessus^ car les plénipotentiaires malgaches virent que ces messieurs ne voulurent plus négocier^ mais imposèrent les conditions comme loiSj chose quils ne ^rentpas dans le commencement.
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